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AVERTISSEMENT
En des jours tragiques comme ceux que nous vivons, plus que modeste est la tâche de ceux qui travaillent loin du front des armées. Il estvrai que Ton n'est pas toujours libre de choisir son poste et que, pour chacun, le devoir absolu est de remplir courageusement et sans phrases le rôle, si humble soit-il, que lui a marqué la Providence.
Notre consigne, à nous, était de nous appliquer en temps de guerre aux mêmes travaux qu'en temps de paix, de garder la plume à la main, de commenter, sans y prendre aucune part personnelle, les Luttes de la Patrie avec les Luttes de VEglise. A nous acquitter de ce devoir, nous croyons avoir mis tout notre effort et tout notre cœur : mais non pas sans porter une fraternelle envie aux prêtres et aux religieux qui, acteurs eux-mêmes du grand drame, ont eu l'honneur d'exercer leur ministère parmi les fatigues, les épreuves sanglantes, les glorieux périls de la guerre.
Les pages du présent volume ont paru, comme celles des deux premières séries des Luttes présentes de l'Eglise, dans la revue les Etudes qui, grâce à
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Dieu, réussit à publier un numéro par mois (tout au moins) jusque pendant les périodes les plus critiques de l'invasion. Des péripéties particulièrement émouvantes demeurent associées pour nous au souvenir du fascicule des Etudes portant la date de septembre 1914, numéro dont tel et tel article fut rédigé à Paris en des heures sombres, puis dont la composition typographique put être bientôt exécutée, dans Paris libéré du cauchemar, durant les jours d'espoir et de réconfort qui suivirent immédiatement la victoire de la Marne.
Certes, nous ne nous plaindrons pas d'avoir eu mission d'écrire sur des sujets d'un intérêt vulgaire. Nous craindrions plutôt d'avoir mal répondu à l'affectueuse confiance que nous témoigna le directeur des Etudes lorsqu'il nous chargea de traiter dans la Revue quelques-unes des graves questions de théologie, de droit naturel, de droit international et de politique religieuse qui prennent l'actualité la plus émouvante au milieu des catastrophes de la guerre européenne et dans ces grands jours de l'histoire.
Parmi les problèmes de doctrine que nous avons abordés, mentionnons en particulier : les principes du droit chrétien delà guerre, la vertu providentielle et rédemptrice de la guerre, les droits et les devoirs de la neutralité, le droit de la souveraineté légitime, les garanties présentes et à venir du droit international, la rémunération divine des épreuves de la guerre, les espérances spéciales de salut pour l'âme des soldats tombés au champ d'honneur.
AVERTISSEMENT IX
Parmi les événements religieux que nous avons eu le devoir de commenter, figure en première ligne l'élection de Benoît XV au Souverain Pontificat dans des circonstances mémorables pour l'Eglise universelle et pour l'Eglise de France. Nous avons eu ensuite à étudier : les enseignements de Benoît XV, la solution donnée par lui à certaines controverses irritantes qui avaient agité naguère le monde religieux, l'attitude qu'il a prise et fermement maintenue à l'égard des belligérants, les interventions salutaires par lesquelles il a su diminuer en quelque mesure les horreurs de la grande guerre, les revendications qu'il a formulées pour une sauvegarde plus efficace de l'indépendance et de la liberté du Saint-Siège. Nous avons traité avec quelque détail du rôle international de la Papauté sous Léon XIII, Pie X, Benoît XV et nous avons développé les raisons impérieuses qui militent en faveur de l'admission éventuelle du Pape de Rome dans le concert des puissances comme médiateur de paix et arbitre du droit.
Plusieurs pages de ce volume ont été consacrées, d'autre part, au conflit survenu entre les autorités allemandes et le cardinal Mercier, primat de Belgique; à l'élection du nouveau général des Jésuites, le T. R. P. Wladimir Ledochowski ; à la propagande exercée contradictoirement, chez les catholiques des pays neutres, par les catholiques allemands et les catholiques français ; à l'organisation merveilleuse de la charité chrétienne et française dans sa lutte inégale contre les désastres et les ruines de la guerre.
X AVERTISSEMENT
De même que dans les deux premiers tomes des Luttes présentes de l'Eglise, nous avons intentionnellement recueilli chacun de nos essais tel qu'il parut dans les Etudes, avec la trace des préoccupations, des émotions, peut-être des illusions de l'auteur et du milieu où il vivait à la date où chaque page fut écrite: car il nous semble, à tort ou à raison, que c'est en cela même que notre travail prend quelque valeur de témoignage utile et de contribution à l'histoire.
Dans une page écrite au mois de septembre 1914, nous avions désigné les traités diplomatiques qui mettraient fin à la grande guerre en parlant des « traités de... 1915 [?] » et en comparant leur importance à celle des « traités de 1815 ». A titre de document, nous maintenons aujourd'hui la date de 1915, mais aussi les points de suspension et surtout le point d'interrogation.
De même, nous maintenons telle quelle notre description du réveil religieux déterminé en France par la guerre. Et pourtant, il n'est pas niable que le premier élan se soit peu à peu ralenti et que des affirmations, exactes durant les premières semaines des hostilités, ne le seraient plus tout à fait un an et demi plus tard. En revanche, la conquête catholique devient plus intime, plus sérieuse, plus réfléchie dans beaucoup d'âmes. Elle semble regagner en profondeur ce qu'elle a pu perdre en étendue.
De même encore, c'est à titre de document que nous maintenons notre texte de septembre 1914 au sujet de Y union sacrée. Aujourd'hui, on ne pourrait
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tenir pareil langage sans un optimisme par trop candide. Les Allemands sont encore à Noyon et le beau rêve peut paraître déjà évanoui. Le parlementarisme a reparu avec toutes ses tares, il a ravivé, exaspéré même nos divisions intestines. La pressejacobine de certainesprovincescolporte d'odieuses rumeurs, véritable semence de guerre civile. Néanmoins, l'union sacrée continue d'exister dans la zone des armées, en face de l'ennemi, et de s'affirmer entre bons Français, jusque très loin du front, comme une des caractéristiques de la guerre actuelle et comme le gage heureux d'un meilleur avenir national. Permettons-nous de citer ici quelques paroles que nous adressions, le jour de Noël 1915, aux blessés militaires ainsi qu'au personnel médical, infirmier, brancardier d'un hôpital parisien de la Croix-Rouge française. C'est la constatation du fait de V union sacrée dans la mesure où Y union sacrée nous paraît demeurer, aujourd'hui même, une réalité sérieuse :
Avant la guerre, nous tous qui sommes ici rassemblés, ne nous connaissions pas les uns et les autres. Non seulement nous ne nous étions pas rencontrés, non seulement nous appartenions à des régions différentes, mais, chose beaucoup plus grave, nous appartenions à des milieux qui s'ignorent délibérément les uns les autres, à des catégories sociales plus ou moins jalouses les unes des autres, quelquefois antagonistes les unes par rapport aux autres. Si la guerre n'avait pas eu lieu, il est à craindre que nous nous méconnaîtrions mutuellement, que nous entretiendrions peut-être des
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défiances, des préjugés, sinon des haines, les uns contre les autres.
Mais depuis que la guerre nous a rassemblés dans une même émotion, une même révolte et un même amour, depuis que vous avez combattu ensemble et ensemble versé votre sang, à l'ombre du même drapeau ; depuis que nous nous rencontrons, ici même, sous l'égide de la Croix-Rouge, dans la fraternité de la commune douleur des uns, du pieux, délicat et généreux dévouement des autres, de la confiance mutuelle et cordiale de tous, n'est-il pas vrai que les préventions anciennes tombent dans l'oubli? que nous ne pensons plus à ce qui nous divise et que nous avons enfin comprisla valeur du trésor qui nous est commun? N'est-il pas vrai que nous avons appris à nous connaître, à nous estimer, à nous aimer les . uns les autres?
Or, ce que nous expérimentons dans notre hôpital se vérifie d'une manière analogue à travers la France enlière, partout où les devoirs nouveaux créés par la guerre, les conditions nouvelles résultant de la guerre ont rapproché les âmes et groupé autourd'une tâche commune et digne d'amour les enfants, naguère dispersés, de la grande famille française.
S'il est exact que la guerre sohle fléau de Dieu, n'hésitons pas à dire, en pensant auxbienfaits etauxpromesses de notre union sacrée : que le fléau de Dieu soit béni !
Plusieurs chapitres du volume ont pour but avoué de défendre le Souverain Pontife contre les attaques offensantes et injustes dont, à l'occasion de la guerre, il aura été l'objet.
Nous avons personnellement reçu trois « Mémoires confidentiels », tous anonymes et dont nous préférons
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ne pas rechercher l'origine, où l'on donne à chacune des déclarations, à chacune des démarches de Benoît XVl'interprétationlaplus défavorable et où Ton semble prendre à tâche de semer, chez les catholiques français, la défiance, la désaffection, presque l'antipathie contre le successeur actuel du Prince des apôtres. Mainte fois, dans des milieux croyants, nous avons eu l'amertume d'entendre l'écho des allégations perfides delà presse antireligieuse au sujet de l'attitude adoptée par Benoît XV en présence des deux groupes de nations belligérantes.
Contre pareil état d'esprit, nous avons, dans les Etudes, réagi de toutes nos forces : car nous croyons qu'une cause juste mérite d'être défendue avec d'autant plus d'insistance, de cœur, d'énergie qu'elle est moins comprise et moins populaire.
Quelques-unes des pages qui vont suivre établissent, nous l'espérons, avec des faits dont la valeur ne peut être récusée par aucun lecteur équitable, que les critiques formulées contre Benoit XV chez un trop grand nombre de nos compatriotes reposent sur une connaissance imparfaite et sur une appréciation peu exacte des données du problème. Non seulement des motifs sérieux militent en faveur de l'attitude gardée par le Saint-Père; non seulement cette attitude paternellement réservée n'exclut ni ne méconnaît les saintes exigences de la justice; mais il est indispensable d'enregistrer avec une filiale et respectueuse gratitude les interventions nombreuses, délicates, efficaces de la diplomatie de Benoît XV auprès de tous
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les belligérants pour tempérer les horreurs de Ja grande guerre. Comme la Croix-Rouge, et mieux encore, la Papauté romaine fait pénétrer au milieu même d'une lutte terrible et inexpiable un pur rayon de la divine charité : Inter arma Caritas.
Cette juste cause de la Papauté, nous l'avons défendue avec une ferme conviction, mais aussi avec amour. Déjà le Saint-Siège mériterait à nos yeux de respectueux égards si nous le considérions que comme une grande puissance morale dont le rôle fut glorieux dans l'histoire et dont l'influence pondératrice importerait beaucoup, dans l'avenir, à l'organisation d'un ordre meilleur de l'Europe et du monde. Mais ce que, de fait, nous vénérons avant toute autre chose dans la Papauté romaine, c'est l'autorité suprême qui régit ici-bas la véritable Eglise, c'est la perpétuité des pouvoirs mystérieux que Notre-Seigneur Jésus-Christ transmit pour toujours à l'apôtre Pierre et à ses successeurs. Nous croyons que c'est d'abord à la Papauté romaine que s'applique la profonde et touchante parole de saint Ignace de Loyola au sujet de l'action permanente du Christ en son Eglise : « Il faut nous persuader qu'entre le Christ qui est l'Epoux et l'Eglise qui est l'Épouse existe le même Esprit qui nous gouverne et nous régit pour le salut de nos âmes. »
Quel que soit le nom que porte le Vicaire de Jésus- Christ, quel que soit l'accent particulier de son langage, quelle que soit sa physionomie distinctive aux yeux des hommes, nous discernons en lui cette action permanente du divin Fondateur de l'Eglise,
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Jésus-Christ, avec son autorité toujours vivante et son amour toujours présent. Voilà pourquoi nous considérons comme néfaste toute propagande qui tendrait à diminuer le prestige moral de la Papauté romaine, à lui faire perdre quelque chose du respect et de la confiance que lui doivent les peuples chrétiens. Voilà pourquoi nous croyons nécessaire de dire et de redire à toute occasion que le loyal et filial attachement au Saint-Siège est une providentielle sauvegarde pour la vie morale des nations et des Etats, de même qu'il constitue le lien le plus fort, la garantie la plus précieuse de la vie socialede l'Église. Voilà pourquoi nous défendons Benoît XV comme nous avons défendu Pie X, en servant de tout notre cœur, chez l'un et chez l'autre, la Papauté qui ne meurt pas, ou plutôt le Maître divin qui leur a confié la garde de ses fidèles et les clefs de son royaume. Le titre et l'épigraphe du volume ont pour but de le rappeler. Des Luttes de la Patrie nous ne séparons pas les Lattes de V Église. Durant cette longue série de deuils sanglants et de combats glorieux, decruelles angoisses et de saintes espérances, nous combattons humblement par la plume « pour le Siège de saint Pierre » en même temps que pour la terre et la tradition bien-aimée des ancêtres, pour la Mère- Patrie, dont plus que jamais, nous sommes fier et qu'un grand Pape nommait un jour : « la très noble nation française. »
Pro Pétri Sede
Pro Nobilissima Gallorum Gente.
Paris, 7 février 1916.
Paris, octobre et novembre 1914.
Parmi les philosophes chrétiens qui ont disserté sur la guerre et qui ont résumé leurs impressions dans un tableau fortement coloré, il en est qui n'ont voulu signaler, de ce duel tragique entre peuple et peuple, que son aspect déconcertant ou odieux, tandis que d'autres ont mis avec complaisance en relief son aspect héroïque, providentiel et divin.
Beaucoup, en effet, ont exclusivement considéré dans la guerre les deuils, les ruines, les désastres de tout ordre qu'elle engendre, ainsi que les succès scandaleux dont elle couronne trop souvent les pires violations de la justice et du droit. Ils ont donc flétri la guerre comme un crime qui mérite toutes les malédictions, voire comme une sottise qui mérite tous les sarcasmes. Pour ne citer qu'un exemple, on connaît la satire pleine d'amertume qu'inspire à La Bruyère, aux dernières pages du chapitre Des Jugements, le succès politique et guerrier par lequel fut sanctionnée, glorifiée même, la coupable usurpation de (juillaume d'Orange. Singulière gloire, en
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vérité, que les peuples attachent à l'heureuse fortune sur les champs de bataille ; singulière façon de démontrer que l'homme est un animal « raisonnable » et le seul raisonnable! Ecoutons l'auteur des Caractères :
Que si l'on vous disait que tous les chats d'un grand pays se sont assemblés par milliers dans une plaine, et qu'après avoir miaulé tout leur soûl, ils se sont jetés avecfureur les uns sur les autres et ont joué ensemble de la dent et de la griffe; que, de cette mêlée, il est demeuré, de part et d'autre, neuf à dix mille chats surla place, qui ont infecté l'air à dix lieues de là par leur puanteur, ne diriez-vous pas : voilà le plus abominable sabbat dont on ait jamais ouï parler? Et si les loups en faisaient de même, quels hurlements, quelle boucherie ! Et si les uns et les autres vous disaient qu'ils aiment la gloire, concluriez-vous de ce discours qu'ils la mettent à se trouver à ce beau rendez-vous, à détruire ainsi et à anéantir leur propre espèce ; ou, après l'avoir conclu, ne ririez-vous pas de tout votre cœur de l'ingénuité de ces pauvres bêtes ?
Vous avez déjà, en animaux raisonnables, et pour vous distinguer de ceux qui ne se servent que de leurs dents et de leurs ongles, imaginé les lances, les piques, les dards, les sabres et les cimeterres, à mon gré, fort judicieusement, car, avec vos seules mains, que pouviez-vous faire les uns aux autres que vous arracher les cheveux, vous égratigner au visage, ou, tout au plus, vous arracher les yeux de la tête ? Au lieu que vous voilà munis d'instruments commodes, qui vous servent à vous faire réciproquement de larges plaies, d'où peut couler votre sang jusqu'à la dernière goutte, sans que vous puissiez craindre d'en échapper.
Mais, comme vous devenez d'année à autre plus raisonnables, vous avez bien enchéri sur cette vieille manière de vous exterminer. Vous avez de petits globes qui vous tuent tout d'un coup, s'ils peuvent seulement vous atteindre à la tête ou à la poitrine. Vous en avez d'autres, plus pesants et plus massifs, qui vous coupent en deux ou qui vous éventrent, sans compter ceux qui tombent sur vos toits, enfoncent les planchers, vont du grenier à la cave, en enlèvent les voûtes et font sauter en l'air, avec vos maisons, vos femmes qui sont en couche, l'enfant et la nourrice. Et c'est là encore où gît la gloire, elle aime le remue-ménage et elle est personne d'un grand fracas...
Si de nombreux moralistes ont, avec La Bruyère, et chacun sur le ton qui lui est propre, dénoncé les cruautés, les iniquités, les absurdités du recours à la force des armes, d'autres penseurs ont envisagé la guerre sous un angle très différent. Ils ont mis en relief les nobles et généreux motifs pour lesquels on peut tirer l'épée, les magnifiques vertus morales auxquelles la guerre permet de s'épanouir dans toute leur splendeur, les grands et bienfaisants résultats que la guerre a maintes fois produits pour le progrès du monde et la rénovation des peuples.
Virgile avait dit, en chantant la prise de Troie :
Non haec sine numine Divum Eveniunt.
A leur tour, les penseurs chrétiens dont nous parlons discernèrent, parmi les horreurs sanglantes de la guerre, au-dessus des hommes qui s'entre-tuenl,
la main toute-puissante qui dirige le monde à des fins mystérieuses et plus hautes. Dans le dernier chapitre du Discours sur l'Histoire universelle, Bossuet écrivait en un langage plein de grandeur : « Dieu tient du plus haut des cieux les rênes de tous les royaumes, il a tous les cœurs en sa main; tantôt il retient les passions; tantôt il leur lâche la bride, et, par là, il remue tout le genre humain. Veut-il faire des conquérants ? Il fait marcher l'épouvante devant eux, et il inspire à eux et à leurs soldats une hardiesse invincible... Dieu exerce... ses redoutables jugements selon les règles de sa justice toujours infaillible. C'est Lui qui prépare les effets dans les causes les plus éloignées, et qui frappe ces grands coups dont le contre-coup porte si loin. Quand il veut lâcher le dernier et renverser les empires, tout est faible et irrégulier dans les conseils... Eu un mot, il n'y a point de puissance humaine qui ne serve malgré elle à d'autres desseins que les siens. Dieu seul sait tout réduire à sa volonté. C'est pourquoi tout est surprenant à ne regarder que les causes particulières et néanmoins tout s'avance avec une suite réglée... »
Nulle part le caractère divin et providentiel de la guerre n'a été exprimé avec plus d'énergie et d'audace que dans les pages fameuses du Septième Entrelien des Soirées de Saint-Pétersbourg. (Nous ne pensons pas que le patriotisme nous fasse une obligation d'écrire désormais : les Soirées de Pétrosrad.) Joseph de Maistre met dans la bouche de son sénateur russe toute une apologie de la guerre, où se
juxtaposent des paradoxes brillants mais fragiles, et des vues d'une rare puissance, d'une profonde vérité philosophique et théologique. La guerre est présentée comme l'application d'une loi divine qui exige, qui féconde et qui glorifie l'expiation, la rédemption par le sang :
Lorsquelescrimesetsurtoutlescrimesd'un certain genre se sont accumulés jusqu'à un point marqué, l'ange exterminateur pressesans mesureson volinfatigable. Pareilà la torche ardente tournée rapidement, l'immense vitesse de son mouvement lerend présent à la fois surtous les points de sa redoutable orbite. Il frappe au même instant tous les peuplesdela terre. D'autres fois, ministre d'une vengeance précise et infaillible, il s'acharne sur certaines nations et les baigne dans le sang. N'attendez pas qu'elles fassent aucun effort pouréchapper àleurjugement ou pour l'abréger. On croit voir ces grands coupables, éclairés parleur conscience, qui demandent le supplice et l'acceptent pour y trouverlexpiation. Tant qu'il leurrestera du sang, elles viendront l'offrir; et bientôt une rare jeunesse se fera raconter ces guerres désolatrices produites par les crimes de ses pères. La guerre est donc divine en ellemême, puisque c'est une loi du monde.
La guerre est divine par ses conséquences d'un ordre surnaturel, tant générales que particulières. Qui pourrait douterquela morttrouvéedansles combats n'aitdegrands privilèges? et qui pourrait croire que les victimes de cet épouvantable jugement aient versé leur sang en vain ?...
La guerre est divine dans la gloire mystérieuse qui l'environne et dans l'attrait non moins inexplicable qui nous y porte...
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La guerre est divine par la protection accordée aux grands capitaines...
La guerre est divine par la manière dont elle se déclare...
La guerre est divine dans ses résultats. .. Il y a des guerres qui avilissent les nations et les avilissent pour des siècles. D'autres les exaltent, les perfectionnent de toutes manières et remplacent même bientôt, ce qui est fort extraordinaire, les pertes momentanées par un surcroît visible de population. L'histoire nous montre souvent le spectacle d'une population riche et croissante au milieu des combats les plus meurtriers; mais il y a des guerres vicieuses, des guerres de malédictions, que la conscience reconnaît bien mieux que le raisonnement : les nations en sont blessées à mort, et dansleurpuissance et dans leur caractère...
La guerre est divine par l'indéfinissable force qui en détermine le succès...
Aux) eux de certains penseurs chrétiens, la guerre mérite donc une sorte d'apothéose, alors qu'elle mérite, aux yeux de certains autres, un implacable anathème. Chez les uns, c'est le lyrique enthousiasme des bienfaits providentiels de la guerre. Chez les autres, c'est la réprobation indignée des horreurs et des iniquités de la guerre.
Ni l'une ni l'autre conception n'est dépourvue de réelle et saisissante justesse. Mais toutes deux excèdent parla rigidité de leur exclusivisme. Pour exposer avec entière exactitude l'enseignement de la philosophie et de la théologie catholique au sujet de la guerre, il faut, croyons-nous, rassembler dans
une même synthèse, nécessairement complexe, tout ce que contient de vérité l'une et l'autre conception, en écartant les simplifications absolues, paradoxales ou sommaires.
Il faut reconnaître à la fois que la guerre doit être conjurée dans toute la mesure moralement possible, comme une coutume inhumaine et barbare; et que, cependant, le recours à la force des armes peut devenir légitime ou nécessaire pour remédiera certains désordres plus odieux encore que la guerre. Il faut surtout reconnaître que la guerre constitue, pour les peuples, un châtimentou, du moins, un fléau ; mais que la Providence divine peut tirer parti de cette calamité, qu'elle peut rendre l'épreuve féconde et salutaire dans des vues pleines de grandeur, de miséricorde et d'amour.
Le Droit chrétien de la guerre *
A l'heure cruelle où ces pages sont écrites, Userait vraiment superflu d'aligner beaucoup d'arguments
1. Nous tenons à mentionner trois études importantes traitant du même sujet et parues plusieurs mois après la publication des présentes pages en article de revue : La Guerra e Vlnsegnamento délia Scuola cattollca, dernier article de feu le R. P. Joseph Cliiaudano dans la Cn'ilta Cattolica du '.\ avril 1915; Les Lois chrétiennes de la Guerre, par M. le chanoine Gaudeau, dans le volume La Guerre allemande et le Catholicisme (Paris, Bloud, 1915, in-8°); et La France et l'Allemagne devant la Doctrine chrétienne sur la Guerre par Mgr Chapon, évéque de Nice, dans le Correspondant du 25 août 1915, puis dans le volume L'Allemagne et les Alliés devant la Conscience chrétienne (Paris, Bloud, 1916, in-8).
pour établir que la guerre est chose inhumaine et barbare. Les laits eux-mêmes parlent haut et clair. C'est le fracas des armes dans presque toute l'Europe, avec l'épouvantable effusion du sang, avec l'accumulation des ruines, avec les incendies, les massacres et les pillages, ce sont les deuils quotidiens qui déciment nos familles et nous atteignent tous au cœur. Qurest-il besoin d'insister?
Inhumaine et barbare en raison de cruels désastres qu'elle engendre, la guerre l'est davantage encore par la consécration immorale qu'elle peut accorder à la loi du plus fort. Malheur aux vaincus, telle est, au premier regard, la leçon de la guerre.
Et c'est un spectacle toujours démoralisateur que l'écrasement, même temporaire, d'un Etat petit et faible qui a pour lui son bon droit, par un Etat plus puissant, usurpateur sans vergogne, qui a pour lui les gros bataillons, la grosse artillerie, les obusiers monstrueux.
Messagère du Dieu de paix et de charité, l'Eglise catholique cherche à détourner des nations chrétiennes les affreuses calamités de la guerre et à faire régner la paix extérieure entre les peuples, de même que la paix intérieure au fond des consciences justes. Dans un grand nombre d'offices et d'oraisons, la liturgie de l'Église, écho fidèle des enseignements de l'Évangile, des Docteurs, des Conciles et des Papes, prie et supplie le Dieu tout-puissant de nous délivrer de la guerre comme de la famine et de la peste, de nous préserver des iniquités de la guerre et de la fureur des ennemis, d'établir la paix et la
cancorde entre les rois et princes chrétiens, de donner la paix et l'unité au peuple chrétien tout entier, de garantirauxnationschrétienneslasécuritéde leurs frontières avec cette paix véritable que Dieu seul et non pas le monde peut accorder. Que par la vertu du Père qui est dans les cieux, la paix soit concédée au inonde : Fiat pax in vivtute tua*/
Nul doute sur la pensée de l'Eglise. Dans la doctrine catholique, la guerre est considérée comme un fléau ; tous les efforts doivent tendre à la conservation et au rétablissement de la paix. Ne faudrait-il pas aller encore plus loin et prétendre que l'Evangile et l'Antiquité chrétienne réprouvent d'une manière absolue la guerre et l'état militaire, comme choses essentiellement mauvaises et rigoureusement interdites aux fidèles par les préceptes du Seigneur, notamment par le Sermon sur la Montagne ?
Hâtons-nous de dire que cette interprétation de l'Evangile, interprétation soutenue à différentes époques par des sectes mystiques et illuminées, mais surtout propagée de nos jours par Tolstoï, repose sur un énorme contresens, dont fait justice, non pas seulement la Tradition catholique, mais une saine exégèse rationnelle et critique des textes de l'Évangile. Le contresens consiste à transporter dans l'ordre social et politique les préceptes ou les conseils d'ordre purement moral, spirituel et religieux
1. Ce sens, qui ne paraît pas être littéral, est une application légitime des paroles du psaume, une « accommodation » empruntée à l'usage liturgique.
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que donne Jésus-Christ pour la sanctification des aines. Avec la même méthode, on exclura, au nom du Sermon sur la Montagne, la propriété, les tribunaux, tous les organes d'une société hiérarchique, non moins que la guerre et le service militaire. Mais on méconnaîtra, en même temps, la signification authentique et profonde du message évangélique, qui apporte aux âmes le secret d'une rénovation intérieure et spirituelle par le détachement, le sacrifice, tout en adaptant l'essor extérieur du royaume de Dieu ici-bas aux exigences raisonnables et hiérarchiques de la société humaine, aux conditions mêmes de la vie présente.
Le recours éventuel à la force des armes et, par conséquent, l'existence des institutions militaires comptent parmi les nécessités qui, dans les conditions de la vie présente, s'imposent à la société civile en vue du bien commun. L'Évangile prétend tellement peu contredire cette vérité qu'il reconnaît pour léoitime en elle-même la profession des armes. Ainsi que l'ont remarqué tous les commentateurs catholiques, lorsque Jean-Baptiste, plus rigoureux cependant que le Sauveur pour imposer à ses disciples la rupture avec le monde, est interrogé par des soldats des légions romaines sur ce qu'ils doivent faire en vue d'obéir à Dieu, il ne leur répond pas : « Déposez votre épée, quittez le service de César, interdisezvous de répandre le sang humain en aucune circonstance. » Mais il leur prescrit simplement de respecter dans l'exercice du métier militaire les lois universelles delà morale: ((Abstenez-vous de toute
violence et de toute fraude et contentez-vous de votre solde. » Ceux-là commettent vraiment une lourde méprise qui croient découvrir dans l'Evangile, fût-ce dans le Sermon sur la Montagne et dans le précepte de l'amour des ennemis, une réprobation absolue de la guerre et de la profession des armes, ou encore la réprobation absolue des tribunaux et de la profession de magistrat.
Il en va de même pour la doctrine de l'Église dans l'antiquité chrétienne. La question a été méthodiquement étudiée par des érudits impartiaux et les conclusions de leur enquête ne laissent place à aucun malentendu '. Pendant les trois premiers siècles eux-mêmes, bon nombre de chrétiens servirent dans les armées romaines, encore qu'ils n'y fussent communément astreints par aucune obligation légale. Les chrétiens qui se crurent tenus, en conscience, d'abandonner l'état militaire, ou de ne pas y entrer, ne furent jamais qu'une très faible minorité. Lorsque les Pères de l'Église détournent les chrétiens d'adopter la profession des armes, c'est pour leur conseiller un genre de vie qui favorise davantage
1. A Vanderpol, La Guerre devant le Christianisme. Deuxième édition. Paris, Tralin. S. d. (1912), in-16. Cf. Titre II. La Guerre et les chrétiens des trois premiers siècles, p. 21 à 66. L'auteur utilise judicieusement les travaux anciens de Grotius, de Christianus Lupus, de Baumgarten, et les travaux récents des Bollandistes, de M. Harnack, de M. Vacandard, de Mgr BatifTol, qui ont étudié de près ce problème des discussions soulevées dans l'Antiquité chrétienne au sujet de la licéité morale du service militaire dans l'armée des Césars païens. — Cf. Vacandard, La Question du Service militaire chez les chrétiens des premiers siècles, dans le volume Etudes de Critique et d'Histoire religieuse, p. 126 à 168. Deuxième série. Pari», Gabalda, 1010, in-12. — BatifTol, Les Premiers Chrétiens et la Guerre, l'une des huit études rassemblées dans le recueil: L'Eglise et la Guerre. Paris, Bloud, 1913, in-8.
la pratique de la piété et de la perfection surnaturelle ; c'est, plus spécialement, pour leur éviter certains'périls graves d'idolâtrie ou d'apostasie qui pouvaient se présenter dans l'armée des Césars païens, surtout aux époques de persécution; mais ce n'est aucunement parce qu'une incompatibilité radicale existerait entre la doctrine chrétienne et la légitimité de toute espèce de recours à la force des armes. Origène, à vrai dire, s'avance assez loin dans cette voie : il ne formule pourtant pas de thèse universelle et absolue. Tertullien lui-même, devenu montaniste, quand il déclare avec son emportement habituel qu'un chrétien ne peut sans forfaiture choisir la carrière militaire, Tertullien ne tire pas argument du précepte évangélique de l'amour des ennemis et du pardon des injures, mais de telle ou telle coutume en usage dans les armées romaines, coutume que Tertullien considère (très à tort, d'ailleurs) comme entachée d'idolâtrie.
Le seul écrivain ecclésiastique dont les œuvres nous soient connues et qui ait formellement soutenu la thèse de la réprobation absolue de la guerre et du métier des armes, au nom de l'Évangile lui-même, est précisément un auteur réputé pour ses inexactitudes, ses exagérations, ses surenchères de doctrine. Il s'agit de Lactance. Son opinion, contraire à la doctrine couramment admise ou pratiquée de son temps, ne manifeste pas plus la croyance authentique de l'Église que, par exemple, quelque véhémente brochure de La Mennais, en 1830, sur la Séparation de l'Église et de l'Etat.
Enfin, lorsque L'Empire fut gouverné par des Césars chrétiens, lorsque disparut, pour les officiers et les soldats, la question des coutumes païennes, la question du péril spécial d'idolâtrie ou d'apostasie, tout désaccord disparut également au sujet du droit des chrétiens à embrasser la profession des armes. Les docteurs des premiers siècles ne furent pas amenés, du reste, à discuter en détail quelles conditions pouvaient motiver, légitimer une guerre. Mais le fait même de ne pas regarder comme illicite l'état militaire en tant que tel suppose manifestement qu'il peut devenir, en certains cas, honnête et juste d'avoir recours à la force des armes. L'Église primitive, nul ne le conteste, avait en particulière horreur l'etfusion du sang. Elle ne tenait cependant pas toute guerre pour nécessairement coupable.
L'un des rares écrits de l'Antiquité chrétienne où l'on rencontre certaines vues d'ensemble sur la question de la guerre, date du cinquième siècle : c'est le livre dix-neuvième de la Cité de Dieu, auquel correspondent plusieurs passages notables de diverses autres œuvres philosophiques ou théologiques de saint Augustin. Les principales considérations émises dans ces pages du grand docteur doivent être indiquées ici; car, sur la guerre, comme sur tant d'autres sujets, les idées de saint Augustin ont fourni la moelle, la substance des meilleures théories doctrinales qui, plus tard, furent méthodiquement élaborées par les maîtres de la pensée catholique au moyen ù"-e et dans les temps modernes.
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On peut ramener à quatre chefs l'enseignement de saint Augustin.
D'abord, il y a des guerres qui sont justes. Ce sont celles qui tendent à réprimer, de la part de l'adversaire, une entreprise coupable. Iniquitas eiiim partis adversae justa bella ingerit gerenda sapienti ' .
Mais la guerre doit être considérée comme un remède extrême, auquel on ne recourt qu'après avoir reconnu l'évidente impossibilité de sauvegarder autrement la cause du bon droit. Fût-ellejuste, en effet, la guerre détermine tant et de si affreux malheurs, mala tam magna, tam horrenda, tam sœva, qu'on ne peut s'y résigner que contraint par un impérieux devoir2.
Quant au but légitime de la guerre, ce ne sera pas précisément la victoire avec les satisfactions qu'elle apporte; mais ce sera la paix dans la justice ; ce sera le rétablissement solide et durable d'un ordre public dans lequel chaque chose soit remise à sa juste place. Tout le monde connaît les admirables définitions que saint Augustin, dans ce passage, nous donne de la paix et de l'ordre : Pax omnium rerum, tranquillitas ordinis. Ordo est parium dispariumque rerum, sua cuique loca tribuens, disposition.
1. De Civitate Dei,lib. XIX, cap. vu. Migne, P. L., t. XLI, col. 634. Nous nous bornons à signaler, de saint Augustin, ce passage qui nous paraît caractéristique. Mais il ne faut pas oublier que la matière comporte de beaucoup plus ricbes développements. Cf. Paul Monceaux: Saint Augustin et la Guerre, l'une des huit études rassemblées dans le recueil cité plus haut: L'Eglise et la Guerre.
Ibid., cap. XII et XIII. Même tome, col. 637 et
Enfin, les malheurs de la guerre constituent icibas l'un des châtiments du péché. Même quand la défaite humilie ceux qui avaient pour eux le bon droit, il faut regarder cette douloureuse épreuve comme voulue de Dieu pour punir et purifier le peuple des fautes dont lui-même doit s'avouer coupable. Omnis Victoria, cum etiam malis provenu, divino judicio victos humiliât, vel emendans peccata vel puiiiens *.
Nous allons retrouver les idées de saint Augustin dans la doctrine des théologiens scolastiques au sujet du droit de guerre. Mais nous retrouverons aussi quelque influence des idées augustiniennes dans ce que présenteront de juste et de résistant les vues audacieuses de Joseph de Maistre sur la valeur expiatrice et providentielle de la guerre.
L'enseignement des docteurs scolastiques au sujet du droit de guerre est représenté d'une matière éminente par saint Thomas d'Aquin, François de Yitoria et François Suarez.
Saint Thomas, dans la partie de la Somme théologique où il étudie les vertus chrétiennes, la Secundo, Secundae, est amené à traiter des actes et des pratiques contraires à la vertu théologale de charité: notamment de toutes les formes de luttes, de discordes publiques ou privées. C'est ainsi qu'il aborde le problème de la guerre, auquel il consacre un chapitre entier, la « question » quarantième. L'article premier est le plus intéressant de tous, car il contient la doctrine de saint Thomas sur le fond même du
l, Ibid., cap. XV. Même tome, col. 643.
problème, c'est-à-dire sur la licéité morale de la guerre. Comme toujours, l'article est d'une extrême brièveté, mais d'une profondeur et d'une précision de doctrine, d'une netteté de langagevraiment dignes du Docteur Angélique. Saint Thomas énonce les trois conditions qui rendent légitime en conscience le recours à la force des armes : que la guerre soit engagée, non pas par de simples particuliers ou par quelque autorité secondaire, mais toujours par l'autorité qui exerce le pouvoir suprêmedans l'Etat ; que la guerre soit motivée par une cause juste, c'est-àdire que l'on combatte l'adversaire en raison d'une faute proportionnée qu'il ait réellement commise ; enfin, que la guerre soit conduite avec une intention droite, c'est-à-dire en faisant loyalement effort pour procurer le bien et pour éviter le mal dans toute la mesure du possible. Ces trois principes seront commentés avec ampleur par deux grands théologiens espagnols du seizième siècle, Vitoria et Suarez, qui étudieront les applications multiples, fécondes, souvent délicates de la doctrine de saint Thomas.
Le dominicain François de Yitoria fut le principal initiateur du mouvement de renaissance philosophique et théologique à l'Université de Salamanque et clans toute l'Espagne, au temps de Charles-Quint. Tout dernièrement, le R. P. de Scorraille consacrait, dans le premier volume de son Suarez, des pages intéressantes, instructives et neuves au rôle intellectuel de François de Vitoria*. Le traité De Jure
1. François Suarez. Paris, Lethielleux. S. d. [1D14|. '2 vol. in-S. Tome I*r. L'Étudiant. Le Maître. P. 69 à 76.
Belli, œuvre de François de Vitoria, vient d'être traduit en langue française par M. Vanderpol1. Cet écrit, qui fait suite à un ouvrage antérieur intitulé De Indis, eut pour occasion le grave cas de conscience soulevé par les guerres et conquêtes des Espagnols dans les Indes occidentales. Les premières lignes du De Jure Belli indiquent clairement la position du problème : « Nous avons, dans une leçon précédente, discuté les titres, justes et injustes, invoqués par les Espagnols pour occuper le pays de ces Barbares qu'on appelle les Indiens. C'est seulement, semble-t-il, en vertu du droit de la guerre que l'on peut acquérir et conserver ces provinces : il nous parait donc nécessaire de discuter le droit de la guerre lui-même, ce qui complétera notre étude et lui donnera un caractère plus général. » Le traité se divise en trois parties, qui ont respectivement pour titre : 1° Quatre Questions principales ; 2° Questions diverses concernant la Guerre juste ; 3° Questions diverses concernant les choses permises dans une Guerre juste. Le principe de la licéité morale de la guerre et l'examen de chacune des trois conditions formulées par saint Thomas constituent la matière essentielle de l'ouvrage, les Quatre Questions principales de la première partie. Nonobstant quelques vues contestables, quelques thèses vieillies, le De Jure Belli de François de Vitoria est un excellent manuel de droit public chrétien au sujet de la guerre.
1. A la suite du volume déjà cité: La Guerre devant le C h n s lia», is me. P. 223 à 274.
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Il mérite de rester ou de redevenir classique dans les écoles de théologie catholique.
A son tour, le jésuite François Suarez, l'illustre théologien contemporain des règnes de Philippe II et de Philippe III d'Espagne, qui résuma les doctrines de l'ancienne scolastique dans une synthèse consciencieuse et puissante, a méthodiquement exposé les principes du droit de guerre d'après la morale catholique. La dissertation De Bello appartient au traité des vertus théologales, De Fide, Spe et Caritate, où l'auteur commente la Secunda Secundae de saintThomas. La critique des différentes solutions philosophiques ou théologiques est conduite ici, comme partout ailleurs chez Suarez, avec autant de loyauté que d'ordre et de solidité. Le De Bello de Suarez doit être rapproché du De Jure Belli de son devancier Yitoria. Les deux traités diffèrent quant à la physionomie et aux allures, quant à la manière d'envisager telle ou telle question complexe. Mais, sur le fond des choses, la doctrine est parfaitement identique.
Cette question des principes du droit de guerre et de la licéité morale de la guerre est, d'ailleurs, l'une de celles où l'on constate le moins de divergences appréciables entre les théologiens et les canonistes catholiques des différentes écoles '.
1. Avant son ouvrage sur La Guerre devant le Christianisme, M. Vanderpol avait publié un autre volume qu'il est opportun de mentionner ici : Le Droit de Guerre d'après les Théologiens et les Canonistes du Mot/en Age. Paris, Tralin, 1911, in-8. Nous citons avec plaisir les travaux, si méritoires, de M. Vanderpol, bien que nous regrettions, cbez
Nous ne pouvons songer à examiner, sous chacun de ses aspects, l'enseignement des docteurs scolastiques. Mais il est nécessaire de retenir au moins l'essentiel de leur doctrine.
La guerre juste est considérée par eux comme un acte de justice vindicative. Qu'il s'agisse de repousser une injuste agression, et c'est la guerre défensive, ou qu'il s'agisse d'attaquer l'ennemi sur son propre territoire, et c'est la guerre offensive (au sens usuel du terme), le recours à la force des armes doit toujours avoir pour but de faire échec à une entreprise gravement coupable et d'en punir l'auteur. Il faut donc qu'il y ait eu, de la part de l'adversaire, violation du droit, et violation grave. Il faut, en outre, que l'adversaire se soit obstinément refusé à terminer le conflit d'une manière équitable et par des voies pacifiques : négociations directes, médiation ou arbitrage d'un tiers. Mais, lorsque les choses en sont venues à ce point, la puissance provocatrice se trouve par le fait même, ratione delicti, justiciable de la puissance injustement provoquée. En l'absence d'une autorité temporelle et plus haute dont les deux Etats rivaux soient eux-mêmes justiciables, le souverain de la nation qui a subi l'injustice devient le légitime représentant de Dieu pour punir le coupable et pour lui imposer une juste réparation de la faute commise. Il est donc en droit, d'abord, de repousser par la force des armes l'inique agression
l'auteur, une méconnaissance fâcheuse de la part de vérité que contiennent les vues, d'ailleurs paradoxales, de Joseph de Maistrc sur la guerre.
de l'adversaire : Vint vi repellere omnia jura permitlunt. Il sera en droit également, pourvu qu'il dispose de forces lui donnant des chances très sérieuses de succès, d'entreprendre lui-même une guerre offensive contre l'adversaire qui lui a causé un injuste dommage. Au souverain de la nation provoquée s'applique en toute rigueur, à l'égard de la nation coupable, le texte fameux de saint Paul : Ce ri est pas en vain que le prince porte Vépée, étant ministre de Dieu pour tirer vengeance de celui qui a fait le mal et pour le punir. (Rom, xm, 4.)
Une fois les hostilités engagées, « celui qui a juste guerre », comme parlent les scolastiques, peut recourir en sûreté de conscience à tous les moyens reconnus efficaces pour réduire son adversaire, à condition de respecter loyalement chacune des obligations du droit des gens qui règlent les rapports mutuels entre nations belligérantes. Lorsque « celui qui a juste guerre » aura remporté la victoire, il devra, non pas écraser son adversaire vaincu en lui appliquant jusqu'aux dernières limites la loi du plus fort, mais se conformer aux principes de la justice vindicative, c'est-à-dire : reprendre à l'adversaire tout ce que celui-ci a usurpé indûment et lui imposer, en outre, une contribution financière, ou même la confiscation de certaines forteresses et de certains territoires, à titre d'indemnité pour les frais de la juste guerre, à titre de châtiment raisonnable pour l'injustice commise, à titre de garanties contre de nouvelles entreprises belliqueuses et injustes. Bref, la guerre, pour être conforme à la morale, doit
tendre au rétablissement d'une paix durable, fondée sur Tordre, la justice et le droit.
Telle est, en substance, l'admirable doctrine philosophique et théologique du droit de guerre, dont le fondement existe chez saint Augustin, dont les principes furent posés par saint Thomas et dont les règles furent développées par les docteurs scolastiques, mais surtout par François de Vitoria et François Suarez '.
De cette doctrine il résulte que la guerre, objectivement et absolument parlant, ne pourra jamais être juste et légitime des deux côtés à la fois. Pour être juste, en effet, la guerre suppose une grave, notoire et coupable violation du droit. Si donc la violation du droit est commise d'un seul côté et non pas de l'autre, la guerre sera légitime de la part de l'un des deux belligérants et injuste de la part de son adversaire. Si les deux antagonistes sont coupables de mutuelles violations du droit, la guerre sera évidemment injuste et illicite de part et d'autre. Et s'il n'y a eu violation du droit de la part d'aucun des deux adversaires, on doit en conclure, non pas que tous deux feront une guerre juste, mais que ni l'un ni l'autre n'aura le droit de recourir à la force des armes. Celui-là donc qui assumera, en pareil cas, la
1. M. l'abbé Tanquerey, l'un des maîtres les plus autorisés de l'enseignement tbéologiqueen France, à l'heure actuelle, adopte pleinement les idées de Vitoria et de Suarez : Synthèse de la doctrine théologique sur le Droit de guerre, l'une des huit études rassemblées dans le recueil cité plus haut : L'Eglise et la Guerre. Cf. Bâti (Toi : Les Lois chrétiennes delà Guerre, dans le Correspondant du 25 octobre 1914.
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responsabilité d'une déclaration de guerre commettra une grave et coupable injustice. A considérer la réalité objective des choses, le bon droit, dans une guerre, n'existe pas à la fois de part et d'autre : ou bien il existe d'un seul côté, ou bien il n'existe ni d'un côté ni de l'autre.
Entendue avec cette rigueur, la doctrine peut paraître bien absolue. Aussi différents docteurs scolastiques des derniers siècles, à la suite de Molina et de Tanner, ont-ils voulu élargir un peu la théorie en faisant dériver le droit de guerre, non plus seulement de la justice vindicative, mais encore de la justice commutative 4. On pourrait admettre alors le cas d'une guerre objectivement juste des deux côtés à la fois. Et voici comment. Par hypothèse, tel Etat possède des droits authentiques et légitimes sur une province qui est, de fait, occupée par une autre puissance. Mais cette autre puissance estime de bonne foi être elle-même en droit authentique et légitime de conserver la province. On recourt finalement à la force des armes. L'État qui possède le territoire en litige prétend faire usage du droit de légitime défense et repousser une agression injustifiée. La puissance adverse combat pour recouvrer, au nom de la justice commutative, la province qui lui appartient, mais non pas pour châtier, en vertu de la justice vindicative, le détenteur de bonne foi, comme s'il était présentement coupable d'une faute grave. De la sorte, la guerre serait, de part et d'autre,
1. Cf. Vanderpol. La Guerre devant le Christianisme . Titre IV, chapitres ii et m, p. 172 à 191.
objectivementlégitime. Cetteconception diminuerait le nombre des guerres injustes, et augmenterait le nombre des belligérants qui combattraient dans des conditions conformes aux exigences du droit.
Néanmoins, il semble que, à y regarder de près, la guerre ne sera objectivement juste que d'un seul côté, même en pareille hypothèse. Il faut évidemment admettre, en effet, que la puissance qui entendait recouvrer la province n'aura pas déclaré la guerre sans avoir tenté, d'abord, de faire aboutir sa revendication par des moyens pacifiques, tels que Jes négociations diplomatiques ou, beaucoup mieux, une sentence arbitrale. Si les titres produits par la partie plaignante établissent vraiment que son droit sur la province est authentique et certain, l'autre État cesse, par le fait même, d'être détenteur de bonne foi, il est tenu d'obtempérer à une revendication reconnue légitime, ou, tout au moins, de se prêter à une équitable composition. S'il n'y consentpas, il se rend coupable d'une injustice grave, et la guerre qui s'ensuivra sera formellement injuste de son côté. Au contraire, si les titres produits parla partie plaignante ne démontrent, chez celle-ci, qu'un droit contestable et douteux, le doute devra profiter au possesseur, mellor est conditio possidentis, et la partie plaignante ne pourra, sans se rendre elle-même coupable d'une injustice grave, déclarer la guerre pour recouvrer par la force des armes la province contestée. Dans l'un et l'autre cas, la guerre sera juste de la part de l'un des deux belligérants et injuste de la part de son adversaire. La vérité de la doctrine
paraît exiger que l'on maintienne le principe de saint Augustin : Iniquitas enim partis adversae justa bella ingerit gerencla sapienti, principe répété en termes plus catégoriques par saint Thomas : Requiritur causa justa, ut scilicet Mi qui impugnantur propter aliquam culpam impugnationem mereantur. Ce qui revient à dire, avec François de Yitoria et François Suarez, que toute guerre légitime est, objectivement parlant, une mesure de justice vindicative, déterminée par une faute grave de l'adversaire.
On ne peut méconnaître, d'ailleurs, la complexité des problèmes de droit international, ni l'étrange, la déconcertante diversité d'aspect qu'ils prennent, selon qu'ils sont envisagés d'un côté ou de l'autre dé chaque frontière. Il ne faut pas nier qu'en bien des cas deux États rivaux ont recouru k la force des armes avec la profonde conviction, de part et d'autre, de repousser une provocation injuste, d'obéir à une nécessité impérieuse, d'avoir pour soi le bon sens et le bon droit. Bref, la guerre pourra souvent paraître légitime des deux côtés à 'la fois, si l'on examine, non plus la valeur objective des motifs de rupture, mais l'estimation subjective, psychologique et morale de chacun des deux adversaires au sujet de la guerre qu'il provoque ou qu'il subit. Cette considération de fait sera d'une haute importance pratique aux yeux du moraliste.
Il demeure certain, malgré tout, que les principes théologiques concernant le droit de guerre posent, pour les gouvernants qui ont le terrible pouvoir de décréter le recours aux armes et pour les personnages
qui ont à donner leur avis dans les conseils de l'Etat, un cas de conscience beaucoup plus difficile à résoudre que pour les officiers et soldats conviés à prendre les armes en vertu de leurs obligations militaires. A part certains cas, tout exceptionnels, de flagrante et monstrueuse injustice, les officiers et soldats devront exécuter leur consigne avec courage, prendre activement part à la guerre, dans l'intention droite d'agir en vue du bien commun et de se dévouer jusqu'au sang pour leur patrie. Officiers et soldats devront présumer que les gouvernants qui leur enjoignent de combattre obéissent eux-mêmes à des motifs justifiés, impérieux; motifs dont l'autorité compétente, surtout en des conjonctures aussi redoutables, n'est pas tenue de rendre compte à ses inférieurs. Mais les princes ont la très grave obligation morale de ne jamais provoquer la guerre, les hommes d'État ont la très grave obligation morale de ne jamais donner un avis favorable à la déclaration de guerre, si (à tort ou à raison) ils n'ont pas acquis, après mûr examen, la conviction sérieuse, loyale, réfléchie, que la puissance adverse s'est rendue coupable, contre leur patrie, ou les alliés de leur patrie, d'une grave violation du droit, et que la guerre est devenue le seul moyen possible d'en obtenir juste réparation.
Les règles théologiques concernant la guerre imposent aux princes et aux hommes d'Etat l'impérieux devoir de conscience de ne pas se demander uniquement, à l'heure d'engager une guerre, s'ils disposent de forces assez importantes pour avoir
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chance de la terminer avec succès, mais de se deman der avec une rigueur plus grande encore s'ils ont un motifassez grave, assez décisif, pour légitimer devant Dieu cette effroyable extrémité qu'est l'effusion du sang. La doctrine catholique exclut donc toutes les conceptions du recours à la force des armes qui sont la négation formelle ou équivalente de la sainteté du droit. La force prime le droit; ou encore : La force engendre le droit; ou même : La force manifeste le droit; autant de sophismes détestables qui érigent la loi du plus fort en règle suprême des rapports mutuels entre les peuples, et qui méconnaissent l'essence de la moralité au point de proposer à la société civile le même idéal qu'à une bande de brigands1.
Une autre conception, pourtant moins inadmissible au premier abord, est pareillement interdite aux souverains et aux hommes d'État par les règles théologiques du droit de guerre. C'est la conception qui fait du recours à la force des armes un moyen juridique de dirimer une question litigieuse.
Deux nations, par exemple, sont divisées par un grave conflit d'intérêts politiques ou commerciaux. De part et d'autre le droit est douteux, le différend se prolonge, s'envenime. On ne parvient à se mettre d'accord sur aucune solution pacifique. La guerre
1. Cf. Lagorgette. Le Rôle de la Guerre. Etude de sociologie générale. Paris, Giard et Brière, 1906, in-8. Mine abondante de renseignements documentaires, rassemblés par un auteur dont les conceptions religieuses, philosophiques et sociales, sont visiblement éloignées des nôtres.
est alors déclarée, avec cette clause, tacitement acceptée chez les deux adversaires, que la question de droit sera définitivement tranchée par la force des armes au profit du vainqueur. Il n'est pas douteux que cette conception, dérivée du paganisme antique, ait été souvent admise avec une entière bonne foi dans beaucoup de pays chrétiens.
Qu'on nous pardonne d'introduire une anecdote un peu familière dans un sujet si grave. La conception dont nous parlons fut un jour appliquée, en termes pleins de rondeur, non pas à la guerre étrangère, mais à la guerre civile, par un socialiste exubérant et communicatif de certaine grande ville historique de la vallée du Rhône. C'était dans un tramway. Le socialiste discutait politique avec son voisin, très conservateur, et prônait la solution des problèmes sociaux par la manière forte. Naturellement, le débat s'animait et, chose curieuse, du choc bruyant des idées ne jaillissait pas une lumière aveuglante. Ayant constaté qu'un ecclésiastique, assis en face de lui, l'observait avec une souriante curiosité, le socialiste, qui était bon enfant, abandonna son contradicteur et, s'adressant aimablement au prêtre, lui indiqua son point de vue dans une de ces phrases heureuses qui mettent fin à toute controverse : « Voyez-vous, Monsieur le curé, vous autres, aujourd'hui, vous n'êtes pas satisfaits. Nous non plus, nous ne sommes pas satisfaits. Nous trouvons que ça ne va pas. Alors, qu'est-ce que je veux? Eh bien! je veux que l'on se cogne un bon coup... et puis après, on verra! » C'est exactement la théorie de la guerre considérée comme solution
juridique. On se cogne un bon coup, et la victoire décide.
Les théologiens catholiques, avec François de Yitoriaet François Suarez, présentent les guerres entreprises d'après ce principe comme des modèles de guerres objectivement injustes — et injustes des deux côtés à la fois. C'est que la guerre est, de par sa nature même, essentiellement inapte à trancher une question de bon droit, essentiellement inapte à régler selon la raison et l'équité une affaire litigieuse. Bien plus, la guerre est tout autre chose qu'une solution inoffensive, comme pourrait être le tirage au sort ou une partie d'échecs. La guerre déterminera nécessairement des ruines, des violences et surtout l'abondante effusion du sang humain. La guerre est un fléau d'ordre physique et d'ordre moral. 11 serait donc insensé, il serait coupable de déchaîner volontairement pareil fléau pour mettre un terme à un mal beaucoup moins grave, tel que l'absence de règlement d'une question de politique internationale, dans laquelle tous les droits en présence sont branlants et douteux. Nul pouvoir humain ne peut honnêtement, licitement recourir au terrible moyen de la guerre sans y être contraint par un impérieux devoir de justice. Ce principe moral est tenu à bon droit pour évident s'il s'agit de sacrifier une seule vie humaine. Nous ne pensons pas qu'on puisse le tenir pour moins obligatoire ou moins clair s'il s'agit de sacrifier, par la guerre, tant de milliers de vies humaines et de causer le malheur de tant d'innocents.
Criminelle quand elle est entreprise sans un motif proportionné ou en dehors des sages conditions exigées parla morale chrétienne, la guerre défensive ou offensive prendra, nous l'avons indiqué, le caractère glorieux d'un acte de haute justice, lorsqu'elle aura eu pour cause, de la part de l'adversaire, une violation grave, notoire et coupable du droit et lorsque le recours à la force aura été reconnu le seul moyen possible d'obtenir efficacement les réparations nécessaires.
A vrai dire, la guerre juste sera elle-même un douloureux fléau, par les deuils et les désastres dont, comme toute autre guerre, elle deviendra la cause. De plus, en raison de l'inévitable incertitude du résultat militaire, elle demeurera un moyen précaire, imparfait, défectueux de venger le bon droit et de rétablir l'ordre.
Néanmoins, il existe un scandale pire encore, plus immoral et plus odieux que toutes les horreurs d'une guerre, c'est la violation du droit par l'abus de la force brutale et c'est la révoltante impunité d'une telle violation des lois divines et humaines.
Qu'on neméconnaise donc pas la grandeur morale, l'auréole éclatante de la guerre juste qui, par V appel des armes ou Vappel au soldat, tend à réprimer ce scandale. Sans pousser plus loin notre étude, nous pourrions déjà dire en quel sens pareille guerre mérite vraiment le nom de divine. Le texte de saint Paul n'a rien perdu de sa valeur : Ce n'est pas en vain que le prince porte Vépée, étant ministre de Dieu pour tirer vengeance de celui qui fait le mal et pour le
punir. Avec un risque glorieux et tragique pour le justicier, ministre de Dieu, la guerre juste accomplit ici-bas l'œuvre sainte de la revanche du droit.
La Vertu providentielle de la guerre
La théologie catholique reconnaît qu'il y a des guerres justes, légitimes, nécessaires. Mais les conditions mêmes qu'elle exige pour admettre la licéité morale d'une offensive guerrière inculquent manifestement aux princes et aux peuples chrétiens le grave devoir de faire, en conscience, tout le possible et jusqu'au bout du possible, pour dirimer leurs litiges autrement que par une solution à la fois aussi terrible et aussi aléatoire.
C'est l'Église catholique qui, dans la société croyante du moyen âge, a réalisé l'effort le plus énergique et le moins inefficace qu'ait enregistré l'histoire pour régler arbitralement, pacifiquement les querelles entre puissances rivales, pour réduire la durée des guerres ou limiter l'extension de leurs désastres et pour adoucir, pour ennoblir les coutumes de la guerre avec les mœurs des guerriers. C'est l'époque de la chevalerie, l'époque de la trêve et de la paix de Dieu, l'époque de la haute magistrature morale (d'ailleurs très insuffisamment respectée) de la Papauté romaine sur les peuples denotreOccideut.
Les seules guerres offensives (au sens que nous donnons aujourd'hui à ce terme), les seules guerres offensives qu'encouragea l'Église furent les Croisades, qui, dans leur inspiration maîtresse, avaient pour but de coaliser les forces guerrières du monde catholique et de punir l'Islam de ses injustes attentats contre le tombeau du Christ et les populations chrétiennes de l'Orient : ce qui était, du reste, sauvegarder la civilisation même de l'Europe, des menaces d'une barbarie malfaisante.
A notre époque, des efforts, que nul n'a le droit de méconnaître, ont été accomplis auprès de l'opinion publique et dans les conseils de la diplomatie européenne pour améliorer, humaniser, codifier les règles tutélaires du droit international, et pour conjurer le formidable conflit qui menaçait de mettre aux prises toutes les grandes puissances du monde contemporain. Devant la cruelle déception, devant la réalité atroce d'aujourd'hui, ne soulignons pas la désolante inefficacité de tant d'efforts méritoires. Ne décourageons pas, surtout, la légitime espérance de ceux qui croient que les désastres sans précédents de la guerre actuelle auront, du moins, pour résultat, de rendre possible, voire nécessaire, entre les nations, une paix réparatrice, non pas une paix perpétuelle (ce serait trop demander), mais une paix très prolongée, avec une organisation plus efficace de l'arbitrage international et avec une sérieuse et générale réduction des charges militaires. Durant les dernières décades, le fardeau a pesé sur tous les peuples dans des proportions insensées : encore que
ces charges fussent l'indispensable garantie de la sécurité, de l'honneur et du droit. Il reste, sans doute, chimérique de prévoir la disparition de la guerre et des armées permanentes. Mais il n'est peut-être pas déraisonnable d'escompter la disparition du système ruineux de la « paix armée », de la « nation armée », tel que l'Europe continentale en a fait, depuis quarante ans surtout, la redoutable expérience, avant l'expérience plus redoutable encore de la grande guerre contemporaine. Pourquoi l'expérience seraitelle nécessairement et totalement infructueuse ? Pourquoi la juste revanche du droit violé ne seraitelle pas complétée par un allégement, devenu possible, des sacrifices exhorbitants qu'imposait, en pleine paix, une situation tendue, anormale et violente ?
Mais pour que les garanties futures de la paix de l'Europe et du monde puissentréunir les conditions désirables d'autorité et de solidité, pour que les principes de droit qui seront le fondement de la paix entre les États pénètrent aussi profondément que possible dans les idées et dans les mœurs, pour que les conflits éventuels aient chance d'être arbitralement résolus dans un esprit de souveraine équité, il sera indispensable de cesser d'exclure des grandes assises de la diplomatie internationale le Pontife de Piome, Vicaire de Jésus-Christ. Tous les titres, en effet, désignent la puissance pontificale pour une collaboration efficace, prépondérante à ce grand œuvre de paix : la mission religieuse dont le Pape est investi, la doctrine évangélique dont il
garde le dépôt, le ferme enseignement que donnent sur le droit de paix et de guerre les écoles théologiques dont il est le suprême docteur, l'exceptionnelle autorité morale dont il jouit dans le monde chrétien et en dehors même du monde chrétien, les glorieux antécédents historiques de la Papauté dans la voie de la médiation, de l'arbitrage et de la pacification. Nous ne pouvons oublier que le futur Pape Benoît XV était, en 1885, l'un des diplomates qui se trouvèrent mêlés personnellement aux préparatifs de la médiation conciliatrice du Saint-Siège entre les gouvernements de Berlin et de Madrid, à propos de la souveraineté des îles Carolines. Nous avons maintenant à constater que le premier acte solennel et doctrinal du nouveau Pontife de Rome, l'Encyclique Ad Beatissimi, contient un magnifique appel aux princes et aux peuples en faveur de la paix fondée surla sainteté du droit, la véritable paix de Dieu. Bienheureux les artisans de paix !
Quoi qu'il en soit, néanmoins, des progrès partiels et relatifs que Ton peut espérer dans un meilleur avenir, la violence incorrigible des passions humaines et l'âpreté persistante des compétitions internationales interdisent de croire que les guerres injustes deviennent à jamais impossibles, que toute guerre juste devienne à jamais inutile, et, en un mot, que le recours des États et des peuples à la force des armes doive jamais disparaître complètement des mœurs du genre humain. Jusqu'à l'heureactuelle, la guerre apparaît, au contraire, comme un fait
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inéluctable, comme unecalamité à peu près constante de notre monde d'ici-bas : tantôt dans une région, tantôt dans une autre, tantôt sur une énorme superficie de territoire. Les annales dupasse en témoignent cruellement et à chaque page. L'histoire la plus contemporaine enregistre des hécatombes qui dépassent tout ce qu'avaient signalé, même aux époques les plus tragiques, les annales du passé.
Mais cette réalité affreuse et si fréquente de la guerre pose précisément, devant tout esprit réfléchi, un grave problème philosophique et théologique, qui n'est lui-même que l'un des aspects du problème, toujours angoissant, de l'existence du mal sur la terre. Comment et pourquoi le Dieu très bon et très saint, qui gouverne le monde avec une Providence toute puissante et toute sage, peut-il permettre un désordre physique et moral tel que la guerre, qui cause tant de ruines et de cruautés, qui fait verser tant de sang et tant de larmes, qui amène tant de scandaleuses injustices? Si notre Père qui est dans les cieux ne peut empêcher pareilles horreurs, où donc est sa puissance? Si, pouvant les empêcher, il laisse faire, où donc sa sagesse, où donc sa bonté?
Les philosophes chrétiens répondent à juste titre que si Dieu permet ici-bas le mal, sous quelque forme et à quelque degré que ce puisse être, Il ne le permet que comme une épreuve miséricordieuse et salutaire, toujours en vue d'un bien d'ordre plus élevé. Qu'il s'agisse des cruautés sanglantes de la guerre, ou qu'il s'agisse de la maladie et de la mort, de la peste et de la famine, des crimes et des
scandales, de chacune des douleurs et de chacune des hontes de notre condition présente, toutes ces choses l'ont partie de notre épreuve morale d'ici-bas. Epreuve dont l'amertume constitue précisément la noblesse et la grandeur. Epreuve qui nous oblige à opter entre la raison et les sens, entre le devoir et le caprice, entre le bien et le mal. Epreuve qui pose le sacrifice plus ou moins douloureux, plus ou moins complet, plus ou moins tardif des biens périssables de la terre pour condition méritoire à la conquête des vrais biens spirituels dont la valeur est impérissable. Épreuve austère et sublime qui, dans l'ascension douloureuse vers l'immortalité, fait monter l'âme humaine par les défilés sombres jusqu'aux sommets glorieux : Ver angusta ad augusta.
Sur cette solution du problème, la doctrine révélée de Dieu projette une clarté plus intense. Le dogme catholique nous apprend, d'abord, que les conditions qui rendent particulièrement cruelle et humiliante ici-bas l'épreuve morale du genre humain ont le caractère d'un châtiment pour une faute originelle, qui fit déchoir l'humanité de la condition meilleure et plus haute dans laquelle Dieu l'avait primitivement placée en vertu d'une bienveillance gratuite. C'est par châtiment du péché originel que nous subissons la concupiscence, la maladie, la mort et chacun des désordres, chacune des violences qui résultent des passions, mauvaises du genre humain. C'est par châtiment 'du pt ché originel et de tous les innombrables péchés, .qui devaient Je -suivre que,
selon le langage de la Bible, la terre est maudite et produit des épines.
Si le dogme catholique nous fait connaître la véritable origine des misères et des calamités de la vie présente, il nous lait connaître en même temps la valeur surnaturelle et rédemptrice que comporte l'acceptation courageuse du châtiment divin. Au mystère redoutable de la justice, notre foi juxtapose le mystère, plus prodigieux encore, de la miséricorde. Le Fils éternel de Dieu a daigné descendre parmi nous, et, adoptant notre nature, se faire homme comme nous, pour expier en sa propre personne le péché originel, et, avec le péché originel, tous les autres péchés dont s'est souillée la famille humaine. Lui qui était juste, il a souffert pour ceux qui étaient coupables. Lui qui était l'innocence même, il a payé sur la Croix, au prix de tout son sang, la dette infinie des pécheurs. Mais, ayant lui-même ennobli et divinisé la souffrance, il a voulu que nous ne fussions pas sauvés sans notre coopération méritoire, il a voulu que l'application à chaque adulte des fruits du sacrifice de la Croix eut pour condition nécessaire l'acceptation des épreuves d'ici-bas, en union avec les souffrances par lesquelles le divin Rédempteur nous a conquis le salut. Et, depuis le commencement du monde, toutes les âmes humaines qui ont accueilli la visite mystérieuse et sanctifiante de la grâce, tous les justes qui ont souffert la maladie ou la mort, la calomnie oif ^injustice, les fléaux de la peste, de la famine eu de la guerre, ont connu la bonne ëcuffrajïce, ce\)e qui a-paur éternelle
récompense les splendeurs de la vision de Dieu. Les justes qui ont souffert en union avec le Christ, fût-ce même sans savoir son nom, mais jamais sans bénéficier du secours intérieur de sa grâce, ceux-là ont vraiment passé, à l'imitation de leur divin Maître, per angusla ad augusta, ou, mieux encore, per crucem ad lucem, par la croix vers la lumière. Les souffrances des justes sont ainsi la condition providentielle de la récompense glorieuse qui les attend, récompense hors de proportion avec le prix, quel qu'il soit, dont on l'achète : Si nous sommes enfants, nous sommes aussi héritiers, héritiers de Dieu et cohéritiers de Jésus-Christ, pourvu toutefois que nous souffrions avec Lui afin d' être glorifiés avec Lui. J'estime, en effet, que les souffrances du temps présent ne sont pas comparables avec la gloire qui doit un jour se manifester pour nous. (Rom. vm, 17 et 18.)
Le mystère de la Rédemption a pour complément le dogme consolateur de la communion des saints. La même loi divine de solidarité surnaturelle, qui fait participer tous les hommes à la faute du premier Adam et aux conséquences générales des péchés de la race humaine, les fait participer également à la Rédemption en Jésus-Christ, le nouvel Adam, et au même trésor de famille que constitue l'ensemble des mérites éternels conquis par la grâce du Christ. Les épreuves courageusement subies, les souffrances volontairement acceptées parles âmes justes etamies de Dieu enrichissent toujours ce trésor collectif de la grande famille humaine. Sur les autres âmes dont
la dette est plus lourde ou le cœur plus indocile, les souffrances des justes feront descendre en plus riche abondance les grâces de conversion, de salut, peutêtre de sainteté. Mâle doctrine de solidarité chrétienne qui invite le juste à donner ici-bas plus que son dû, et à se sacrifier lui-même pour le rachat de ses frères. Chaque fléau qui, devant notre regard humain, cause la douleur imméritée d'un grand nombre d'innocents, prend une signification tout autre dans la réalité surnaturelle des choses de la foi. Ce désastre temporel, guerre, peste ou famine, n'offre pas seulement aux âmes justes l'occasion d'obtenir une radieuse et immortelle auréole ; mais encore il représente, à l'égard de l'immense famille des âmes, à l'égard surtout des âmes pécheresses, un merveilleux dessein d'amour.
Lorsque de grands malheurs, d'ordre physique ou moral, viennent multiplier nos deuils, désoler et ensanglanter la terre, ne nous permettons jamais de mettre en doute la puissance ou la sagesse de notre Père qui est dans les cieux. N'allons pas blasphémer sa Providence ni méconnaître sa bonté.
Ces enseignements généraux de la doctrine catholique sur la valeur providentielle et expiatrice de la souffrance humaine s'appliquent évidemment à la guerre comme à toutes les autres calamités d'ici-bas. Mais plusieurs philosophes chrétiens affirment davantage encore. Ils croient discerner, en effet, dans la guerre; un prodige mystérieuxquidéconcerteles vues de la sagesse humaine et ne peut s'expliquer que par
une intervention exceptionnelle du Dieu tout-puissant pour éprouver, pour châtier ou pour régénérer les peuples. On reconnaît ici la théorie célèbre que Joseph de Maistre développe en des pages brillantes et audacieuses dont nous avons cité quelque chose au début de ce travail. La guerre est divine en tant que loi du monde : divine par la gloire étrange qui l'environne; divine par les résultats souvent inattendus qu'elle détermine, résultats de mort ou de résurrection.
Il faut, d'abord, reconnaître sans ambages que, parmi les réflexions de Joseph de Maistre sur la guerre, plusieurs résistent difficilement à un examen attentif. Telles notamment les profondeurs de mystère que trouve l'auteur dans le fait même de querelles sanglantes entre peuple et peuple, ou dans le prestige qui entoure à nos yeux la valeur guerrière et la profession des armes. Sous plus d'un rapport, tout au moins, ces choses ne sont pourtant pas tellement incompréhensibles, tellement inexplicables, ainsi que l'a judicieusement observé, en rectifiant la thèse de Joseph de Maistre, un critique qui partage sans réserve la foi religieuse, les idées sociales et politiques de l'illustre penseur : Amédée de Margerie*. L'ensemble même de l'Entretien consacré à la question de la guerre prend manifestement, comme tant d'autres pages des Soirées, l'allure d'un paradoxe. Il contient bon nombre d'outrances, d'exagérations
t. Amédce de Margcrie. Le comte Joseph de Maistre, p. 32i à 335. Paris, Société bibliographique, 1882, in-12.
voulues; l'accent est audacieux et provocateur à plaisir : telle est la loi du genre. D'ailleurs, Joseph de Maistre a eu soin de placer les réflexions sur la guerre, non pas dans la bouche du « comte », qui est l'auteur en personne, mais dans la bouche du « sénateur », dont Joseph de Maistre n'approuve certainement pas toutes les spéculations et fantaisies philosophiques. Bien que, dans le présent dialogue, le « comte » accueille avec une sympathie visible les idées du « sénateur » russe au sujet des grandeurs divines de la guerre, l'artifice même de faire parler le « sénateur », au lieu du « comte », paraît indiquer discrètement que Joseph de Maistre n'entend pas prendre sous sa responsabilité personnelle chacun des détails, chacune des audaces du paradoxe.
Mais il y aurait injustice à relever les affirmations contestables ou exagérées sans examiner surtout l'idée dominante que l'auteur prétend mettre en relief : l'emploi du langage paradoxal n'ayant d'autre but que de saisir vivement et comme de fouetter l'attention du lecteur. Quelle est donc l'idée dominante du paradoxe de Joseph de Maistre sur le caractère divin de la guerre? C'est que l'effusion du sang humain par le recours aux armes, peuple contre peuple, a une valeur toute spéciale d'expiation providentielle pour les péchés du genre humain et que cette expiation peut apporter elle-même aux peuples qu'elle éprouve le secret miséricordieux de leur régénération morale. Or, cette conception nous paraît profonde, et, qu'il soit permis de le dire, magnifique.
Toutes les calamités d'ici-bas, la peste ou la famine comme la guerre, ont eu, répétons-le, pour point de départ, le péché originel et les autres péchés de la famille humaine. Toutes les calamités d'ici-bas, la peste ou la famine comme la guerre, contribuent à l'expiation du péché en tant qu'elles offrent aux coupables l'occasion d'accepter volontairement et humblement la punition méritée par leurs crimes et en tant qu'elles offrent aux âmes justes l'occasion d'un sacrifice méritoire pour le salut des pécheurs. Mais tout cela est encore plus spécialement, plus splendidement vrai de la guerre que de chacune des autres calamités collectives d'ici-bas.
Pourquoi donc? — Parce que, dans la guerre, le rôle de la volonté humaine est beaucoup plus considérable que partout ailleurs. Alors que, dans une peste ou une famine, dans une inondation ou un tremblement de terre, l'un des deux adversaires en présence est quelque force aveugle de la nature physique qui vient provoquer l'homme et le contraindre à une lutte généralement inégale, dans la guerre, ce sont deux sociétés humaines qui, librement, délibérément, se livrent l'une à l'autre un duel terrible et sanglant. De part et d'autre, ce sont les hommes qui viennent en foule porter volontairement la mort chez autrui et s'exposer eux-mêmes volontairement à la mort. Ce sont les peuples qui déploient systématiquement toutes les ressources de leur ingéniosité, toutes les inventions de leur science pour mieux se détruire les uns les autres. Pareil fléau est vraiment d'une nature à part.
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Plus est considérable, dans la guerre, le rôle de la volonté humaine et plus nombreuses, plus noblement expiatrices seront les vertus morales auxquelles le recours à la force des armes donnera occasion de s'épanouir. Dans les guerres contemporaines, c'est par centaines de milliers, peut-être par millions, qu'il faut compter ceux qui, volontairement, combattent ou (fût-ce même à tort) croient combattre pour une idée grande et une cause juste. Chez ces hommes de cœur, que d'actes généreux d'abnégation quotidienne et obscure, de vaillance allègre, d'endurance douloureuse, patiente, résignée, jusqu'au sacrifice suprême de la vie, héroïquement offert dans l'anonymat des tranchées, des attaques nocturnes ou de la grande bataille ! Et que d'actes d'un courage dont la grandeur morale n'est peut-être pas moins haute chez ceux et celles qui ne combattent pas, mais qui acceptent sans murmurer l'épreuve de l'anxieuse attente et l'éventualité de la plus déchirante blessure au cœur; pour ceux et celles qui se dévouent à consoler, à secourir les détresses physiques ou morales engendrées par la guerre ; pour ceux et celles qui, par leur travail doublé ou triplé, assurent modestement, laborieusement, en arrière des soldats qui livrent bataille, la continuité morale et sociale de la patrie !
Avec une extension et une rigueur qui, généralement, ne se retrouvent dans aucun autre genre de calamité publique, la guerre atteint directement ou indirectement tous les membres de chaque nation belligérante. Elle les frappe cruellement, quoique à
des degrés divers, dans leur personne, ou dans leurs intérêts, ou dans leur famille et leurs affections. En éprouvant les individus et les peuples, la guerre remue, comme ne le fait aucun autre désastre, les plus profonds sentiments du cœur, elle exalte les plus nobles passions humaines, elle soulève dans les âmes comme une grande vague d'héroïsme. C'est à ce titre que, parmi toutes les calamités d'ici-bas, la guerre porte un caractère spécial, privilégié d'expiation providentielle et de fléau divin.
Le lecteur s'en souvient peut-être : longtemps avant Joseph de Maistre, saint Augustin, dans la Cité de Dieu, avait discerné dans la guerre, dans toute guerre, un châtiment providentiel et divin pour les péchés des peuples. Châtiment pour la nation victorieuse elle-même, qui n'obtient communément le triomphe qu'au prix de sacrifices cruels et d'une effusion de sang parfois terrible. Châtiment, à plus forte raison, mais, selon les cas, châtiment vengeur ou miséricordieux, pour la nalion vaincue. Si la nation vaincue est coupable d'une grave violation du droit, le glaive du vainqueur exécute contre elle l'implacable arrêt de la justice divine. Si la nation vaincue défendait, au contraire, la cause du bon droit, sa défaite prend le caractère d'une épreuve providentielle qui purifie cette nation de fautes dont aucun peuple n'est innocent, qui la préserve peutêtre de certaines déchéances morales pires que la défaite et qui lui prépare dans le labeur et dans les larmes un avenir plus fécond. Omnis Victoria, cum etiam mnlis provenit, divino judicio victos humiliât,
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vel emendans peccata vcl puniens*. La liturgie de l'Eglise s'inspire de la môme doctrine, et, en particulier, dans la messe Pro tempore Belli, elle fait proclamer par les fidèles de chaque nation belligérante que Dieu nous frappe pour nous guérir, nos perçu* tiendo sanas, et les oblige à demander que le châtiment devienne pour eux un remède : ad remédia correctionis utamur.
C'est au fond des âmes qu'en temps de guerre et à la faveur de la guerre la grâce divine accomplit son œuvre la plus puissante de miséricorde, de salut, de sanctification. Aux préoccupations frivoles et malsaines, à l'insouciance coupable des jours heureux ont succédé les pensées graves, les anxiétés douloureuses, l'ardeur des nobles sacrifices, voire l'imminence du plus grand des sacrifices. La commotion est profonde, les illusions s'évanouissent, des horizons nouveaux se découvrent. La divine semence tombe alors en bonne terre. Le Père céleste récolte dans son champ une immense moisson d'âmes converties et transformées. Les sentiments et les actes de foi, de repentir, d'amour de Dieu trouvent accès dans des milliers et des milliers de cœurs qui, jusqu'à ce jour, y avaient paru étrangers ou rebelles. Beaucoup d'incrédules deviennent croyants, beaucoup de pécheurs deviennent justes, beaucoup de tièdes deviennent apôtres, beaucoup de fervents deviennent saints. Ce sont les jours de grâce et de salut. C'est le grand jubilé delà guerre.
1. De Clvitatt Z><r/, lib. XIX, cap. xv. Migne, P. L., t. XLI, col. 643.
Aux merveilles de la conversion des pécheurs s'ajoutent les merveilles, plus hautes encore, de l'immolation des justes. Lorsque nous apprenons chaque jour que la guerre a fauché de jeunes hommes qui comptaient parmi les plus vertueux, les plus purs, les plus utiles et les meilleurs, ne méconnaissons pas, dans l'amertume de notre deuil, la fécondité de leur sacrifice. Nous sommes, ici-bas, semblables à une famille dont tous les membres sont solidairementgrevés d'une énorme dette. Beaucoup ne peuvent offrir pour la libération commune que l'obole du pauvre : quelque menue monnaie, quelques grossiers bijoux, dont la valeur est loin de répondre à la quote-part réclamée de chaque membre de la famille. Mais plusieurs sont riches et magnanimes ; ils se font un bonheur de verser bien au delà de leur quote-part : hommes et femmes jettent à profusion sur le plateau les pièces d'or, les bracelets de vermeil, les colliers de perles fines, les rivières de diamant. La dette de tous est couverte et la famille est libre.
Si les jours de guerre sont des jours de salut, si tant de pécheurs ont reçu de Dieu, fut-ce à l'instant suprême, la grâce intérieure qui en fit des justes et des élus du ciel, le sens catholique hésite-t-il à reconnaître que cette puissante grâce de pardon fut attirée sur leur âme par les mérites surnaturels d'autres soldats de la même armée, qui offrirent mieux encore qu'une rivière de diamants pour le salut de la patrie, pour la rédemption commune, car ils offrirent au Dieu de miséricorde le pur holocauste d'une
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âme sainte : jus tus proinjustls ? Héros chrétiens morts au champ d'honneur, vous n'avez pas seulement conquis pour vous-mêmes la plus glorieuse auréole, mais vous avez aussi, par la vertu de votre sacrifice, payé la rançon éternelle d'un grand nombre de vosfrères. Joseph de Maistre avait raison : « Qui pourrait douter que la mort trouvée dans les combats n'ait de grands privilèges ? et qui pourrait croire que les victimes de cet épouvantable jugement aient versé leur sang en vain?» Nul ne doit en disconvenir. Considérée sous cet aspect de l'expiation rédemptrice, la guerre est divine.
Ce n'est pas tout encore. Par les résultats historiques, souvent inattendus, qu'elle détermine, la guerre peut servir d'instrument à de merveilleux desseins de la Providence du Dieu très bon et très saint pour la rénovation morale et la régénération sociale des peuples.
Ne parlons pas même de l'intervention particulière de Dieu au moyen des surprises de la victoire. Joseph de Maistre ne commet pourtant aucune exagération paradoxale quand il écrit : « Combien de circonstances imprévues peuvent déranger l'équilibre et faire avorter ou réussir les plus grands projets, en dépit de tous les calculs de la prudence humaine !... L'histoire est pleine de ces événements inconcevables qui déconcertent les plus belles spéculations. Si vous jetez, d'ailleurs, un coup d'œil plus général sur le rôle que joue à la guerre la puissance morale, vous conviendrez que, nulle part, la main divine ne se fait
sentir plus vivement à l'homme. On dirait que c'est un département, passez-moi ce terme, dont la Providence s'est réservée la direction. »
Si nous ne nous arrêtons pas davantage aux providentielles surprises de la victoire, c'est que la victoire elle-même n'est pas la condition toujours indispensable de la rénovation d'un peuple par la guerre. Telle est, en effet, l'une des remarques les plus justes, les plus profondes que Joseph de Maistre attribue à son sénateur russe. Qu'il existe certains peuplesauxquelsune victoire complète, rapide, triomphante ait ouvert un essor immense dans toutes les sphères de leur activité nationale, pareil fait n'a vraiment rien d'étrange. Mais, chose beaucoup plus surprenante, il existe aussi des peuples pour lesquels une victoire chèrement achetée, ou même une guerre malheureuse, voire peut-être désastreuse, a été cependant le point de départ d'un durable relèvement et de hautes destinées dans l'histoire. Ce fut notamment le cas de la Prusse après Iéna et Tilsitt. Malgré l'amertume de nos émotions présentes et de nos souvenirsd'antan, l'exemple est trop frappantpour ne devoir pas être mentionné. Fas est abhoste doceri.
Gomment donc la guerre qui cause tant de désastres, tant de ruines, la guerre qui fauche tant de myriades de vies humaines, la guerre qui, souvent, paraît épuiser les nations vaincues et même les nations victorieuses, comment la guerre peut-elle posséder la vertu de conduire certains peuples, fût-ce par l'humiliation et la défaite, vers un avenir plus grand et meilleur que leur passé ?
Ne serait-ce pas parce que, comme nous avons eu déjà occasion de le remarquer, la guerre atteint plus cruellement la nation tout entière que ne peut le faire aucune autre calamité publique ? Ne serait-ce pas parce que la guerre apporte aux peuples qui sont capables d'en comprendre les enseignements le secret providentiel des épreuves douloureuses, salutaires et fécondes ? Virgile avait plus profondément raison qu'il ne pensait quand il écrivait d'une grande catastrophe guerrière ce vers que nous citions au début:
Non haec sine numine Divum Eveniunt.
La guerre impose à chaque famille, à chaque individu même, et sous les formes les plus diverses, des sacrifices multiples, singulièrement onéreux et redoutables : y compris, pour beaucoup, le sacrifice de la vie. La guerre impose à tous l'effort, l'énergie, le renoncement ; elle stimule aux actes surérogatoires de dévouement et de générosité volontaire ; elle rend tangible la nécessité bienfaisante de l'ordre, de l'autorité, de la discipline hiérarchique. La guerre rend l'union plus étroite, plus cordiale entre enfants de la même patrie : elle leur fait comprendre la vanité des querelles intestines qui les divisent et la sainteté du lien moral, fraternel et sacré qui les rassemble. La guerre manifeste avec une aveuglante clarté ce qui n'existait que confusément dans l'esprit d'un trop grand nombre : c'est qu'au-dessus de nos
petits intérêts d'un jour, il y a la grande réalité historique de la patrie, le magnifique trésor héréditaire que, pendant des siècles, nos pères ont constitué par leur travail, leur intelligence, leur amour et leur sang ; magnifique trésor héréditaire confié en dépôt à la génération présente et que celle-ci doit transmettre encore enrichi aux générations de l'avenir, dans la continuité d'une même tradition et d'un même effort, comme sur le stade antique à la course du flambeau. La guerre révèle à ceux qui ne s'en rendaient peut-être pas assez compte qu'il est enviable de sacrifier ses intérêts, de se sacrifier soi-même pour défendre les droits, lagrandeur morale etla perpétuité glorieuse de la mère patrie, qui abrite sous son étendard, avec le patrimoine de la gloire commune, le foyer des familles, le tombeau des aïeux, le berceau des enfants. La guerre permet de sonder en toute sa profondeur cet admirable sentiment d'amour du sol natal, caritas palrii soli, sentiment qui résume tant de douces et de grandes choses, sentiment qui peut inspirer tant d'héroïsmes, et dont Bossuet écrivait un jour: « Les hommes se sentent liés par quelque chose de fort lorsqu'ils songent que la même terre qui les a portés et nourris étant vivants les recevra en son sein quand ils seront morts *. »
Qu'une guerre sanglante, fùt-elle malheureuse, vienne remuer profondément les âmes, graver et
1 . Politique tirée des propres paroles de V Écriture Sainte, livre I, article II, proposition 3.
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buriner au plus intime des cœurs cet amour passionné de la mère patrie, ces mâles habitudes d'effort, d'énergie et de sacrifice, cet esprit de concorde et d'union, ce sens de la tradition et de la hiérarchie, bref toutes les hautes leçons de V Appel des armes, ne nous étonnons pas alors d'assister à une merveilleuse régénération morale et sociale ; ne nous étonnons pas de voir la population décimée redevenir nombreuse et saine; ne nous étonnons pas de voir la prospérité renaître grâce à un méthodique et patient labeur; ne nous étonnons pas de voir ce peuple atteindre de nouveau à de glorieuses destinées. Le secret de la providentielle épreuve aura été compris. Dans la guerre et dans le deuil, la nation auia su prendre meilleure conscience d'elle-même et de ses devoirs. Durant lesjours depatriotique angoisse, elle aura, peut-on dire, filé de ses doigts les grandes heures de son histoire. La guerre aura été pour elle le fléau miséricordieux et divin.
Ce qui vient d'être dit ne prend toute sa valeur, toute sa vérité que chez un peuple auquel la religion, la vraie religion, donne la pleine lumière pour connaître intégralement le devoir moral et la force intérieure pour accomplir ce devoir. Mais, dans les pays chrétiens, le renouveau de ferveur religieuse qui est souvent déterminé par la guerre ne peut pas ne pas se traduire par une pratique plus complète, plus vaillante et plus fructueuse des vertus, des sacrifices, des laborieux efforts qui constituent la grandeur morale et sociale de la patrie.
C'est ici le lieu de mentionner la juste observation que développe Joseph de Maistre dans quelques-unes des meilleures pages de son Entretien sur la Guerre : « Rien, dit-il, ne s'accorde dans ce monde comme l'esprit religieux et l'esprit militaire. » Remarque profonde et dont les événements tragiques des trois derniers mois nous ont multiplié les vérifications émouvantes. Le fait de cette harmonie qui existe entre les devoirs professionnels du soldat et les obligations morales du chrétien, du prêtre, du religieux, était analysé avec une rare justesse de langage par un prince et un officier français dont la vie fut notoirement austère et sainte. Dans une « Note pour l'Education de ses enfants », écrite de sa garnison de Vincennes, au début de 1883, il mettait en relief les avantages moraux de la profession des armes et ajoutait : « L'état militaire, même en temps de paix, est éminemment favorable à la pratique de toutes les vertus chrétiennes, obéissance, humilité, silence, renoncement, résignation, mortification corporelle, exactitude et fidélité au devoir, charité, oubli de soi, dévouement, esprit de sacrifice; vertus qui en temps de guerre peuvent être poussées jusqu'à l'héroïsme... De plus compétents que moi ont fait ressortir ses analogies avec Pétat religieux '. » L'officier d'artillerie qui écrivait ces choses et vivait lui-même d'après de tels principes allait être exclu de l'armée pour la seule raison qu'il se
1. Y. dTsné. Un Prince contemporain, Ferdinand-Philippe d'Orléans, duc d'Alençon, p. 132 et 133. Paris, Lethiellcux, s.d. [1912], In-16.
nommait : le capitaine Ferdinand d'Orléans, duc d'Alençon.
Cette même vérité d'une harmonie particulière entre les devoirs du soldat et les devoirs du chrétien conduisait récemment de l'incrédulité de sa naissance à une ardente foi religieuse un jeune officier français d'un milieu tout différent : le lieutenant d'artillerie coloniale Ernest Psichari, le propre petit-fils d'Ernest Renan. Il avait fait entendre à la jeunesse française les fiers accents de son Appel des armes, il s'était constitué l'apologiste de la sainte alliance de l'Église et de l'armée, de la croix et de l'épée, du droit et de la force. Lui-même comptait bientôt dire adieu au monde et embrasser la vie religieuse dans un Ordre apostolique, mais toujours au nom du même idéal de vertu chrétienne et guerrière ; car ce n'était, à ses yeux, que changer de régiment. Dieu le réservait à un autre sacrifice. Le lieutenant Psichari vient de tomber au champ d'honneur, comme il l'avait demandé un jour dans ses prières de nouveau converti : mort en pleine bataille, couvrant la frontière et face à l'ennemi. Jusqu'à l'heure suprême, son âme intrépide vibra, pour la régénération chrétienne de sa patrie bien-aimée, d'une radieuse et martiale espérance... Redisons avec Joseph de Maistre : « Qui pourrait douter que la mort trouvée dans les combats n'ait de grands privilèges ? et qui pourrait croire que les victimes de cet épouvantable jugement aient versé leur sang en vain ? »
L'harmonie des vocations du soldat et du religieux,
l'analogie entre leurs devoirs s'explique par l'harmonie plus profonde encore qui existe entre l'amour de la patrie et les autres obligations surnaturelles de la vie chrétienne. L'amour de la patrie dérive des devoirs envers la famille et constitue l'une des formes les plus importantes de la charité envers le prochain. Notre-Seigneur Jésus-Christ paraît avoir voulu nous le faire comprendre par son propre exemple. Lui qui a tant exalté le caractère universel de la loi de charité, Il a cependant témoigné du plus touchant et du plus persévérant amour pour sa chère patrie. Avec une affectueuse tendresse, il s'efforçait d'inculquer aux enfants d'Israël les grandes leçons de leur histoire, les vrais caractères de la divine Promesse, les véritables beautés du règne messianique. Avec une délicate fierté, il évoque les gloires religieuses et nationales du peuple élu : Moïse et les Prophètes, les rois pavid et Salomon. Avec une émotion communicative, il attache ses regards sur le Temple de Jérusalem, symbole magnifique des splendeurs d'Israël, et il verse des larmes de douleur quand il aperçoit, dansune lumière prophétique, les châtiments irrémissibles du peuple ingrat et rebelle : jours sombres où les tranchées ennemies environneront la cité du grand Roi, où s'accomplira dans le Lieu saint l'abomination de la désolation et où, parmi les ruines fumantes du Temple, tous les Juifs qui ne subiront pas l'esclavage périront par le glaive. Jésus ayant ainsi aimé sa patrie, ayant ainsi pleuré ses malheurs, comment trouver étrange que, chez les vrais disciples du Christ, il y ait harmonieux
accord entre les sentiments ou les devoirs que commande l'amour bien ordonné de la patrie terrestre et les sentiments ou les devoirs d'ordre plus auguste que commande l'amour de la patrie céleste, terme suprême de notre pèlerinage ? Ce sont deux plans distincts qui se superposent et qui, respectivement, se correspondent dans la même perspective d'ensemble, dans la splendide harmonie, unique et divine, qu'est l'ordre essentiel de la charité.
De même que le grand mystère de la vie chrétienne pour la rédemption des âmes est le salut par la croix : de même, il est possible et vraisemblable que la condition des faveurs providentielles pour l'avenir moral, social ethistorique de certains peuples soit précisément aussi l'épreuve expiatrice, l'épreuve rédemptrice ; et, à ce titre, l'épreuve sanglante de la guerre pourra être encore saluée comme divine. Mais quand les fléaux de la guerre atteignent un peuple qui a participé de plus près aux gestes de Dieu ici-bas, un peuple baptisé qui a rendu, qui rend et peut rendre encore d'éclatants services à. la civilisation catholique, quand l'épreuve apparaît salutaire et fructueuse pour un grand nombre d'âmes, on a dès lors un motif solide et tout spécial de conjecturer que cette guerre, véritablement divine, est l'expiation miséricordieuse des fautes commises et le gage providentiel d'un avenir plein de grandeur. Tel est, proportion gardée, le plan ordinaire de Dieu pour le salut des nations comme pour la rédemption des individus : per angusta ad augusla, par les défilés sombres vers les sommets glorieux ; per crucem
ad lucem, par la croix vers la lumière. L'épreuve peut sembler cruelle, mais elle est ordonnée à un dessein merveilleux de réconciliation et de régénération.
On peut, croyons-nous, résumer ainsi l'enseignement de la théologie catholique, tant sur la licéité morale du recours aux armes que sur la vertu provi dentielle de la guerre.
Jamais il n'est permis de recourir à la force des armes qu'en raison d'une impérieuse nécessité de justice et dans la mesure reconnue indispensable pour remédier efficacement à la coupable violation du droit. Aussi longtemps qu'une telle nécessité de justice ne s'imposera pas avec évidence, les conflits d'honneur ou d'intérêts entre peuples rivaux devront être réglés selon l'équité par des moyens pacifiques, et, en particulier, grâce aux institutions d'arbitrage international. Quand la guerre aura éclaté, les belligérants seront tenus en conscience de respecter toujours les principes, les coutumes, les conventions de droit international qui, avec plus ou moins de rigueur selon les mœurs de chaque époque, garantissent la sécurité des non-combattants, protègent les monuments du culte, de l'art ou de la charité, tendent enfin à diminuer les cruautés de la guerre et à exclure de la lutte tout ce qui serait contraire à la loyauté, à l'honneur. Tel est l'ensemble d'obligations morales que déterminent, après saint Thomas
d'Aquin, les théologiens catholiques lorsqu'ils déclarent que nulle guerre ne sera légitime et licite si elle n'a pas été ordonnée par l'autorité suprême pour une cause juste et si elle n'est pas conduite en toutes choses avec une intention droite. Cette doctrine tient compte des exigences de l'ordre social et de la justice vindicative, en même temps que des grands principes de paix, de pardon et de sainte charité qui sont la fleur divine de l'Evangile du salut.
Quant à la question plus mystérieuse des motifs qui expliqueraient pourquoi le Dieu tout-puissant, très sage et très bon, permet un désastre aussi terrible que la guerre, c'est l'un des aspects du problème troublant de l'existence même du mal ici-bas. La théologie catholique répond que l'effusion du sang par la guerre doit être comptée, de même que toutes les autres calamités qui affligent le genre humain, parmi les conditions providentielles de notre épreuve morale sur la terre. Les trois dogmes du péché originel, de la Rédemption par le Christ et de la communion des saints aident à mieux discerner, à la fois, la raison d'être, la vertu méritoire et féconde, et même l'aspect consolant, le caractère divin de cette épreuve morale. C'est la marche vers l'éternelle lumière par la voie royale de la Croix; c'est l'expiation rédemptrice de nos péchés secrets ou publics ; c'est l'offrande magnanime des souffrances des justes pour le rachat des pécheurs: c'est l'épreuve transfigurée par l'union avec le sacrifice du Calvaire où le Juste expia librement pour les coupables, leur conquit les splendeurs de la patrie
divine, en vertu d'un mystère d'amour plus incompréhensible encore que le mystère de justice.
Mais ce qui est vrai de chacune des calamités d'ici-bas est plus spécialement et, nous osons dire, plus excellemment vrai de l'effusion du sang humain par la guerre. Quelque criminelles que puissent être, en effet, les passions qui ont rendu nécessaire l'appel à la force des armes et qui trouvent dans la guerre elle-même tant d'occasions détestables de s'assouvir, il ne faut pas nier que la guerre possède une valeur toute privilégiée d'expiation et, souvent aussi, de régénération morale et sociale. La guerre atteint une horreur tragique, l'épreuve de la guerre prend une extension, se répercute par de lointains et douloureux contre-coups qui ne se rencontrent nullement au même degré pour les autres calamités publiques. La liberté humaine joue clans la guerre un rôle autrement considérable que dans n'importe quelle catastrophe plus ou moins analogue ; la guerre met directement en action des sentiments très nobles, très profonds et très généreux de l'ordre moral ; elle les exalte, les surexcite jusqu'à leur énergie la plus intense. Voilà pourquoi la guerre crée une atmosphère où l'œuvre de Dieu peut s'accomplir avec une exceptionnelle splendeur ; où la ferveur religieuse peut retrouver toute sa puissante fécondité ; où peuvent s'épanouir, sous l'action intérieure de la grâce divine, les hautes vertus chrétiennes qui sauvent les âmes et transforment les peuples.
C'est donc très particulièrement dans la guerre
que se réalise l'expiation rédemptrice des fautes commises par les individus et les sociétés : justes et pécheurs subissent ensemble la cruelle mais sanctifiante épreuve, et la dette plus lourde d'un grand nombre de coupables est acquittée au centuple par le religieux héroïsme des meilleurs d'entre leurs frères. C'est encore dans la guerre et par la guérie que les nations peuvent recueillir les bienfaits divins d'une providentielle épreuve et, grâce à la pratique de l'effort et du sacrifice, grâce à de viriles leçons de sens patriotique et de sens hiérarchique, trouver le secret de leur grandeur à venir.
La guerre est divine quand elle venge le bon droit. La guerre est divine quand elle apporte un châtiment salutaire. La guerre est divine quand elle ennoblit et régénère les nations.
Voulant garder jusqu'au bouta cette étude un caractère général, d'ordre purement philosophique et théologique, nous nous interdirons d'en tirer nousmême avec détail les conclusions, les applications qu'elle comporterait peut-être aisément pour la patrie française, dans les heures émouvantes et tragiques que nous vivons aujourd'hui. Contentonsnous d'un seul mot.
Quiconque, sans même avoir eu l'honneur de partager aucun des périls de nos soldats, quiconque a recueilli attentivement les échos qui nous reviennent du front de combat, quiconque a quelque peu observé, étudié l'état moral de Paris et de la France depuis le début de la présente guerre européenne
entrevoit autrement que par la réflexion théorique ou par les livres combien puissante est la vertu providentielle de la guerre. Nonobstant notre angoisse et nos deuils, pareil spectacle excite dans le cœur une sainte, une invincible espérance et permet de dire comme ce poète de la renaissance religieuse, traditionnelle et française, qui vient de mourir au champ d'honneur: « Aujourd'hui est meilleur qu'hier, demain sera meilleur qu'aujourd'hui. »
CHAPITRE II L'Avènement de Benoît XV
Paria, septembre 1914.
Le nom de Benoît n'avait été adopté par aucun Pontife Piomain depuis plus de cent cinquante ans, c'est-à-dire depuis Prosper Lambertini, qui occupa la Chaire de saint Pierre, entre 1740 et 1758, sous le nom de Benoît XIV. Par l'importance exceptionnelle de ses travaux de science canonique et liturgique, par la sagesse de ses nombreuses réformes et ordonnances, par le charme sympathique de sa personne et sa très sérieuse piété, Benoît XIV a laissé dans les annales de la Papauté une grande et illustre mémoire.
Ce nom de Benoît vient d'être repris par le nouveau Pontife qui, le 3 septembre 1914, au milieu de circonstances tragiques pour l'Europe, recueillait la glorieuse succession du Pape Pie X. Le cardinal Giacomo délia Chiesa devenait Benoît XV.
Le conclave qui, en 1740, élut Benoit XIV, avait duré six mois. Les cardinaux étaient groupés, selon leurs tendances doctrinales ou leurs attaches politiques, en diverses factions qui se neutralisaient mutuellement. On ne parvint à réunir sur le nom d'aucun des papabili la majorité des deux tiers. Mais,
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aussitôt que fut proposée la candidature du cardinal Prosper Lambertini, toutes les divergences disparurent, toutes les factions se trouvèrent d'accord, et, le 17 août, Benoît XIV fut porté au trône pontifical par une élection unanime.
Moins renseigné que certains journalistes, nous ignorons, pour notre part, les péripéties du conclave où fut élu Benoît XV. Le secret du Saint-Office, imposé par Pie X à tous les cardinaux et conclavistes, a été bien gardé. Ce qui, du moins, est notoire, c'est que le conclave a duré deux jours et demi, et que, durant chacun des deux premiers jours, il y eut jusqu'à quatre scrutins. Ce qui est encore notoire, c'est que le cardinal délia Chiesa n'était pas au nombre des quatre ou cinq cardinaux que, dans le monde ecclésiastique, à Rome et hors de Rome, on désignait généralement comme papabill et comme incarnant spécialement telles ou telles tendances doctrinales ou politiques. Nous savons enfin que des cardinaux qui passaient pour représenter des tendances diverses ont salué avec une sympathie également chaleureuse l'élection du cardinal délia Chiesa. Il en a été de même, grâces à Dieu, dans la catholicité tout entière, sans distinction d'écoles ou de partis, et, quoi qu'on enait pu dire, sans distinction aucune denations belligérantes. Partout, Benoît XV fut acclamé comme l'élu du Seigneur, comme le père commun des fidèles, dont le nom domine toutes nos dissidences humaines.
Ce n'est pas par l'aspect extérieur que Benoît XV rappelle Benoît XIV. Le cardinal Lambertini était connu pour sa rondeur joyeuse, pour ses allures
communicatives et conquérantes. Ceux qui ont approché le cardinal délia Chiesa nous le décrivent petit, mince, réservé, peu démonstratif, mais d'une distinction aristocratique, d'une finesse aimable, d'une bonté grave et délicate. L'analogie entre Benoit XIV et Benoît XV est à la fois dans leur valeur intellectuelle et morale et dans la direction générale de leur existence. Tous deux sont des patriciens du Nord de l'Italie qui ont, d'abord, fait longtemps carrière dans les congrégations romaines ou dans la chancellerie pontificale. Tous deux ont ensuite exercé, durant plusieurs années, le ministère épiscopal, principalement dans le même archidiocèse de Bologne. Tous deux étaient cardinaux archevêques de Bologne quand ils furent appelés à la Chaire de saint Pierre. C'est précisément le souvenir de Bologne qui a inspiré au cardinal délia Chiesa de prendre, comme Pape, le même nom que son célèbre devancier Prosper Lambertini.
Avant de retracer la carrière personnelle du futur Benoît XV et de rappeler quelques-uns des problèmes qui se trouvent posés devant l'Eglise et le Saint- Siège par les événements actuels, nous devons attirer l'attention du lecteur sur une circonstance frappante de l'élection du nouveau Pontife.
L'Europe est présentement déchirée par une guerre formidable où l'Allemagne et l'Autriche, les deux puissances provocatrices, se heurtent contre la coalition antigermanique de la France, de la Russie, de l'Angleterre, de la Belgique et de la Serbie. Cette
l'avènement de benoît xv 63
guerre maudite a bouleversé l'âme paternelle de Pie X, elle a causé la mort du saint Pontife, apôtre de la paix.
Selon les prévisions les plus normales, l'Italie aurait semblé devoir prendre part au conflit et combattre sous la même bannière que les deux autres grands Etats de la Triple-Alliance. S'il en avait été ainsi, que de difficultés humainement insurmontables se seraient opposées à l'élection immédiate du successeur de Pie X : Rome étant la capitale d'un royaume en état de guerre et plusieurs cardinaux appartenant eux-mêmes à des nations qui auraient été en guerre ouverte avec l'Italie !
Mais, pour des motifs que nous n'avons pas à démêler ici, le gouvernement du Quirinal a séparé sa cause de celle des gouvernements de Berlin et de Vienne. Il s'est résolu, dès l'origine du conflit, à garder une neutralité expectante. Aussi, malgré la guerre européenne, le conclave a-t-il pu se tenir à Rome en pleine paix et les cardinaux des nations belligérantes se sont-ils rencontrés avec leurs collègues du monde entier sur un territoire neutre. L'élection du Souverain Pontife a donc eu lieu dans des conditions parfaitement régulières et normales. Quatorze jours après la mort de Pie X, Benoit XV héritait de la succession apostolique.
N'est-il pas vrai que les promesses divines de TÉvangile trouvent leur exact accomplissement par suite du jeu complexe, et quelquefois inopiné, des circonstances humaines? N'est-il pas vrai que, là-haut, une Providence toute spéciale
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veille efficacement sur l'Église et sur le siège de
Pierre?
Dans l'étude de la carrière personnelle du cardinal délia Chiesa, nous retrouverons encore l'action discrète de la Providence préparant à l'Église un pasteur digne d'hériter de Pie X; nous retrouverons l'action discrète de la Providence acheminant les circonstances humaines à des fins surnaturelles et divines.
Giacomo délia Ghiesa est né à Gênes le 21 novembre 1854. Il appartient par son père, le marquis Giuseppe délia Ghiesa, à une famille de la haute aristocratie génoise, et par sa mère, la marquise délia Ghiesa, née Giovanna Migliorati, à une famille patricienne de l'Italie méridionale. C'est dans le domaine patrimonial de Pegii, aux environs de Gênes, qu'il passa les années de sa petite enfance; c'est à Gênes qu'il fit ses études littéraires, dans une institution ecclésiastique; à Gênes également qu'il suivit le cours de philosophie, comme externe au séminaire épiscopal; et à Gênes encore qu'il prépara ses examens de droit civil, comme étudiant à l'Université. 11 atteignait ses vingt et un ans et venait de conquérir son doctorat en droit, lorsque, répondant à une vocation intérieure qui s'était affirmée depuis plusieurs années déjà, il entra dans la cléricature et se prépara au sacerdoce.
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De 1875 à 1879, Giacomo délia Ghiesa reçoit la formation ecclésiastique du séminaire Capranica, l'un des plus renommés de la ville de Rome pour la piété et la régularité. Il y avait eu pour devanciers les futurs cardinaux Serafino et Vincenzo Vannutelli, Bartholomeo Bacilieri, Mariano Rampolla del Tindaro, Aristide Rinaldi et Gaetano Bisleti qui, tous, à l'exception de Rampolla, devaient siéger au conclave de 1914. Gomme les autres élèves du séminaire Capranica, Giacomo délia Ghiesa suit les cours de théologie des Pères de la Compagnie de Jésus au Collège Romain, ou, pour parler plus exactement, à l'Université Grégorienne. Les principaux maîtres de la Grégorienne sont alors : le P. Joseph Kleutgen, le P. Antonio Ballerini, le P. Jean-Baptiste Franzelin, qui reçoit de Pie IX, en 1876, la pourpre cardinalice et auquel succède, dans sa chaire de professeur de dogme, le futur cardinal Camillo Mazzella. Giacomo délia Chiesa termine ses études théologiques en 1879 par la soutenance du doctorat. Il avait été ordonné prêtre le 21 décembre 1878.
Après les quatre années passées au séminaire Capranica, le nouveau prêtre va passer trois autres années, de 1879 à 1882, à l'Académie des Nobles Ecclésiastiques, sorte d'Ecole des Sciences politiques où les futurs dignitaires de la chancellerie et de la diplomatie pontificale reçoivent, à Rome, leur initiation professionnelle. Pour Don Giacomo délia Chiesa, les études de droit international, d'histoire diplomatique et de langues vivantes se juxtaposent à la préparation du doctorat en droit canonique.
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L'heure de s'employer activement au service du Saint-Siège est enfin venue. A l'automne de 1882, Don Giacomo délia Chiesa entre dans les bureaux du Vatican, comme attaché à la congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires. Le principal personnage de cette importante congrégation est alors Mgr Rampolla del Tindaro, qui apprécie bien vite les mérites exceptionnels de piété, d'intelligence et de travail du jeune patricien génois et ne tardera pas à l'attacher à sa personne par les liens d'une collaboration de plus en plus intime et d'une affection de plus en plus confiante. De 1883 à 1887, Mgr Rampolla exerce les fonctions de nonce apostolique à la cour de Madrid : il se fait accompagner en Espagne par Mgr délia Chiesa, nommé secrétaire de la nonciature. En 1887, Mgr Rampolla est rappelé a Rome, pour y recevoir le chapeau de cardinal et pour devenir secrétaire d'État, c'est-à-dire premier ministre du Souverain Pontife, poste qu'il occupa jusqu'à la mort de Léon XIII, en 1903 : et, à Rome de même qu'à Madrid, Mgr délia Chiesa demeure constamment le secrétaire, le collaborateur personnel du cardinal Rampolla. Sa fonction principale est celle de rédacteur de la correspondance ministérielle et diplomatique, avec le modeste titre de minutantede la secrétaires d'État, entre 1887 et 1900, puis avec le titre plus élevé de « substitut » de lasecretairene d'État et de secrétaire du Chiffre, depuis le 18 juillet 1900. Il deviendra, d'autre part, consulteur du Saint-Office, à compter du 23 avril 1901. Les attributions qu'il avait exercées, sous le règne de Léon XIII ,
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auprès du cardinal Rampolla, seront conservées à Mgr délia Chiesa durant les quatre premières années du règne de Pie X, auprès du cardinal Merry del Val, jusqu'au 16 décembre 1907, jour où le substitut de la secrétairerie d'Etat sera nommé par Pie X au siège archiépiscopal de Bologne.
Que, par son labeur, son talent et son tact, Mgr délia Chiesa ait rendu les plus précieux services à la diplomatie pontificale, pendant son stage à la nonciature de Madrid et surtout pendant son long séjour à la secrétairerie d'État, tous les meilleursjuges en témoignent avec une significative unanimité. Mais ce qu'il nous parait utile de signaler aujourd'hui, c'est la valeur d'une telle carrière pour préparer providentiellement le futur Benoît XV à l'exercice des graves et délicates prérogatives de la Souveraineté pontificale.
Mgr délia Chiesa fut mêlé d'aussi près que possible, depuis trente ans et plus, à toutes les grandes affaires qui intéressent l'Eglise catholique dans le monde entier. La nonciature à Madrid du cardinal Rampolla, par exemple, marque une date importante, pour la politique religieuse en Espagne, à la fin du règne d'AlphonseXII et au début de la régence de Marie-Christine. C'est à la même époque, en 1885, que fut négociée la médiation diplomatique du Pape Léon XIII, entre les gouvernements de Berlin et de Madrid, à propos des îles Carolines. Au Vatican, de 1887 à 1907, Mgr délia Chiesa vit défiler tous les diplomates qui venaient traiter de la politique
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religieuse de leurs pays respectifs, tous les hauts personnages, ecclésiastiques ou laïques, d'Europe ou d'Amérique, qui venaient soumettre leurs méthodes, recommander leurs intérêts, plaider la cause de leur école ou de leur parti. Nos affaires de France tinrent au Vatican, sous Léon XIII et Pie X, une place considérable dans les anxieuses préoccupations du Saint- Siège : depuis l'époque du ralliement et de l'esprit nouveau jusqu'à la loi des Associations et à la loi de Séparation, depuis la décision pontificale maintenant contre toutesles convoitises étrangères le protectorat catholique de la France en Orient jusqu'à la visite de M. Loubet au Quirinal et à chacun des autres incidents douloureux qui amenèrent la rupture diplomatique entre Paris et le Vatican.
Dans toutes les négociations qui se succédèrent de 1883 à 1907, Mgr délia Chiesa fut le rapporteur intelligent, l'exécuteur dévoué de la pensée et la volonté d'autrui. Jamais il ne dut agir en son propre nom et sous sa propre responsabilité. Son emploi laborieux, dépendant, offrait à cette intelligence réfléchie, à cet esprit judicieux, les avantages d'un poste d'observation privilégié. Condition toute providentielle pour connaître à fond les hommes et les choses, pour étudier les problèmes, pour mesurer les avantages et les inconvénients de chaque méthode, pour tirer les conclusions des tentatives heureuses ou malheureuses, bref, pour se créer un trésor d'expérience personnelle dont saura profiter le nouveau Pontife dans les éventualités de l'avenir.
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Ce serait donner de Mgr délia Ghiesa une idée fort incomplète que de le représenter comme exclusivement absorbé par le travail des chancelleries. Les œuvres d'apostolat sacerdotal tinrent dans son existence une très large place. Il prêchait en de nombreuses circonstances, toujours avec distinction et avec piété. Il entendait chaque jour, et surtout chaque dimanche, beaucoup de pénitents, romains ou étrangers, dans son confessionnal de l'église Saint-Eustache. Il présidait l'Association ecclésiastique de l'Adoration nocturne et, quand revenait son tour de veille, se montrait exact à passer la moitié de la nuit devant le Saint Sacrement exposé. Mgr délia Ghiesa n'était pas moins exact à la retraite mensuelle de la Fraternité du Tiers-Ordre de Saint-François, chez les Lazaristes de la rue Saint-Nicolas-de-Tolentino. Fondée parle saint cardinal capucin Vives y Tuto, cette Fraternité sacerdotale et franciscaine eut successivement pour supérieurs Mgr Radini-Tedeschi, puis Mgr délia Chiesa, qui présida les réunions quand Mgr Radini-Tedeschi eut été nommé, en 1905, au siège épiscopal de Bergame. Ajoutons que les pauvres de Madrid et de Home connurent, selon leurs besoins, la charité prévenante, discrète et attentive, de Mgr délia Ghiesa, ou ses largesses de grand seigneur.
Quelque chose encore aurait paru manquer à la préparation mystérieuse du futur Benoit XV s'il n'avait exercé lui-même, durant plusieurs années, le ministère pastoral, s'il n'avait expérimenté personnellement les menus embarras administratifs, les lourdes
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responsabilités morales et religieuses du gouvernement spirituel d'un grand diocèse. La divine Providence y pourvut comme à tout le reste : et Mgr délia Chiesa fut nommé archevêque de Bologne, le 16 décembre 1907, comme successeur du cardinal Svampa.
Pie X en personne voulut conférer au substitut de la secrétairerie d'Etat la consécration épiscopale. Cette cérémonie eut lieu le 22 décembre suivant dans la chapelle Sixtine. Le Souverain Pontife consécrateur était entouré des cardinaux Mariano Rampolla del Tindaro, Girolamo Gotti, Pietro Respighi, Raphaël Merry del Val. Pourquoi donc un peintre, expert à traduire sur la toile les expressions caractéristiques et nuancées de la physionomie humaine, ne tenterait-il pas quelque jour de reconstituer cette scène émouvante et de faire revivre pour la postérité, dans le cadre des fresques de Michel-Ange, ce groupe de six personnages qui résument eux-mêmes toute une période complexe et vraiment grande de l'histoire contemporaine de la Papauté? C'est Pie X consacrant Benoît XV. C'est Pie X entouré de quelques-uns des premiers serviteurs de son règne : le secrétaire d'État, le cardinal-vicaire, le préfet de la Propagande, Merry del Val, Respighi, Gotti. Auprès de Pie X et de ses ministres, c'est Rampolla, incarnant la mémoire impérissable du pontificat de Léon XIII. Ce sont enfin les papabili et le Pape du conclave de 1903, Rampolla et Gotti avec Pie X, faisant descendre une commune prière sur l'héritier de la tradition des uns et des autres, sur Giacomo
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délia Chiesa, qui, réservé aux tâches de l'avenir, sera l'élu du conclave de 1914, Benoît XV.
A Bologne, Mgr délia Chiesa devait rencontrer mainte difficulté sérieuse. L'archidiocèse de Bologne, peuplé de 600.000 habitants, compte parmi les régions du royaume d'Italie où l'anticléricalisme et le socialisme ont exercé leurs ravages les plus funestes. La ville même de Bologne, dont la population est de 150.000 habitants et qui possède, comme vestige de son glorieux passé juridique et scolaire du Moyen Age, une Université de 1.800 étudiants, la ville de Bologne est loin de constituer un milieu particulièrement docile aux influences religieuses. De plus, Mgr délia Chiesa, au début de son épiscopat, ne trouva pas, chez les catholiques du diocèse, toutes les sympathies dont il était digne. Le précédent archevêque, cardinal Svampa, jouissait, parmi les prêtres et les fidèles, d'une popularité chaleureuse et un peu exclusive, qui eut pour contre-coup, de la part d'un certain nombre, quelque froideur, quelque défiance à l'égard de son successeur : d'autant que Mgr délia Chiesa ne possédait ni la haute et majestueuse prestance extérieure, ni la bonhomie joyeuse et exubérante qui avaient contribué à l'extrême popularité du cardinal Svampa.
Néanmoins, par son travail et par son zèle, par sa distinction et sa bonté, par son esprit de justice, par son éminente valeur, le nouvel archevêque conquit peu à peu l'affection, la confiance, l'admiration même du clergé et des fidèles. Il en vint à exercer un ascendant remarquable sur toutes les classes de
la population. Il améliora, il activa d'une main ferme et paternelle le fonctionnement de tous les organes de la vie diocésaine ou paroissiale. Il donna une impulsion méthodique à chacune des œuvres de piété, de charité, d'apostolatcatholique. Les sept années du ministère épiscopal de Mgr délia Chiesa furent, à tous égards, des années fécondes.
Pie X récompensa les services anciens et récents, les mérites exceptionnels de l'archevêque de Bologne en le créant cardinal-prêtre de la sainte Eglise Romaine, du titre des saints Quatre-Couronnés. Le cardinal délia Chiesa est l'un des treize nouveaux princes de l'Église qui reçurent l'investiture cardinalice au consistoire du 25 mai 1914, et qui entendirent, le 27 mai, lorsque leur fut remise la barrette rouge, le discours plein d'énergie et de relief où Pie X énonçait, comme dans un testament, la grande préoccupation doctrinale de son pontificat contre toute contagion des erreurs contemporaines.
Moins dequatremoisaprèsle consistoire du 25 mai, un autre consistoire allait se tenir au Vatican, et le même cardinal Giacomo délia Chiesa y figurerait encore, mais non plus à la même place. Le nouveau consistoire, en effet, devait avoir lieu au lendemain d'un conclave, au lendemain d'un couronnement pontifical : et c'est le cardinal de Bologne, promu tout récemment aux honneurs de la pourpre romaine, qui aura été choisi pour légitime successeur de Pie X sur la chaire de saint Pierre. Depuis le 3 septembre 1914, Giacomo délia Chiesa se trouve investi, à l'âge de cinquante-neuf ans et neuf mois, de la dignité
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suprême, auguste, redoutable, vers laquelle Dieu l'avait acheminé par des voies providentielles et mystérieuses.
Au grand livre de l'histoire du catholicisme et de la Papauté romaine, une page magnifique vient de s'achever, qui portait pour titre le nom glorieux de Pie X. Aujourd'hui, le feuillet a été tourné par une main toute-puissante et invisible : nous nous trouvons devant une page, encore toute blanche, dont le titre mentionne simplement le nom d'un nouveau Pape, Benoît XV. Quelles paroles, quels actes enregistrera demain l'histoire de la Papauté ? Que dira la page blanche ?
Ce qu'il est permis d'annoncer d'ores et déjà, sans crainte d'erreur, sans percer témérairement le mystère de l'avenir, c'est que le nouveau pilote de la barque de saint Pierre, quelle que puisse être la violence des orages, qu'elle que puisse être la complexité délicate des circonstances, ne sera pris au dépourvu par aucun de ses très nobles et très difficiles devoirs.
Prélat d'un zèle plein de piété, pasteur au talent remarquable dans l'administration ecclésiastique, Benoît XV saura promouvoir le large mouvement de vie eucharistique et les vastes réformes de législation canonique qui contribueront à immortaliser le pontificat de son illustre prédécesseur. Théologien de haute culture, consulteur du Saint-Office de 1901
74 LUTTES DE l/ ÉGLISE ET LUTTES DE LA PATRIE
à 1907, c'est-à-dire au plus fort de la crise moderniste, à l'époque où le Saint-Office élabora le décret Lamenlabili sane exitu, il sera en mesure de continuer, à l'encontre des erreurs de noire temps, l'œuvre doctrinale, si parfaitement homogène, des grands pontificats de Pie IX, de Léon XIII et de PieX. Diplomate de carrière, initié en des conditions toutes privilégiéêsaux affaires des chancelleries, auxproblèmes concernant dans tous les pays du monde les rapports mutuels de l'Église et de l'État, il saura défendre efficacement les principes et les droits dont il a reçu le dépôt; et, Dieu aidant, il pourra étendre encore, parmi les peuples, avec le prestige de la Papauté, le rayonnement d'influence de l'Église, messagère du ciel et ouvrière de paix.
En présence de l'effroyable perturbation de l'Europe, en présence d'une guerre qui fait couler à flots le sang des peuples chrétiens et qui engendre toutes sortes de difficultés graves pour le gouvernement de l'Église et des âmes, les premières paroles de Benoît XV, reprenant les suprêmes appels de Pie X, ont été une émouvante adjuration en faveur de la paix. Le Souverain Pontife, père commun des fidèles, compte de nombreux enfants dans chacune des armées belligérantes. Sa haute mission lui interdit de prendre publiquement parti. Déjà, le cardinal de Bologne, dans une lettre du 30 août, recommandait aux prêtres de son diocèse de prier et de faire prier pour la paix de la chrétienté, pour le salut des âmes, pour la cause de la justice et du droit, mais sans manifester leurs préférences personnelles pour
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l'un ou pour l'autre des deux groupes de puissances qui se livrent aujourd'hui une guerre acharnée. Le Pape Benoît XV ne pouvait, en cette matière, tenir un autre langage que le cardinal délia Ghiesa. De fait, le premier appel de Benoît XV, en date du 8 septembre, fête de la Nativité de la Très Sainte Vierge, s'adresse indistinctement à tous les catholiques du monde entier. Il enjoint aux pasteurs et aux fidèles de multiplier partout leurs ardentes supplications pour obtenir du Dieu de miséricorde la cessation du fléau terrible de la guerre. 11 adjure les gouvernants de tous les pays de faire ce qui est en leur pouvoir pour le rétablissement de la paix entre les peuples. « Qu'ils considèrent combien de misères et de deuils accompagnent déjà cette vie mortelle, sans qu'il faille la rendre encore plus malheureuse et plus désolée. N'y a-t-il pas assez de ruines amoncelées, assez de sang répandu? Qu'ils se hâtent d'entrer dans des pensées de paix... » Selon le précepte et l'exemple du divin Maître, Benoît XV, après Pie X, se présente au monde comme l'apôtre de la sainte charité qui apaise, qui désarme et qui unit, comme le « pacificateur » des consciences et des nations.
La page blanche de l'histoire de demain raconterat-elle que l'autorité morale et les talents diplomatiques de Benoît XV exercèrent leur action efficace dans les grands conseils delà paix européenne? Tous ceux-là doivent la souhaiter vivement, qui désirent d'un cœur loyal que le conflit actuel se termine, après tant d'hécatombes, par une paix aussi durable que
possible, par une paix fondée sur un plus juste équilibre des forces rivales et sur le respect du droit. Il est vraisemblable que les traités de. . . 1915 (?) procéderont à un remaniement de la carte d'Europe, dont l'importance historique égalera peut-être celle des traités de 1815. Pourquoi donc renouvellerait-on, en cette circonstance solennelle, Terreur ou la faute commise naguère à la conférence de La Haye ? Pourquoi la Papauté, grande puissance internationale, diplomatiquement reconnue comme souveraine, malgré la spoliation de ses États temporels, pourquoi la Papauté ne serait-elle pas admise à prendre part aux délibérations des autres puissances et à l'élaboration du nouvel ord re européen? Pourquoi ne serait-elle pas conviée, en des cas litigieux, à dire le droit et à faire agréer par les États rivaux les conseils de son désintéressement et de son équité? Dans les négociations du congrès de Vienne, en 1815, qui restituèrent à la Papauté Bologne et les autres Légations, le Saint-Siège était représenté par un diplomate dont le nom demeure attaché à des événements mémorables, le cardinal Consalvi. Ne serait-ce pas en vue de quelque dessein analogue de la Providence divine qu'aux approches des traités de... 1915 (?) la chaire pontificale se trouve occupée par un Pape connu et apprécié personnellement des chancelleries européennes; par un ancien diplomate qui fut même, en 1885, l'un des témoins et des agents de la médiation pacificatrice du Saint-Siège dans un conflit politique entre deux puissances souveraines? De grandes choses, s'il plaît à Dieu, pourront s'inscrire sur la page encore blanche.
l'avènement de benoît xv 77
Notre patriotisme français, d'accord avec notre foi catholique, veut espérer que la page blanche n'attribuera pas seulement à Benoit XV un rôle dans la pacification politique de l'Europe, mais un rôle, plus délicat peut-être, dans la pacification religieuse de la France. Quelles que soient les phases de notre politique intérieure dans un prochain avenir, l'Eglise de France trouvera-t-elle, de la part du pouvoir séculier, plus de respect et plus de justice ? Obtiendra-t-elle, peu à peu, une meilleure législation de la propriété ecclésiastique, une meilleure législation des Instituts religieux, une meilleure législation de l'école et de l'enseignement ? Verrons-nous bientôt, pour le plus grand bien de la société civile et de la société religieuse, des relations officielles, permanentes et normales, se renouer entre le gouvernement de Paris et la chancellerie du Vatican ? Les lumières prophétiques nous font malheureusement défaut pour rédiger par avance le texte qui couvrira un jour la page blanche. Mais nous pouvons enregistrer, du moins, trois faits certains qui représentent, pour la diplomatie de Benoît XV, autant de conditions éminemment favorables.
Premier fait. Benoit XV hérite de la situation garantie à la Papauté romaine et à l'Église de France par la politique religieuse de Pie X. L'Église de France est dépouillée de son rang officiel dans l'Étal,
de son indemnité budgétaire, de ses revenus et fondations, mais elle est à la fois libérée de toutes les sujétions concordataires et libérée de toutes les sujétions, plus onéreuses encore, que la loi de Séparation prétendait lui imposer. Le législateur avait notamment stipulé que l'exercice du culte public et la jouissance des édifices du culte auraient pour condition obligatoire la création d'associations cultuelles par les catholiques comme par les protestants et les israélites. Pie X a interdit aux catholiques de constituer aucune association cultuelle et de recourir à aucun des subterfuges imaginés pour suppléer à l'absence d'associations cultuelles. Obéissant avec un admirable ensemble aux décisions de Pie X, les catholiques français ont marqué la ferme résolution de continuer l'exercice du culte public, de garder la jouissance des édifices du culte sans constituer d'associations cultuelles et sans signer ni déclaration d'ouverture, ni contrat de jouissance. Et, de fait, le culte public a continué de s'exercer sans entraves, le clergé et les catholiques sont impunément restés en possession de leurs églises. C'est le pouvoir civil qui a reculé. Ce sont la législation et la jurisprudence qui ont dû elles mêmes s'adapter à la situation créée par la politique de Pie X et la résistance catholique.
L'Église de France y gagne manifestement une liberté d'action que ne lui aurait pu reconnaître aucun régime légal. Sans doute, la difficulté de constituer dans des conditions stables et sures la propriété ecclésiastique, spécialement la propriété
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immobilière, est, pour l'Eglise de France, une cause permanente d'embarras très graves. Mais à l'intérieur et surtout à l'extérieur, le pouvoir civil subit des embarras encore plus graves et plus gênants par suite de la rupture de toute relation directe et normale avec l'autorité suprême de la hiérarchie catholique. Les Voix, qui proclament que le rétablissement des rapports diplomatiques entre Paris et le Vatican est chose politiquement indispensable, deviennent déplus en plus nombreuses, affirmatives et pressantes dans le monde gouvernemental lui-même. Tels sont les résultats obtenus par la tactique vigoureuse de Pie X. Qui peut mettre en doute que pareil état de choses représente, pour la diplomatie de Benoît XV, une situation éminemment favorable ?
Second fait. Depuis le début de la guerre, un réveil de foi, de piété, de ferveur catholique s'est produit dans beaucoup d'âmes françaises avec une telle intensité qu'on doit y reconnaître l'action exceptionnelle et toute-puissante de l'Esprit de Dieu. Ces jeunes soldats qui, dans chaque paroisse, dans chaque centre de mobilisation, s'empressaient avidement autour des confessionnaux pour mettre ordre aux affaires de leur conscience, qui s'approchaient en rangs compacts de la table sainte, qui chantaient et qui chantent à pleine voix, durant les messes en plein air, le Credo et le cautique Je suis Chrétien, ces jeunes soldats n'étaient pas tous des pratiquants de la veillé; c'étaient aussi, et en nombre considérable, des indifférents ou des « esprits
forts », que la grâce divine avait touchés et transformés. Devant la grande épreuve de la patrie, devant la perspective des plus nobles devoirs et des suprêmes dangers, ils retrouvaient intact, au plus profond de leur âme, et malgré les influences perverses de leur éducation, le trésor héréditaire delà tradition catholique et française, le trésor sacré de la foi des aïeux. On les voit donc recourir enfouie et sans ombre de respect humain au ministère de leurs aumôniers ou de leurs camarades prêtres et religieux : car, il se trouve, par un renversement providentiel des desseins sectaires, que jamais armée ne compta dans ses rangs tant de prêtres pour ses besoins spirituels. Quel spectacle inattendu que celui des trains militaires de la grande ligne du Midi passant devant la grotte de Lourdes, saluant la Vierge Immaculée par des invocations et des acclamations presque unanimes et par le chant formidable du Magnificat ! Quel spectacle encore que celui des trains militaires qui, gagnant la Bourgogne, puis les frontières du Nord et de l'Est, s'arrêtaient en gare de Parav-le- Monial, et dont à peu près tous les officiers et soldats, fantassins, cavaliers, artilleurs et aviateurs, acceptaient avec gratitude et empressement, non pas (comme presque partout) la petite médaille destinée à être cousue dans leurs vêtements, mais le scapulaire du Sacré-Cœur destiné à être épingle ostensiblement sur leurs poitrines.
Et tandis que les soldats vont combattre sur les champs de bataille, ceux qui ne combattent pas les assistent fidèlement par la prière. Partout, en effet,
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y compris les régions connues pour leur indifférence, la messe du dimanche et même des jours de semaine est fréquentée par des hommes et des femmes qu'on n'avait guère accoutumé d'y rencontrer jusqu'alors. Les communions deviennent beaucoup plus nombreuses et plus assidues. Chaque soir, dans chaque église, une assistance compacte, souvent très importante, vient prendre pieusement part aux prières publiques pour la France et ses armées, pour les enfants de la paroisse qui risquent leur vie au service du drapeau. Certains jours sont marqués, dans les principaux sanctuaires, par des supplications plus solennelles où accourt un peuple immense de croyants, comme furent, à Paris, les grandioses manifestations religieuses de Notre-Dame-des-Victoires, du Sacré- Cœur de Montmartre, de Saint-Etienne-du-Mont, en l'honneur de sainte Geneviève, et enfin de la basilique métropolitaine, témoin séculaire des bons et des mauvais jours de notre histoire nationale, Notre- Dame de Paris. Les heures de terrible épreuve que nous traversons actuellement sont aussi des heures de grâce et de salut.
Ce réveil catholique, dont l'élan devra se poursuivre après la guerre, constitue un fait notoire, incontestable, et représente, pour la hiérarchie de l'Eglise, un sérieux accroissement de force et d'influence morale. Un fait de cette nature ne peut pas demeurer sans quelque contre-coup sur notre politique religieuse. Nouvel élément favorable, dans un prochain avenir, à l'action diplomatique de Benoît XV et du Saint-Siège.
Luttes de l'Église et Luttes de la Patrie. 6
82 LUTTES DE i/ÉGLISE ET LUTTES DE LA PATRIE
Troisième fait. L'invasion étrangère a provoqué, en France, un sursaut de révolte patriotique, un élan de solidarité nationale qui dépasse véritablement les espérances les plus optimistes1. Quand on déclare que, chez nous, depuis le début delaguerre,il n'existe plus de partis, on n'énonce pas un simple lieu commun oratoire ou littéraire; on constate, avec une approximation suffisante, une réalité manifeste. Le gouvernement au pouvoir, les princes en exil, les hommes politiques, les publicistes de droite, du centre, de gauche, d'extrême gauche, donnent tous la même consigne, parlent tous le même langage : travaillons et luttons ensemble pour la sainte cause de la patrie commune ; oublions ce qui, politiquemen l, nous divise, et que rien ne vienne troubler l'étroite union de toute la grande famille française. Le mot d'ordre a été compris et pratiqué avec un héroïque entrain par les soldats qui combattent, qui souffrent et qui vaincront dans les armées de la France. Le mot d'ordre a été pareillement compris et pratiqué, mais en des proportions forcément plus modestes, parles bons Français de toute opinion qui, dans les emplois civils, dans les œuvres de secours et d'assistance, dans les travaux et les relations de la vie quotidienne, font revivre fraternellement la vieille cordialité des amitiés françaises. Cette cordialité unanime, allègre, se manifesta particulièrement, aux approches du danger, dans Paris que menaçait un
1 . Que le lecteur veuille bien se souvenir de ce que nous avons dit à ce sujet en tête du volume, dans l'Avertissement. Nous maintenons tel quel, et à dessein, notre texte du mois de septembre 1914.
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agresseur dont il serait puéril de nier la redoutable puissance. On put alors constater avec une émotion réconfortante combien solide, combien profonde est cette unité nationale que, malgré tant de discordes, ont cimentée les siècles de notre histoire.
L'Église de France recueille, pour une large part, le bienfait de ce splendide mouvement de renaissance et de solidarité française. Et c'est justice, car le clergé a fait généreusement, patriotiquement, tout son devoir, le devoir banal et obscur, non moins que le devoir éclatant et tragique. Quinze ou vingt mille membres du clergé séculier et régulier, y compris des religieux proscrits et des missionnaires d'Orient ou d'Extrême-Orient, ont répondu au premier appel de la mobilisation, obtempérant sans phrases à une loi qui n'aurait pas du les atteindre, heureux de payer à la patrie bien-aimée l'impôt du sang. D'autres partagent volontairement, comme aumôniers militaires, les fatigues et les périls des soldats : et le nom de plus d'un aumônier (comme de plus d'un curé de campagne) figure déjà au glorieux martyrologe de la guerre. C'est aussi un rôle très nécessaire, très noble et très délicat que remplissent avec tout leur cœur les prêtres consacrés au service des paroisses, réconfortant les populations anxieuses, consolant les familles en deuil. Dans les provinces foulées par l'invasion étrangère, ce rôle atteint parfois une sublimité digne des grands jours de l'histoire : comme dans tel diocèse voisin de Paris, l'ancien diocèse de Bossuet, où l'évêque supplée en personne à la défaillance des autorités civiles,
pourvoit à la réorganisation improvisée de tous les services nécessaires et agit en véritable defensor civitatis.
Et voici que, presque partout en France, le clergé rencontre des marques d'égard, de sympathie, de confiance que, dans beaucoup de milieux, on était loin de lui accorder avant la guerre. Il y a peu de gens assez obtus pour ajouter foi aux rumeurs empoisonnées qui circulent, paraît-il, en diverses provinces et qui représentent les nobles, et surtout les prêtres, comme les instigateurs responsables de l'invasion prussienne. Loin de contribuer à répandre de telles sottises, des journaux, précédemment connus pour leur anticléricalisme, parlent du Pape, des évêques et des prêtres en termes corrects, parfois même avec des éloges qui n'ont rien de banal. En dépit de quelques survivances d'un sectarisme funeste, les pouvoirs publics reconnaissent indispensable de manifester, à l'endroit de la hiérarchie ecclésiastique, un esprit de tolérance et d'équité qui fait heureux contraste avec les souvenirs d'un passé tout récent. Le ministre de l'Intérieur sursoit à la fermeture des nombreuses écoles congréganistes atteintes par les décrets de 1914, en exécution de la loi de 1904: cela paraîtra, sans doute, élémentaire; mais il faut avouer que, de la part de M. Malvy, ce n'est déjà pas si peu de chose. Les ministres de la Guerre et de la Marine, M. Messimy (avant M. Millerand) et M. Augagneur, se sont prêtés avec un bon vouloir non contestable à l'organisation de l'aumônerie des armées de terre et de mer, selon la
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lettre (et un peu en marge) des lois et décrets qui régissent la matière. Certains préfets ont donné à certains évêques, par exemple le préfet de la Vienne à l'évêque de Poitiers, des témoignages de courtoisie que nous mentionnons comme uns nouveauté intéressante. De même, plusieurs personnalités du monde officiel assistaient à Notre-Dame de Paris, au service funèbre pour le Pape Pie X, et le président de la République s'y était lui-même fait représenter.
Nul ne peut en disconvenir. La guerre a créé, en France, une atmosphère d'union et de réconciliation nationale. Dans cette atmosphère nouvelle et vivifiante, le principe de nos divisions subsiste, mais bien des préjugés tombent, bien des antipathies s'émoussent, bien des querelles s'apaisent. Une politique d'ostracisme jacobin à l'égard de l'Eglise de France tend à devenir incompréhensible et impraticable pour le lendemain de la grande épreuve qui rassemble aujourd'hui dans un même sacrifice et un même amour tous les enfants de la patrie. Tel est le dernier fait qui nous semble apporter à la diplomatie de Benoît XV des éléments précieux de succès pour le règlement éventuel des affaires ecclésiastiques de notre pays.
Quelle que soit, dans la phase nouvelle qui suivra la guerre, l'orientation que prendra notre histoire intérieure, quelque complexes, quelque irréductibles que puissent continuer de paraître nos divisions politiques, même entre les meilleurs Français, nous avons le droit d'espérer, comme nous aurons le droit
d'exiger, que ceux qui gouverneront la France respectent d ava ntage les libertés primordiales de l'Eglise et sachent renouer avec la Papauté romaine des relations officielles et permanentes, hautement désirables pour la religion, plus désirables encore pour la patrie.
Plaise à Dieu que cette paix de la France soit bientôt inscrite, avec la paix de l'Europe, sur la page blanche, sur le nouveau feuillet de la grande histoire!
Entre deux règnes pontificaux, les historiens signaleront toujours des diversités nombreuses qui répondent aux différences de tempérament, de caractère ou de méthode entre tel et tel Pape, et surtout au changement continu des circonstances contingentes et des conditions humaines. Mais, comme croyants, nous ne saurions oublier ce qui constitue l'unité profonde, le principe de perpétuité de l'histoire des Papes.
Leurs personnalités, leurs physionomies sont variées, sans aucun doute. Les Papes se nomment Benoit, Pie ou Léon, Clément, Boniface ou Grégoire. Mais leur mission ne varie pas, leur droit demeure identique. Le premier et le plus véritable nom de chacun d'entre eux, en tant que Pape, sera toujours le même. Ce sera toujours le nom mystérieux que Notre-Seigneur Jésus-Christ décernait à l'apôtre Simon, fils de Jona, en lui promettant les clefs du royaume des cieux : Tu es Pierre, et sur cette Pierre je bâtirai mon Église.
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Si nous devons obéir avec un loyalisme absolu à l'autorité de Benoît XV, ce n'est pas en raison des titres humains que le Pontife possède incontestablement à notre estime et à notre respect. C'est en raison d'un motif beaucoup plus élevé. C'est parce que Benoît XV est le Pape. C'est parce qu'il est Pierre.
Parce qu'il est Pierre, en effet, son magistère doctrinal porte la garantie d'une assistance indéfectible et divine. Parce qu'il est Pierre, sa jurisprudence spirituelle doit guider souverainement tous les pasteurs et tous les fidèles du troupeau de Jésus-Christ. Parce qu'il est Pierre, son autorité sainte est à l'abri de toute révolution humaine et jamais les puissances de l'enfer ne prévaudront contre elle.
C'est donc parce que Benoît XV est Pierre que, sous son pontificat, de même que sous les pontificats de Pie X, de Léon XIII, de Pie IX, de Crégoire XVI et de tous les autres Papes, la Chaire apostolique demeurera le centre de vie et de vérité pour les âmes, elle puisera dans le trésor de la Tradition dont elle garde le dépôt intangible des richesses anciennes et des richesses nouvelles. Toujours féconde, elle sera le principe des plus précieux bienfaits d'ordre moral pour les individus et pour les peuples qui viendront recueillir les paroles de salut qu'elle seule peut faire entendre.
A cet égard, nous possédons une certitude infaillible. Nous ignorons l'histoire à venir de l'Eglise et du monde, mais nous savons d'avance la grande vérité immortelle que doit illustrer, par un témoignage nouveau, la page encore blanche.
Paris, janvier 1915.
Recueillons les enseignements contenus dans le premier message d'ordre doctrinal que, deux mois après son élévation sur le trône de saint Pierre, le Pape Benoit XV adressait à l'Eglise universelle : l'encyclique Ad Beatissimi Àpostolorum Principis, datée du Ie'" novembre 1914.
Le document pontifical débute par un tableau émouvant de la guerre formidable qui désole présentement l'Europe presque entière et s'étend même à travers toutes les parties du monde. Apôtre de la paix de Dieu, le Saint-Père adjure les princes et les peuples de résoudre leurs conflits d'une manière plus humaine et plus sage que par cette cruelle effusion de sang humain.
La guerre extérieure n'est pourtant pas le seul fléau qui accable aujourd'hui l'humanité. Le monde contemporain souffre d'un plus profond désordre moral, dont Benoît XV discerne, en particulier, quatre causes permanentes : l'oubli du devoir chrétien de la charité surnaturelle, la méconnaissance de l'origine divine et du caractère sacré de l'autorité
légitime, les haines et les luttes entre les classes diverses de la société humaine, enfin la convoitise effrénée des jouissances matérielles.
Après avoir décrit les désordres moraux et sociaux de l'heure actuelle et indiqué les remèdes salutaires, le Souverain Pontife examine l'état présent de l'Église catholique. 11 rend, d'abord, un juste et significatif hommage au grand et glorieux règne pontifical qui vient de s'achever, à la personne et aux vertus de Pie X, à son œuvre féconde comme pasteuretcomme docteur. Benoît XV marque ensuite la volonté de mettre un terme aux polémiques irritantes qui ont, naguère encore, divisé les catholiques ; il interdit spécialement l'emploi de certaines appellations mises depuis peu en usage et qui contribuaient à obscurcir lesidées presque autant qu'à envenimer les querelles. Qu'on n'interprète pas, d'ailleurs, cette décision comme l'indice, chez le nouveau Pontife, d'une moindre rigueur à l'égard du courant d'idées auquel fut décerné le nom de « modernisme ». Benoit XV renouvelle, au contraire, avec une parfaite précision, avec une grande énergie de langage, les sévères condamnations de Pie X, non pas seulement contre les doctrines modernistes, mais contre les tendances aujourd'hui encore subsistantes et dérivées du modernisme.
Aux enseignements d'ordre doctrinal, l'encyclique joint des exhortations d'ordre disciplinaire : sur l'esprit dont doivent s'inspirer les associations catholiques, sur la formation religieuse du clergé, sur l'obéissance que les prêtres sont tenus de pratiquer
à l'égard de leurs supérieurs immédiats et légitimes, les évèques.
En dernier lieu, Benoît XV renouvelle les protestations de Pie IX, Léon XIII et Pie X contre la spoliation du pouvoir temporel des Papes. Très catégoriquement, il revendique, en laveur de la souveraine indépendance du Saint-Siège, des garanties efficaces et publiques que ne trouve pas la Papauté dans la « condition anormale » qui lui est faite depuis quarante-quatre ans.
L'encyclique se termine par une prière touchante au Dieu de paix et à la Vierge Marie, Mère du Prince de la Paix, pour la pacification des âmes et la pacification des peuples, pour la paix de la société civile et de la société religieuse à l'aube du pontificat nouveau.
Certains passages de la première encyclique de Benoît XV réclament, croyons-nous, en raison des matières délicates qu'ils abordent, un commentaire plus spécial. Tels, notamment, les paragraphes traitant de la paix et de la guerre, des polémiques entre catholiques, des appellations à éviter, des doctrines et des tendances modernistes, et enfin du pouvoir temporel des Papes. C'est à ces différents paragraphes que nous limiterons les réflexions qui vont suivre.
Les enseignements sur la paix et la guerre ont été, dans le grand public, les plus remarqués, ou même les seuls remarqués, de tout le document pontifical : à telles enseignes que, sur la foi des journaux et des agences, beaucoup de personnes s'obstinent à croire que l'encyclique de Benoît XV est exclusivement consacrée à la question de la paix et de la guerre. Cette question ne fait pourtant l'objet direct que d'un paragraphe unique, celui qui sert d'introduction à tout le document pontifical. Les quatre autres paragraphes de la première partie de l'encyclique, traitant de l'oubli de la charité, du mépris de l'autorité, de la lutte des classes et de la convoitise des jouissances, ont pour but d'analyser les causes permanentes du désordre moral de la société contemporaine : désordre dont les malheurs de la guerre présente, quelque épouvantables qu'ils puissent être, ne sont qu'une manifestation partielle et transitoire.
Toujours est-il que, dans l'encyclique, le tableau des horreurs de la grande guerre européenne est d'une vérité saisissante. Rien n'est oublié de ce qui donne au conflit international dont nous sommes aujourd'hui témoins son caractère exceptionnellement tragique: puissance formidable de plusieurs d'entre les nations belligérantes, perfectionnement inouï de leurs engins de destruction, énormité du nombre
(perpétuellement accru) des morts et des blessés, extension effrayante des contre-coups lointains du conflit, avec l'ébranlement delà fortune publique ou privée, la perturbation de tous les organismes delà vie sociale, la détresse d'un nombre considérable de familles, le deuil enfin à tous les foyers.
Désireux d'épargner au monde la continuation de tant et de pareilles calamités, Benoit XV adressa un premier appel aux princes et aux peuples, où il répétait, en faveur de la paix, les suprêmes adjurations de PieX, ce « Pontife d'illustre et si sainte mémoire ». Dans l'encyclique AdBeatissimi, le Saint-Père réitère avec une insistance émue son message pacificateur :
Puissions-nous être entendu, ajoute-t-il, par ceux qui ont en main la destinée des peuples ! Il y a, sans nul doute, d'autres voies, d'autres moyens qui permettraient de réparer les droits, s'il y en a eu de lésés. Qu'ils y recourent, en suspendant les hostilités, animés de droiture et de bonne volonté. C'est Notre amour pour eux et pour toutes les nations qui Nous fait parler ainsi, nullement Notre propre intérêt. Qu'ils ne laissent pas tomber dans le vide cette prière d'un Père et d'un ami !
Protestation contre la cruelle effusion du sang chrétien, ferme adjuration en faveur du règlement pacifique des conflits internationaux par les moyens de droit, par un équitable arbitrage et non par la guerre, tel estle sens des enseignements de BenoîtXV. Il convenait que, pour la sauvegarde des principes de l'ordre social chrétien, pour la préparation d'un
meilleur avenir, de semblables paroles fussent aujourd'hui prononcées à la face du monde.
Mais celui-là seul était en mesure de les faire entendre avec l'autorité désirable, qui pouvait parler aux nations comme l'héritier de ces pasteurs et pacificateurs de peuples que furent les Pontifes Romains; comme le représentant le plus élevé du Dieu de miséricorde, dont les anges de Bethléem chantèrent le plus précieux bienfait envers L'humanité régénérée : le trésor céleste de la paix.
Non seulement Benoît XV élève la voix en faveur du rétablissement de la paix entre les nations belligérantes. Non seulement, il encourage et recommande les prières publiques, les supplications à Dieu pour la cessation delà terrible épreuve. Mais il multiplie les démarches pour atténuer, du moins, en quelque mesure, les calamités et les douleurs causées par la guerre. Le discours adressé aux cardinaux par le Souverain Pontife en la vigile de Noël énumère les trois principales interventions pacificatrices de Benoît XV.
Tous les évêques dans le diocèse desquels seront internés des prisonniers de guerre ont reçu du Saint- Siège la prescription formelle de désigner des prêtres connaissant la langue des captifs et chargés de pourvoir à la consolation morale et spirituelle de ceux-ci; chargés notamment de faciliter, autant que besoin sera, la correspondance des prisonniers avec leurs familles. Prescription d'une délicate et prévoyante sollicitude.
D'autre part, le Saint-Père est intervenu diplomatiquement pour obtenir, entre toutes les puissances belligérantes, l'échange de ceux des prisonniers de guerre que leurs blessures rendent manifestement incapables de porter de nouveau les armes. BenoîtXV ne désespère pas devoir bientôt la réalisation de ce touchant désir de son cœur paternel. Nous venons précisément de lire, dans YOsservalore Roniano du 6 janvier, les réponses du roi d'Angleterre, du tsar de Russie, du président de la République française, du roi des Belges, du roi de Serbie, et, pareillement, de l'empereur d'Allemagne, de l'empereur d'Autriche, du roi de Bavière, du sultan de Turquie. Toutes ces réponses sont favorables en principe et d'un tou parfaitement respectueux.
Mais une autre intervention diplomatique du Pontife Romain n'a, malheureusement, pas été couronnée de succès : elle tendait à obtenir, comme une trêve de Dieu, la suspension générale des hostilités durant les fêtes de Noël. Il faut reproduire Jes magnifiques, les émouvantes paroles de l'allocution pontificale du 24 décembre au sujet de cette tentative infructueuse. Ce sera le plus beau commentaire des enseignements de l'encyclique Ad Beatissimi sur la paix et la guerre.
Devant Notre esprit brilla le projet de faire passer, au milieu des ténèbres de cette guerre mortelle, au moins un rayon, un seul rayon, du divin soleil de la paix. Aux nations belligérantes, nous proposâmes une trêve, d'une durée bien déterminée etcourte. Nous caressions l'espoir
que, ne pouvant chasser le noir fantôme de la guerre, il Nous serait au moins accordé de verser un peu de baume sur les blessures qu'elle inflige. Oh! la chère espérance que Nous avions conçue de consoler tant de mères et tant d'épouses en leur procurant la certitude que, du moins dans les quelques heures consacrées à fêter le divin Noël, aucun de leurs chers absents ne tomberait sous le plomb ennemi. Oh ! la douce illusion que Nous Nous étions faite, de redonner au monde le sentiment de cette tranquillité et de cette paix qu'il ne connaît plus depuis tant de mois.
Dans le monde ecclésiastique, on a spécialement remarqué un autre passage de l'encyclique de Benoît XV, où il est question encore du rétablissement de la paix : non pas, il est vrai, entre nations belligérantes, mais de la paix au dedans de l'Église, entre écrivains catholiques.
De fait, la réaction légitime et nécessaire contre les erreurs modernes, si justement condamnées par Pie X, avait été poussée, dans plusieurs organes de l'opinion religieuse, au delà des limites qu'auraient dû imposer à tous la vérité, l'équité, la charité. Peu à peu, une suspicion injustifiée avait été jetée, en divers pays de la chrétienté, sur des hommes, des œuvres, des corps religieux qui avaient bien mérité de l'Eglise et dont l'orthodoxie était d'un irrécusable loyalisme. Ces polémiques irritantes avaient fait naître de regrettables confusions et créé dans les
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esprits une atmosphère de défiance, de malaise. Les représentants des tendances libérales et des tendances modernistes bénéficiaient parfois des maladresses d'une réaction excessive ; ils se prévalaient, pour échapper eux-mêmes à la censure ou à la critique, de l'assimilation inconsidérée qui avait été faite entre leurs propres témérités doctrinales et l'attitude intellectuelle de nombreux catholiques notoirement orthodoxes, à l'égard desquels l'accusation de libéralisme doctrinal ou de modernisme ne pouvait guère être prise au sérieux par quiconque les connaissait de près.
Voilà un an, presque jour pour jour, les Études déclarèrent, à leurs risques et périls, que, vraiment, ces critiques négatives dépassaient la juste mesure et risquaient de porter à l'autorité même du Saint- Siège un dommage non moins notable qu'à l'union des esprits et des cœurs. Au souci trop exclusif des critiques négatives, nos collaborateurs demandaient qu'on substituât une préoccupation plus haute et plus large des tâches nécessaires dans l'étude méthodique des sciences religieuses. Il était surtout désirable, pensions-nous, d'initier solidement le public catholique aux doctrines, aux principes, aux habitudes intellectuelles qui devraient écarter les erreurs, dissiper les malentendus, rendre moins efficaces à l'avenir les séductions funestes du libéralisme et du modernisme.
Comme on devait s'y attendre, les organes libéraux et, plus encore, les organes anticléricaux dénaturèrent gravement la signification de l'article du
5 janvier 1914. Nous ne nous sommes pas mépris sur la valeur des éloges suspects, tendancieux, offensants, qu'ils affectèrent, pour un jour, de prodiguer aux Études. Mais nous gardons une gratitude profonde aux nombreux dignitaires de la hiérarchie ecclésiastique, aux nombreuses notabilités du inonde religieux qui, comprenant, approuvant le sens véritable et parfaitement clair de l'article, voulurent bien accorder aux Etudes, en cette circonstance délicate, les encouragements de la plus flatteuse bienveillance.
En revanche, quelles accusations, voire quels anathèmes, l'article du 5 janvier attira sur les Études de la part d'un certain nombre de périodiques religieux, tant de France que de l'étranger, nous n'avons aucune intention de le rappeler avec détail aujourd'hui. Revenir tant soit peu longuement sur des incidents de pareille nature équivaudrait à ranimer une querelle éteinte. Ce ne serait pas seulement, de notre côté, un manque de chevalerie, ce serait surtout désobéir à la voix du Pape Benoit XV, qui prescrit catégoriquement de mettre un terme aux récentes polémiques, et, à plus forte raison, de ne pas les faire revivre. Les intentions pacificatrices du Saint- Père doivent être réalisées par chacun d'entre nous avec une absolue loyauté.
A l'endroit de nos contradicteurs français et de nos autres compatriotes catholiques qui approuvèrent à quelque degré leurs méthodes, nous avons un motif plus spécial de ne pas nous appesantir sur nos querelles antérieures à la guerre. Tous les Français,
à l'heure actuelle, traversent une même épreuve nationale, tous participent au même deuil, à la même angoisse, comme à la même espérance. Les divisions intestines ont pris fin. Beaucoup de familles désunies se sont réconciliées. Les haines elles-mêmes de la politique ont consenti, presque partout, à faire trêve. Nous oublions de grand cœur ce qui nous divise, nous comprenons mieux ce qui nous rassemble. Faudrait-il que les querelles entre catholiques, sur des questions de politique religieuse et sur les meilleures méthodes à suivre dans renseignement doctrinal ou dans les œuvres apostoliques, soient plus tenaces, plus inexpiables, que les dissentiments d'ordre profane dans le domaine de la vie privée ou de la vie publique ? A Dieu ne plaise ! Les exhortations du Père commun des fidèles au rétablissement de la paix entre catholiques sont, d'ores et déjà, obéies en France avec un empressement d'autant plus unanime qu'elles répondent davantage au besoin d'union et de réconciliation qui, dans les heures tragiques que nous vivons, s'affirme avec tant d'élan chez tous les vrais enfants de la grande famille française. Que les souvenirs pénibles d'un désaccord, qui parait aujourd'hui lointain, soient à jamais oubliés !
Pourl'avenir, le Souverain Pontife prescrit, en des termes qui n'autorisent aucun malentendu, la conduite à tenir, les excès à éviter.
Lorsque l'autorité religieuse promulgue une décision authentique, tous doivent s'y conformer exactement, et, quelles que soient les tendances
particulières de chacun, donner à cette décision le degré d'assentiment intérieur que, de sa nature, elle comporte. Mais, aussi longtemps que le Magistère n'a pas clairement dirimé une question litigieuse, il faut respecter, entre catholiques, la diversité permise des opinions et des systèmes. In dubiis libertas.
Le droit appartient, évidemment, à chacun de défendre et de propager l'opinion qui lui paraît la plus conforme à la vérité catholique, mais en gardant toujours la modération et la charité chrétiennes, et sans jamais accuser le contradicteur ni d'indiscipline ni d'hétérodoxie pour le seul fait de promouvoir une idée, une méthode que, jusqu'à ce jour, l'Église n'a pas cru devoir condamner. Il ne convient donc pas que de simples écrivains religieux, qui appartiennent à l'Église enseignée, usurpent en quelque manière les attributions de l'Église enseignante, c'est-à-dire le Magistère doctrinal du Saint-Siège et de l'Épiscopat.
« Que nul particulier », déclare l'encyclique, « que nul particulier, par la publication de livres ou de journaux, ou par des discours publics, ne s'érige en maître dans l'Église. » Le langage du jurisconsulte qui, par des arguments de droit, défend une thèse juridique n'est pas le langage du magistrat qui, par sentence publique, dirirne le litige et, s'il le faut, prononce la condamnation.
Les règles que formule le Souverain Pontife seront les principes tutélaires de la paix restaurée entre les écoles catholiques, par le respect des devoirs de la charité^ mutuelle, non moins
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que par le respect des droits légitimes de l'autorité et de la liberté.
De même, Benoît XV interdit l'emploi de « certaines appellations dont on a commencé depuis peu à faire usage pour distinguer les catholiques des catholiques ». La suite du contexte ne permet pas d'hésiter. Le vocable, que l'encyclique vise plus particulièrement et qui était adopté depuis peu par plusieurs comme le symbole d'une orthodoxie plus rigoureuse, n'est autre que le terme de catholique intégral. Des organes religieux qui s'étaient intitulés catholiques intégraux, et, par exemple, tel journal de Florence, tel journal de Ligurie, ont reconnu avec loyauté qu'ils devaient abandonner désormais cette étiquette, désapprouvée clairement et spécialement par l'encyclique pontificale.
Qu'on ne s'y méprenne pas. La question est plus haute qu'une simple question de vocabulaire. Elle intéresse la rectitude des idées dans un grand nombre d'esprits.
L'addition d'un qualificatif au terme de « catholique » ne prête à aucune confusion, à aucune critique, lorsque le qualificatif désigne simplement une catégorie quelconque d'entre les catholiques, sans prétendre apprécier en même temps la couleur, la nuance, la qualité de leur catholicisme. Nulle méprise, par
exemple, n'est possible quand on distingue les catholiques selon leur nationalité ou selon les diversités politiques et sociales qui existent au dedans de chaque Etat. Si Ton parle, en effet, de catholiques français, anglais ou américains, de catholiques monarchistes ou républicains, protectionnistes ou libre-échangistes, centralisateurs ou fédéralistes, Ton désigne par de tels vocables des catholiques qui doivent être tous catholiques au même sens du ternie et qui, par ailleurs, sont des Français, des Anglais ou des Américains, et, à l'intérieur de leurs pays respectifs, des monarchistes ou des républicains, des protectionnistes ou des libre-échangistes, des centralisateurs ou des fédéralistes. Mais le qualificatif deviendra plus fâcheux quand il aura pour objet, comme parle l'encyclique, de « distinguer les catholiques des catholiques» entant que tels; c'est-à-dire d'attribuer une particulière excellence doctrinale au catholicisme des uns, par comparaison avec le catholicisme des autres. Semblables appellations, au jugement de Benoit XV, constituent des nouveautés inutiles, ne répondent ni à la vérité ni à l'équité, sont enfin une cause d'agitation et de confusion entre catholiques.
La question ne se pose même pas au sujet des qualificatifs qui désigneraient une doctrine théologiquement condamnée par le Magistère de l'Église. Il est trop clair que nul catholique, voulant sérieusement demeurer d'accord avec la hiérarchie légitime, ne sera tenté de caractériser doctrinalement son propre catholicisme par l'adoption du qualificatif de
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« libéral », ou, à plus forte raison, de « moderniste ». Mais il en va autrement pour un qualiiicatif tel que celui d'intégral, qui signifie une adhésion entière et sans réserve à tous les enseignements doctrinaux, à toutes les décisions disciplinaires du Siège apostolique. Le terme de catholique intégral aurait ainsi caractérisé la plénitude de l'orthodoxie chez un catholique.
A vrai dire, cette appellation n'aurait pas prêté matière à notable grief si elle n'avait été employée que d'une manière purement occasionnelle et toujours dans un contexte qui en déterminât la portée. Mais le terme de catholiques intégraux était, de fait, usité par un certain nombre de catholiques d'une façon permanente, comme appellation caractéristique, les distinguant eux-mêmes de certains autres catholiques présumés plus tièdes dans leur loyalisme, plus mitigés dans leur orthodoxie. Le résultat inévitable de l'adoption habituelle du titre de catholiques intégraux par un groupe déterminé de catholiques était de jeter, parle fait même, quelque suspicion de tiédeur sur l'orthodoxie et le loyalisme des autres catholiques qui ne jugeaient pas opportun de prendre pour eux-mêmes ce vocable d'origine toute récente. Premier motif en raison duquel le nom de catholique intégral devenait une cause fâcheuse d' « agitation » etde « confusion », de même qu'il répondait mal aux exigences de la vérité et de l'équité.
Chose plus grave. Dès lors qu'une école particulière de catholiques choisissait l'étiquette de catholiques intégraux comme appellation permanente et
distinctive, ce terme avait le tort de suggérer une impression positivement inexacte : à savoir que Vintégrité de l'orthodoxie doctrinale serait une perfection surérogatoire qui s'ajouterait, chez quelques-uns, à la profession pure et simple du catholicisme. Pareille confusion d'idées n'est pas tolérable. « La foi catholique, déclare Benoît XV, est d'une nature telle qu'on ne peut rien lui ajouter, rien lui retrancher : ou on la possède tout entière, ou on ne la possède pas du tout. »
L'argument de l'encyclique s'applique, en premier lieu, auxquestions rigoureusement dogmatiques où la négation formelle d'un seularlicle de nos croyances est toujours une hérésie, essentiellement incompatible avec la foi catholique. Proportion gardée, le même argument s'appliquera aux vérités connexes avec le dogme qui sont imposées à notre adhésion par l'enseignement infaillible de l'Eglise sous peine d'erreur théologique. L'argument s'appliquera enfin aux décisions elles-mêmes, d'ordre doctrinal ou disciplinaire, qui ne prétendent pas à l'infaillibilité, mais qui imposent à la conscience chrétienne, sous peine d'insubordination ou de témérité, un devoir plus ou moins strict d'obéissance à l'égard de l'autorité religieuse.
En toutes ces matières, l'exacte obéissance au Magistère de l'Église n'est pas seulement exigible des catholiques qui prennent le titre supplémentaire d'intégraux, mais de tous les croyants, quels qu'ils soient, qui veulent être en règle avec les devoirs que comporte et qu'impose le titre pur et simple de catholiques.
Par une étrange ironie des choses, le vocable de catholiques intégraux, employé pour désigner un groupe spécial de catholiques, suggérait facilement une notion insuffisante, une idée minimiste des obligations normales et universelles du catholicisme en matière de subordination hiérarchique. Mais, d'autre part, la même appellation se trouvait associéeà des exigences plus rigoureuses, plus étendues, en matière de conformisme doctrinal et disciplinaire, que les exigences authenliques du Magistère de l'Église. Plusieurs pouvaient être ainsi amenés à cette idée fausse que, pour être meilleur et plus fidèle catholique, pour être intégralement catholique, on doit méconnaître la légitime diversité d'opinions qui est admise dans les questions libres par l'Église enseignante, et professer de la sorte comme une orthodoxie dans l'orthodoxie.
Il est, d'ailleurs, exact que l'esprit filial envers l'Église, le sens catholique, porte les meilleurs fidèles à embrasser de préférence les doctrines, les pratiques que, notoirement, authentiquement, le Magistère ecclésiastique préfère ou recommande, alors même qu'aucune obligation stricte n'est imposée à la conscience. Mais pareille disposition de cœur perdrait beaucoup de son mérite si elle venait à s'exprimer par l'adoption d'un titre particulier, en vertu duquel on se distinguerait extérieurement du commun des catholiques. Bien plus, on s'écarterait alors du sens catholique lui-même ensemblant jeter quelque blâme sur ceux d'entre les croyants qui useraient de leur légitime liberté d'opinion dans des
matières où l'Eglise peut avoir ses préférences, mais prétend n'imposer aucune règle uniforme et nécessaire.
Benoit XV recommande clairement de n'ajouter, en signe d'orthodoxie, aucun qualificatif aux deux noms de chrétien et de catholique. Ne serait-ce pas jeter le blâme sur l'appellation traditionnelle, et si respectable, de catholique romain ? — Nullement : pourvu que Ton ne fasse pas signifier au terme de catholique romain autre chose que ce qu'il doit signifier et préciser.
A l'heure actuelle, le nom de catholique romain trouve sa raison d'être dans les régions où certains membres des Églises dissidentes arborent, eux aussi, le nom de catholiques et se proclament, par exemple, catholiques anglicans . L'appellation de catholiques romains devient alors opportune et peut-être nécessaire. Elle permet d'écarter tout malentendu, en désignant exclusivement les chrétiens qui reconnaissent l'autorité suprême du Pontife de Rome, Vicaire de Jésus-Christ. Mais, qu'on veuille bien le remarquer, il ne s'agit pas ici, comme à propos du titre de catholique intégral, de distinguer entre catholiques et catholiques, au dedans même de la véritable Église.
En d'autres temps, il y eut des catholiques romains et des catholiques gallicans. C'était l'époque des controverses dogmatiques sur les pouvoirs respectifs du Pape et des évêques et, plus spécialement, sur l'infaillibilité du Pape. Mais aujourd'hui, toutes
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ces controverses sont closes pour toujours depuis les définitions solennelles du Concile du Vatican. Il n'y a plus lieu, dès lors, de recourir à une appellation quelconque pour discerner, d'après leurs tendances doctrinales, entre les catholiques qui seraient romains et les catholiques qui ne le seraient pas. Jeté inopportunément dans les discussions religieuses de notre époque, le vocable de catholique romain, digne cependant de tous égards, prendrait la même acception, offrirait les mêmes inconvénients que le terme de catliolique intégral.
L'encyclique de Benoît XV donne une direction trop claire, trop impérative pour qu'elle ne soit pas entendue, comprise, obéie de tous.
Contentons-nous du nom de chrétiens, qui atteste que nous croyons au Christ, et du nom de catholiques , qui, dans la généralité des cas, témoigne, sans équivoque possible, que nous appartenons à la véritable Église du Christ.
Sachons nous montrer fidèles à chacun des nobles devoirs que nous impose l'une et l'autre appellation.
Et sachons nous interdire toute polémique irritante, tout vocable malencontreux qui pourrait créer, accentuer ou envenimer un désaccord quelconque en matière de doctrine dans la grande famille des enfants de l'Église.
Nous donnerions une idée fort inexacte de la première encyclique de Benoît XV si nous ne rapprochions pas du paragraphe concernant les polémiques entre écrivains religieux le paragraphe qui en est la suite immédiate et qui renouvelle, dans toute son ampleur, la condamnation doctrinale portée par Pie X contre les « monstrueuses erreurs » du modernisme. Si le Souverain Pontife désapprouve les surenchères d'orthodoxie et veut mettre un terme à nos querelles intestines, c'est précisément pour obtenir que les catholiques de toutes les écoles travaillentd'un accord plus unanime « à conserver la foi dans son intégrité et à l'abri de tout souffle d'erreur ».
D'aucuns prétendent volontiers que la lutte contre le modernisme ne devrait plus figurer désormais parmi les préoccupations des pasteurs de rÉgiise, soit parce que la contagion du modernisme n'aurait jamais existé sérieusement dans le monde catholique, soit, du moins, parce que tout péril de modernisme aurait plus ou moins complètement disparu depuis quelques années déjà. Tel n'est pas le jugement de Benoît XV. Le Pape déclare que le péril fut grave et que la pernicieuse contagion n'est pas entièrement détruite à l'heure actuelle : non usquequaque oppressa est tam pestifera lues. Même aujourd'hui, continue le Saint-Père, la contagion se glisse çà et là, quoique à l'état latent : etiam nunc
hac illaCy quamvis latenter, serpit. Aussi les catholiques ont-ils le grave devoir de se prémunir, non pas seulement contre les erreurs formelles, mais encore contre les tendances et l'esprit du modernisme : nec vero tantum ab erroribus catholici homines cupimus abhorreant, sed ab iugenio etiam, seu spiritu, ut aluni , modernistarum.
Pour Benoît XV comme pour Pie X, les erreurs théologiques du modernisme se rattachent essentiellement à la tentative de réinterpréter le dogme chrétien, de lui donner une signification tout autre que celle qui lui fut reconnue par les siècles passés ; bref, de transposer nos croyances religieuses d'après l'agnosticisme et l'immanentisme, Pévolutionnisme et le symbolisme de certaines philosophies contemporaines. Les modernistes, dit l'encyclique, les modernistes, « préférant leur propre jugement à l'autorité de l'Eglise, en sont venus dans leur témérité jusqu'à juger à la mesure de leur intelligence les divins mystères et toutes les vérités révélées, n'hésitant pas à les adapter au goût des temps actuels ».
C'est en quoi le modernisme constitue vraiment le rendez-vous de toutes les hérésies. Obéissant à des séductions intellectuelles trop facilement captieuses, il volatilise chacun de nos mystères ; il dénature la conception même de la révélation et du dogme; il abdique la notion d'une Eglise instituée formellement, immédiatement, par le Christ et dépositaire d'une vérité doctrinale transmise une fois pour toutes; il conçoit les croyances chrétiennes comme le fruit d'une expérience religieuse qui se renouvelle
perpétuellement à travers l'histoire du catholicisme. Jamais aucune hérésie n'avait contesté aussi radicalement le principe fondamental de la Tradition dogmatique, le principe que, dès le premier âge de l'Église des Gaules, saint Irénée, l'illustre docteur de l'autorité de l'Église, définissait avec une justesse merveilleuse : « Les apôtres, dit-il, ont déposé avec plénitude dans l'Église, comme un breuvage dans un récipient précieux, tout ce qui appartient à la vente révélée : pour que quiconque le voudra vienne chercher dans l'Église le breuvage de vie... Nous gardons la doctrine que l'Église a reçue des apôtres et qui par la vertu de l'Esprit de Dieu, demeure dans TÉÔlise comme une liqueur excellente et toujours jeune, communiquant la jeunesse au vase qui la contient .. C'est ce dépôt qui nous est transmis par l'Éolise et qui n'admet ni augmentation ni diminution », neque addltamentum neque ablationem recipiens' Le Concile du Vatican, dix-sept siècles plus tard avait parlé exactement le même langage que saint Irénée quand il avait dit : « La doctrine de foi que Dieu a révélée n'est pas proposée aux intelligences humaines comme un système philosophique destiné à être perfectionné; mais elle est confiée comme un dépôt divin à l'Épouse du Christ pour être conservée intacte et proclamée avecune certitude infaillible. ». Aussi, les Pères du Concile frappent-ils de leur anathème quiconque prétendra « que l'on
1 Saint Irénec. Ad,;rsus H«r««, Hb. 111, cap. 4 ,124; lib. IV, car,'. 33. Mi^ne.P. G., t. VII, col. 855,966,1077.
puisse jamais, en raison du progrès de la science, attribuer aux dogmes proposés par l'Église un sens différent de celui que l'Eglise elle-même comprend et a toujours compris1 ». Telle est la sentence péremptoiredont Pie X et Benoît XV font une application directe aux propagateurs delà théologie moderniste.
11 est vrai qu'à l'heure actuelle aucun catholique prétendant demeurer fidèle à l'Église ne professe catégoriquement les erreurs que Rome a condamnées avec cette clarté souveraine. Mais, nous l'avons dit plus haut, Benoît XV estime que la contagion du modernisme « se glisse encore çà et là, quoique à l'état latent ». De fait, ce n'est pas en un petit nombre d'années qu'a pu se dissiper totalement l'atmosphère qu'avait créée une erreur aussi troublante, aussi pénétrante que le modernisme. Quelque chose subsiste, en divers milieux intellectuels, de certaines idées modernistes ou voisines du modernisme, et surtout des tendances doctrinales, des habitudes d'esprit résultant du modernisme ou conduisant au modernisme. C'est pourquoi l'encyclique de Benoit XV nous met en garde contre « les tendances et l'esprit » du modernisme religieux, en même temps que contre les doctrines formellement réprouvées. Voie i comment le Souverain Pontife caractérise le dange reux état d'esprit qui incline trop aisément certains catholiques aux erreurs modernistes : celui qui en est
1. Constitution Dei Fiïius, chapitre iv (dernier paragraphe) et canon III (de ceux répondant au même chapitre).
infecté « repousse avec dégoût ce qui sent l'ancienneté, il recherche avidement et partout la nouveauté, dans la manière de parler des choses divines, dans la célébration du culte sacré, dans les institutions catholiques et jusque dans l'exercice de la piété privée » .
Assurément, il y a et il y aura toujours quelque chose de nouveau dans notre connaissance du dogme chrétien : puisque, par un travail perpétuel et progressif, les vérités contenues dans le dépôt doctrinal, primitivement transmis, passent peu à peu de l'implicite à l'explicite et que, peu à peu, les concepts s'élaborent, les formules se précisent, les notions théologiques se distinguent, se systématisent et s'enrichissent avec les siècles. Mais cet immense travail consiste essentiellement à inventorier d'une manière plus complète, à scruter d'une manière plus profonde le trésor divin que nous avons hérité de l'Antiquité chrétienne et que le Christ lui-même a confié, une fois pour toutes, au Magistère vivant et infaillible de son Église.
A plus forte raison y a-t-il et y aura-t-il toujours quelque chose de nouveau dans les institutions du culte et de la piété, dans les méthodes et les œuvres de l'apostolat catholique. La diversité des temps et des lieux, les besoins résultant de l'état des esprits et des mœurs, les enseignements de l'expérience imposent ou suggèrent des améliorations, des innovations, des adaptations reconnues bienfaisantes et utiles. L'autorité des pasteurs légitimes, soit qu'elle permette, soit qu'elle recommande, soit qu'elle prescrive, détermine la juste mesure des enrichissements
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opportuns. Mais, là encore, le respect et l'amour de l'Antiquité s'impose comme une règle absolue. Chaque innovation disciplinaire doit toujours s'adapter au cadre hiérarchique, à l'esprit traditionnel et comme à la physionomie distinctive de l'Eglise catholique. Ainsi que le rappelle Benoît XV, il y aurait témérité, il y aurait péril et indice fâcheux de tendance moderniste à s'écarter de la coutume ancienne de l'Église sans des raisons vraiment graves, et, plus encore, à prendre une attitude impatiente ou frondeuse à l'égard de ce qui sent l'ancienneté. Toute institution de culte ou de dévotion, toute méthode d'apostolat religieux qui est entrée dans la pratique permanente et publique de l'Eglise universelle emprunte, par le fait même, un caractère vénérable à la consécration formelle ou équivalente que lui a donnée le Magistère ecclésiastique. Bien plus (et rien d'analogue n'existe dans aucune société humaine), pareille coutume nous est garantie, en vertu de l'assistance efficace que l'Esprit-Saint donne à l'Église du Christ, comme ne pouvant contenir rien de contraire à la foi, aux mœurs et à la sainteté de l'Evangile. En religion, mieux encore qu'en littérature et en art, mieux encore qu'en politique et en science sociale, il faut, contrairement à l'esprit du modernisme, comprendre les trésors de sagesse et d'expérience, de vie et de vérité, qui sont cristallisés dans la Tradition. La continuité traditionnelle apparaît surtout dans le progrès dogmatique, qui se réalise par le développement organique d'une même doctrine divinement révélée. Mais cette continuité apparaît encore dans
l'évolution même des règles de la discipline ou des formes de la dévotion et de l'apostolat, qui ne sont autre chose que les applications diverses à des situations changeantes du même ensemble de principes d'ordre doctrinal et moral enseignés par le Christ et interprétés par l'Église sous l'action permanente du même Esprit de vérité et de sainteté. Rien n'illustrera mieux l'enseignement de Benoît XV contre les tendances modernistes que certaines paroles saisissantes du « livre d'or » de la continuité traditionnelle dans l'Eglise de Dieu, le Commonitorium de notre saint Vincent de Lérins, commentant le texte de saint Paul : Depositum custodi :
Que ce qui vous a été confié reste chez vous pour être transmis par vous. Vous avez reçu de l'or, c'est de l'or qu'il faut restituer. Je ne veux pas que vous substituiez une chose à une autre : je ne veux pas qu'au lieu d'or vous me présentiez impudemment du plomb, ou, frauduleusement, du cuivre ; je ne veux pas ce qui ressemble à de l'or, mais de l'or authentique.
0 Timothée, ô prêtre, ô interprète, ô docteur, si la faveur divine t'a accordé le talent, l'expérience, la science,... taille les pierres précieuses du dogme divin, sertis-les fidèlement, orne-les sagement; ajoutes-y de l'éclat, de lagrâce, de la beauté; que, par tes explications, on comprenne plus clairement ce qui, auparavant, était cru plus obscurément. Que, grâce à toi, la postérité se félicite d'avoir compris ceque l'Antiquité vénérait sans le comprendre. Mais enseigne les mêmes choses que tu as apprises; dis les choses d'une manière nouvelle, sans dire pourtant des choses nouvelles.
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Avec une clarté frappante, les enseignements de l'encyclique Ad Beatissimi, au sujet des erreurs et des tendances modernistes, témoignent de la parfaite continuité de tradition doctrinale entre Pie X et Benoît XV. Qu'il nous soit permis d'ajouter que cette continuité n'apparaît pas moins entière à propos de certaines erreurs sociales que Pie X, reproduisant et appliquant les propres doctrines de Léon XIII, avait été obligé de condamner chez de jeunes catholiques d'une école généreuse autant qu'aventureuse.
Leur illusion consistait principalement à voir le progrès nécessaire du genre humain, selon l'esprit de l'Évangile, dans l'atténuation croissante des tutelles et des inégalités politiques ou économiques, et dans l'acheminement graduel de l'humanité vers un terme idéal où disparaîtrait toute inégalité sociale entre les individus et où chacun jouirait d'une plénière autonomie. Le paragraphe de l'encyclique de Benoît XV, sur les rapports mutuels des classes sociales, exclut cette chimère en un langage d'une netteté que ne dépasse aucune déclaration analogue de Léon XIII ou de Pie X. Benoît XV, donnant la véritable interprétation de la doctrine chrétienne et catholique, affirme clairement le caractère naturel, nécessaire, légitime de l'inégalité des fortunes, ainsi que de la distinction et de l'inégalité des classes sociales : touteschosesvouluesparleCréateur,dansrordre harmonieux de sa Providence, comme les conditions normales et humaines de notre épreuve sanctifiante d'ici-bas. Reproduisons, tout au moins, et sans y
insister davantage, les dernières paroles de ce paragraphe, très important, de l'encyclique :
Cet amour fraternel n'aura pour effefde faire disparaître la variété des conditions, ni, par conséquent, la diversité des classes sociales, pas plus que, dans un corps vivant, il n'est possible à tous les membres d'avoir la mêmefonction, ni la même dignité. Toutefois, cette affection mutuelle fera que les plus élevés s'abaisseront, en quelque sorte, vers les plus humbles et les traiteront, non seulement selon la justice, comme cela doit être, mais encore avec bienveillance, douceur et patience; les humbles, de leur côté, se complairont dansla prospérité des personnes plus élevées et en attendront l'appui avec confiance: tout comme, dans une même famille, les plus jeunes se reposent sous la protection et l'assistance des aînés.
Le dernier paragraphe de l'encyclique pontificale est celui où Benoît XV renouvelle toutes les protestations de Pie IX, de Léon XIII et de Pie X contre la spoliationdu pouvoir temporel des Papes. La doctrine de l'indépendance du Saint-Siège, avec les conséquences nécessaires qui en découlent, est catégoriquement affirmée par le nouveau Pontife en des ternies d'une précision lumineuse.
Le droit et l'intérêt suprême qu'il s'agit ici de sauvegarder n est autre que le libre exercice de la puissance religieuse, de la juridiction plénière du Pape de Rome sur l'Église universelle. Question
d'une importance capitale pour le respect de la constitution divine de l'Eglise et pour la liberté môme du catholicisme dans le monde entier.
D'autre part, le libre exercice de la puissance religieuse du Pape exige, comme condition moralement indispensable, que le Pontife de Rome ne soit subordonné à la juridiction temporelle d'aucun État, quel qu'il soit. Ce principe doctrinal de l'indépendance politique du Saint-Siège a pour exacte traduction dans le langage du droit international que la personne du Pape doit être juridiquement et diplomatiquement reconnue comme souveraine.
Mais quelle sera la garantie extérieure de la souveraineté pontificale? Pendant de longs siècles, et jusqu'au 20 septembre 1870, cette garantie consista dans la possession d'un petit royaume indépendant au centre de l'Italie. La souveraineté personnelle du Pontife de Rome était ainsi protégée et manifestée, devant les peuples, par une souveraineté territoriale. Depuis le 20 septembre 1870, la Papauté romaine se voit privée de la souveraineté territoriale des anciens Etats pontificaux et le dispositif de la loi italienne des garanties est devenu la seule protection extérieure de la souveraineté personnelle du Pape.
Gomme Pie IX, comme Léon XIII, comme Pie X, Benoît XV déclare solennellement que la souveraine indépendance de la Papauté ne trouve pas de garanties suffisantes depuis qu'a disparu le « soutien », praesidium, qui, durant des siècles, lui avait été accordé par la divine Providence. Benoît XV affirme,
en conséquence, que l'état de choses actuel place le Saint-Siège « dans une situation anormale », in absona condicione, dont nous n'avons pas le droit de prendre notre parti. Benoît XV prescrit enfin aux catholiques de revendiquer, pour la Papauté, une autre condition politique et juridique où, « sans aucun doute possible, le Père commun soit réellement et même apparaisse manifestement affranchi de tout pouvoir humain dans l'administration de sa charge apostolique ».
Nous ne serons pas importun à nos lecteurs au point de reproduire aujourd'hui ce que nous avons précédemment écrit avec quelque détail, sur la Question romaine { : comment la loi italienne du 13 mai 1871 n'accorde à la liberté, à la souveraineté pontificale que des « garanties » insuffisantes ou illusoires; comment l'indépendance que, depuis la chute de leur pouvoir temporel, les Papes ont gardée avec tant d'éclat en face du gouvernement de l'Italie unifiée résulte, non pas de la loi des garanties, mais de l'attitude de protestation intransigeante de chaque Pontife contre l'ordre de choses injustement établi à Rome par l'acte du 20 septembre 1870; comment le grave problème de la liberté du Pape exigerait pour solution équitable, soit la restauration d'une souveraineté territoriale en faveur des Pontifes Romains, soit peut-être une convention diplomatique en vertu de laquelle les garanties reconnues à la souveraineté personnelle des Pontifes Romains
1. Les Luttes présentes de l'Eglise. Deuxième série (1913-1914). Livre I" chapitre V, p. 97 à 118. Paris, Beauchesne, 1916, in-8° écu.
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cesseraient d'être considérées comme une question purement italienne pour devenir une question européenne et internationale. Tenons-nous à ces principes nécessaires, sans préjuger témérairement de l'avenir.
Mais, tout au moins, une brève remarque s'impose : la guerre actuelle met en relief combien est anormale et précaire la condition imposée au Pontife de Rome depuis qu'est détruite sa souveraineté territoriale sur les anciens États de l'Eglise. Si, comme la chose est peut-être à prévoir, le royaume d'Italie juge opportun de prendre part directement au grand conflit international, comment va être sauvegardera liberté des rapports normaux entre le Saint-Siège et les gouvernements, les pasteurs, les fidèles des nations avec lesquelles l'Italie sera en état de guerre? Gomment restera possible la présence à Rome, en territoire italien, de leurs représentants diplomatiques accrédités auprès du Vatican? Quelle garantie politique ou juridique est accordée, en pareille hypothèse, au libre exercice de la puissance religieuse du Pontife Romain, depuis que le pouvoir temporel a cessé d'exister et que le respect effectif de la souveraineté pontificale dépend totalement des intérêts ou du bon plaisir de la royauté italienne installée au Quirinal?
Supposons, d'autre part, que le Saint-Siège, au lieu de protester persévéramment contre la situation présente, ait accepté la loi des garanties, et que, par le fait même, la Papauté se trouve encadrée dans l'organisation légale du royaume d'Italie, moralement
solidaire du royaume d'Italie, comment les peuples contre lesquels l'Italie unifiée dirigera ses forces militaires pourraient-ils croire que le Saint- Siège observe à leur égard la neutralité nécessaire; que le Pape, supérieur à tous les conflits nationaux et internationaux, demeure, en temps de guerre comme en temps de paix, le Père commun des fidèles? Nouvel argument qui justifie la protestation de Pie IX, de Léon XIII, de Pie X, de Benoît XV contre la situation politique et juridique que prétend sanctionner la loi italienne des garanties. Nouvel argument qui milite en faveur de l'adoption à venir d'un nouveau statut de droit international dans lequel « le Père commun soit réellement, et même apparaisse manifestement affranchi de tout pouvoir humain ».
Paris, février et mars 1915.
Lorsque les succès, même temporaires, de la force brutale apportent à quelque retentissante violation de la morale et du droit leur consécration scandaleuse, l'un des plus réconfortants spectacles que l'histoire puisse offrir est l'attitude magnanime du pouvoir spirituel, résistant sans peur comme sans bravade à l'injustice triomphante par l'affirmation péremptoire des vérités méconnues et dressant ainsi la force du droit contre le droit de la force.
La Belgique, par exemple, connut ce spectacle lorsque, voilà un siècle déjà, l'évêque de Gand, Maurice de Broglie, fut proscrit une première fois pour avoir défendu, contre la tyrannie napoléonienne, les prérogatives du Siège apostolique en matière de nominations épiscopales, et proscrit une seconde fois pour avoir défendu, contre le gouvernement protestant des Pays-Bas, sous Guillaume IGr de Hollande, la liberté de l'enseignement ecclésiastique et religieux.
De 1837 à 1841, l'Allemagne connut à son tour le même spectacle, lorsque l'archevêque de Cologne,
Clément-Auguste de Droste-zu-Vischering, conquit, par un emprisonnement de quatre années, la liberté du contrôle doctrinal des évêques à l'égard des professeurs officiels de théologie catholique et la liberté des rapports normaux entre Rome et l'Épiscopat prussien.
Plus mémorable encore fut, à partir de 1873, la résistance unanime par laquelle les évêques catholiques, tels que Melchers, de Cologne, Foerster, de Breslau, Ledochowski, de Posen, Eberhard, de Trêves, affrontant la prison et l'exil, triomphèrent de la persécution bismarckienne du Kulturkampf. En 1879, mourait sur la terre hospitalière de la catholique Belgique l'un des évêques proscrits par Bismarck, l'ardent apôtre de l'infaillibilité du Pape, le défenseur intraitable des droits de l'Église, Conrad Martin, de Paderborn. Comme Grégoire VII, il avait aimé la justice et haï l'iniquité : c'est pourquoi il mourait dans V exil. Mais la cause du bon droit était vengée. Bientôt, le tout-puissant fondateur du nouvel Empire allemand allait se rendre lui-même à Canossa.
Aujourd'hui, l'Allemagne et la Belgique sont, de nouveau, témoins d'une lutte émouvante où le représentant du pouvoir spirituel oppose à une conquête et à une oppression injustes la solennelle protestation qui libère les consciences.
Les faits sont irrécusables. Le territoire de la Belgique indépendante et neutre a été violé au mépris des traités internationaux et, disons mieux, au
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mépris de la morale éternelle. Ayant tenu tête vaillamment et de toutes ses forces à l'envahisseur étranger, la Belgique finit par être écrasée dans ce duel trop inégal. Sauf les quelques cantons de la région d'Ypres et de Fumes où les troupes du roi Albert, appuyées sur une armée française, prolongent leur inlassable résistance, le royaume est occupé tout entier par les armées allemandes, qui le gouvernent et le rançonnent comme un pays conquis. Non seulement on a méconnu le droit des gens au point de ravir à la Belgique son indépendance, mais, durant les premiers temps de l'occupation et partout où l'on jugeait opportun de jeter systématiquement l'épouvante, l'envahisseur déshonora sa peu glorieuse victoire par des violences, des cruautés qui outragent à la fois l'humanité, la morale et la religion. Mettre en doute la totalité de ces violences, de ces cruautés, n'est malheureusement plus possible : car beaucoup sont garanties par des témoignages contrôlés, dans des enquêtes méthodiques et rigoureuses. Contre toutes les violations du droit, contre toutes les brutales injustices dont la Belgique est présentement victime, une voix ferme et grave s'est fait entendre du milieu même de la Belgique envahie, conquise, mais non subjuguée. Voix du philosophe chrétien qui tire de tant de catastrophes tragiques les hautes leçons morales qu'elles comportent. Voix du pasteur et du docteur qui rappelle au peuple chacune des obligations de la conscience chrétienne, recommande à la fois l'endurance et une patriotique ténacité, proclame intrépidement les droits méconnus
du souverain légitime. • A travers le monde entier, on prononce avec admiration, avec gratitude, le nom du prince de l'Eglise qui vient d'avoir l'apostolique audace de donner pareils enseignements, à l'heure même et dans les circonstances où il y avait pour lui redoutable péril à rendre publiquement témoignage, devant l'envahisseur encore victorieux, aux vérités opportunes, nécessaires et vengeresses. Désormais, c'est en vertu d'un titre nouveau, et plus éclatant que tous les autres de sa féconde carrière, qu'est entré dans l'histoire de notre temps le cardinal Mercier, archevêque de Malines et primat de Belgique. Selon les nobles expressions du jeune roi-soldat, dont l'archevêque de Malines défend avec une sainte hardiesse la cause momentanément vaincue, le cardinal Mercier, « à l'exemple des glorieux prélats du passé, n'a pas craint de proclamer la vérité à la face de l'erreur et d'affirmer les imprescriptibles droits d'une juste cause au regard de la conscience universelle ».
Nous avons parlé de l'admiration, de la gratitude que la conduite magnanime du primat de Belgique a provoquées partout chez les âmes croyantes, chez les esprits élevés, chez les cœurs droits. Nulle part, l'admiration et la gratitude ne pouvaient être éprouvées plus chaleureusement qu'en France. Depuis de longues années, trop de motifs, et, en dernier lieu, l'accueil fait en Belgique à nos religieux proscrits, avaient resserré les liens d'étroite et spéciale fraternité qui unissaient aux catholiques belges les catholiques français. Mais, depuis le jour où la Belgique,
par fidélité loyale au droit des gens, rouvrit de son corps la frontière française et retarda efïicacement la formidable invasion qui devait nous écraser en raison de sa soudaineté, nous avons contracté, envers le peuple belge et son roi, une dette perpétuelle et sacrée. Tout ce qui ajoute aux cruelles épreuves de la Belgique, martyrisée à cause de nous, est une épreuve nouvelle dont nous souiFrons douloureusement nous-mêmes. Tout ce qui glorifie la Belgique est, pour nous aussi, un honneur dont, avec elle, nous sommes fiers. Comment un acte tel que celui du cardinal Mercier n'aurait-il pas excité dans notre pays, et surtout dans l'Eglise de France, un sentiment plus profond que partout ailleurs d'admiration et de gratitude?
Ce double sentiment est exprimé avec force dans le message collectif qu'ont adressé à l'archevêque primat de Belgique, au nom de l'Église de France, les cardinaux Luçon, Andrieu, Amette, de Gabrières et Sevin. Les lettres et déclarations personnelles du cardinal Amette, archevêque de Paris, du cardinal de Gabrières, évêque de Montpellier, de Mgr Fuzet, archevêque de Rouen, de Mgr Douais, évêque de Beau vais, et de plusieurs autres membres de PEpiscopat français, accentuent, soulignent l'adhésion enthousiaste et reconnaissante donnée publiquement par nos évêques au fier langage du cardinal Mercier. Il faut mentionner à part le message plus ample, d'une haute valeur doctrinale et d'une très belle tenue oratoire, qu'a rédigé le cardinal Sevin et qu'ont signé, après lui, tous les évêques de la province
ecclésiastique de Lyon. Quand bien même les lettres de nos évoques tarderaient quelque temps encore à franchir, soit la frontière de Belgique, soit l'enceinte du palais archiépiscopal de Malines, le cardinal Mercier connaît de trop près notre pays pour n'être pas certain, d'ores et déjà, que le cœur de TEglise de France vibre avec son cœur.
Par quel genre de contrainte le cardinal archevêque de Malines a-t-il été puni de son audacieuse vaillance? Que s'est-il exactement passé entre lui et le général von Bissing, gouverneur de la Belgique au nom de l'Empire allemand.
Durant quelques semaines, il fut réellement difficile de discerner la vérité au milieu des récits contradictoires, des affirmations et des démentis qui se croisaient, de part et d'autre, avec une impétuosité pareille, et des explications un peu confuses, un peu émollientes, dont s'accommodaient les diplomates soucieux d'aplanir l'incident. A l'heure actuelle, les témoignages authentiques commencent à nous parvenir, et, du rapprochement même des sources belges et des sources allemandes, les faits principaux se dégagent avec une certitude morale qu'un esprit sincère ne peut pas sérieusement contester. En résumant ce qui nous paraît acquis, nous tiendrons à observer le laconisme et la sécheresse volontaire d'un procès-verbal.
Datée du jour de Noël, la lettre pastorale de l'archevêque de Malines, sur les droits et devoirs catholiques belges en présence de l'occupation étrangère,
est immédiatement adressée au clergé du diocèse pour être lue dans toutes les églises le dimanche 3 et le dimanche 10 janvier. Mais, dès le 1er et le 2 janvier, les autorités allemandes signifient à chaque curé la défense de lire en chaire le mandement du cardinal Mercier et l'ordre même de livrer les exemplaires du document archiépiscopal. Dans plusieurs villes et localités, les exigences prussiennes sont accompagnées de menaces, de violences et parfois sanctionnées par une incarcération de quelques heures ou dequelquesjours. Dans la nuit du 1er au 2 janvier, quinze mille exemplaires du mandement sont confisqués chez l'éditeur de l'archevêché, M. Dessaiu, qui est mis lui-même en état d'arrestation, puis gardé captif durant quatre jours et condamné, le 6 janvier, à 500 marks d'amende.
Quant au cardinal Mercier, le 2 janvier, à six heures du matin, il reçoit la visite de trois officiers allemands, qui l'invitent courtoisement à ne pas quitter son palais archiépiscopal avant d'avoir reçu quelque nouveau message de l'autorité militaire et d'avoir fourni les explications qui lui seront demandées, de la part du gouverneur général, sur divers passages de son mandement. Nul doute sur le caractère d'une invitation de cette nature à ne pas sortir de chez soi. Le cardinal attend donc patiemment les délégués du général von Bissing, qui, de fait, ne se présentent à l'archevêché que le surlendemain 4 janvier. En même temps, le primat de Belgique se trouve, par le hon plaisir des autorités allemandes, immobilisé dans sa propre demeure. Le 3 janvier, il devait
pourtant présider, à Anvers, une solennité religieuse annoncée depuis longtemps ; mais un télégramme du général von Bissing rappelle poliment au cardinal qu'il est toujours aux arrêts et qu'il se ferait illusion en se croyant libre de ses allées et venues hors du palais archiépiscopal de Malines. « Le gouvernement général vous prie de ne pas vous rendre aujourd'hui à Anvers. » C'est le cas de dire : Intellegenti pauca.
Durant la journée presque entière dulundi4janvier, une automobile allemande stationne devant l'archevêché de Malines ; elle est gardée par le chauffeur militaire en uniforme et par un soldat prussien armé de son fusil. De l'automobile, est descendu un officier d'ordonnance du gouverneur allemand de la Belgique, venu pour transmettre au cardinal Mercier les observations et les exigences du général von Bissing. De longs pourparlers s'engagent sur le sens et la portée du mandement de l'archevêque, sur les avantages et les inconvénients d'une lecture publique, sur les coupures qui pourraient être pratiquées dans le texte de la lettre pastorale ou sur les explications conciliatrices qu'il serait opportun d'y adjoindre : et rien n'est omis pour amener le cardinal, dans une mesure quelconque, soit à reculer, soit à paraître se déjuger. La contrainte plus ou moins discrète qui, depuis deux jours, pèse constamment sur lui constitue, sous des formes protocolaires, l'argument césarien de la menace et de l'intimidation.
Nous ignorons le contenu de la lettre adressée par le cardinal archevêque au gouverneur général en
réponse à ses réclamations : lettre qui fut apportée de Malines à Bruxelles, le soir du 4 janvier, par l'officier d'ordonnance du général von Bissing. L'autorité allemande, entrevoyant un peu tard dans quelle impasse elle s'engageait, proclama partout que le cardinal avait répondu en ternies satisfaisants et que l'incident devait être considéré comme clos. Il est hors de doute que le recours à de plus graves rigueurs contre le cardinal Mercier aurait été, de la part du gouvernement allemand, l'une des maladresses les plus énormes, les plus dommageables à sa propre cause qu'il lui aurait été possible de commettre, non seulement devant le peuple belge, mais devant l'opinion publique des pays neutres, devant les catholiques d'Allemagne et du monde entier, et, plus encore, devant la cour de Rome. Clore bien vite l'incident était donc d'élémentaire prudence. Le général von Bissing, obtempérant aux instructions de Berlin, affecta de regarder la lettre reçue par lui du cardinal Mercier comme apportant toutes les explications désirables.
S'il est vrai que le sage est celui qui se contente de peu, on doit reconnaître que le gouverneur allemand de la Belgique commence à mériter la qualification de sage. Il déclare satisfaisante la réponse du cardinal Mercier : mais il s'abstient d'en publier le texte. Or, nous savons maintenant, par le témoignage formel de l'archevêque de Malines lui-même, en date du 10 janvier, que le cardinal Mercier n'y accordait absolument aucune des concessions que la démarche du gouverneur, précédée intentionnellement de
mesures d'intimidation, avait eu pour objet de lui arracher par persuasion ou par contrainte. Le primat de Belgique n'a consenti à retirer aucun paragraphe de sa lettre pastorale ; il a pris la responsabilité de la lecture publique et intégrale du mandement dans toutes les églises ; il a refusé nettement d'adresser au clergé l'ordre ou le conseil de ne pas poursuivre etachever, le dimanche 10 janvier, la lecture officielle du document archiépiscopal. De fait, le mandement continua d'être lu en chaire, dans la plupart des églises et chapelles du diocèse de Malines, le dimanche 10 janvier, comme il l'avait été le dimanche 3 janvier. Et, grâce aux menaces et aux vexations allemandes, la lettre pastorale du cardinal Mercier bénéficia d'un immense retentissement, soit en Belgique, soit dans tous les pays étrangers. Le dernier mot reste au bon droit. La parole de Dieu n'est pas captive. Verbum Del non est alligatum.
Depuis les incidents du 2, du 3 et du 4 janvier, le cardinal de Malines est, paraît-il, devenu l'objet d'une sollicitude toute particulière de la part de la police allemande, qui marque le plus vif intérêt à ses allées et venues, ou même à sa correspondance. En outre, on lui a retiré le laissez-passer qui l'autorisait précédemment à circuler dans les diocèses de ses sufïragants et lui permettait, par conséquent, de prendre un contact personnel avec les autres évêques du royaume. Après avoir été consigné dans son palais archiépiscopal, le primatde Belgique est donc aujourd'hui consigné dans le diocèse de Malines.
On voit le sens un peu spécial qui doit être donné
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à une note officielle de l'autorité allemande où il est dit que le général von Bissing « n'a jamais songé à entraver la liberté du prince de l'Eglise dans l'exercice de ses fonctions ecclésiastiques ». Le gouverneur allemand de la Belgique aurait pu également se prévaloir de la haute bienveillance dont il a témoigné à l'égard du cardinal Mercier en ne le mettant pas au cachot, en ne le déportant pas dans une forteresse allemande, voire en ne le faisant pas fusiller. De tels ménagements ont, sans aucun doute, leur prix. Mais s'opposer par la contrainte et la menace à la promulgation d'un mandement archiépiscopal, mettre aux arrêts un archevêque dans son propre palais, lui interdire de circuler dans les diocèses dont il est le métropolitain, multiplier à son égard les vexations ou intimidations policières, n'est pas précisément ce que, dans l'ensemble des pays civilisés, on entend par respecter «la liberté d'un prince de l'Eglise dans l'exercice de ses fonctions ecclésiastiques ».
Parmi les enseignements doctrinaux que contient le mandement du cardinal Mercier, nous en choisirons quelques-uns qui, en raison de leur importance philosophique ou théologique, méritent un commentaire plus spécialement développé. C'est le triple enseignement relatif aux droits et aux devoirs internationaux d'une puissance neutre ; aux droits et aux devoirs de la conscience chrétienne à l'égard de la souveraineté légitime et d'un pouvoir conquérant; enfin, à la valeur providentielle de la guerre
pour une nation qui se montrait aussi digne que la Belgique des bénédictions particulières de la Puissance divine.
x\u sujet de la neutralité belge, nous n'avons aucunement l'intention de revenir sur ce que d'autres ont exposé avec tant de compétence et de clarté : quelles circonstances expliquent en fait ou ont été alléguées pour justifier en droit la violation par les troupes allemandes de la neutralité du royaume de Belgique. Notre rôle est d'aborder aujourd'hui une autre question, celle-là d'ordre moral, philosophique et juridique, sur laquelle le mandement du cardinal Mercier projette une vive lumière : la Belgique était-elle dans son droit de puissance neutre en opposant au passage des troupes allemandes sur son territoire, non pas seulement une protestation toute morale, mais une résistance effective et sanglante par la force des armes ?
Neutralité belge. Morale et Droit des Gens
Il peut sembler paradoxal, il est sans aucun doute humiliant et affligeant que le cardinal Mercier ait eu besoin de justifier devant qui que ce fut la résistance armée qu'opposa la Belgique aux violateurs de sa neutralité.
Des jurisconsultes d'outre-Rhin ont pourtant soutenu que le seul fait de traverser le territoire d'un
pays neutre, non pour le conquérir, mais pour porter la guerre sur le sol ennemi, ne constitue pas, de la part d'un belligérant, une violation de la neutralité. Bien plus, d'après la pangermaniste Gazette de Voss, si le pays neutre recourt à la force des armes pour faire obstacle au passage des troupes d'une puissance belligérante sur son propre territoire, ce sera le pays neutre qui se rendra, par le fait même, coupable d'attentat contre le droit des gens et qui, devenu agresseur injuste, méritera de subir un châtiment rigoureux.
En conséquence, le roi des Belges a gravement contrevenu aux obligations de la neutralité, il adonné aux Allemands un motif légitime d'annexer la Belgique, lorsqu'il a voulu, les armes à la main, empêcher les troupes allemandes de gagner la frontière française à travers le territoire belge, tout le long du cours de la Meuse. Quant à l'Allemagne, en écrasant la Belgique récalcitrante, elle n'a fait que sauvegarder et venger les vrais principes du droit international... Ainsi parlait Zarathoustra.
Si, d'aventure, les Français avaient prétendu traverser eux-mêmes le territoire belge pour envahir plus aisément la Prusse rhénane, et si le roi Albert, prenant acte de leur engagement de ne pas conquérir la Belgique, leur avait bénévolement octroyé libre passage au nom des devoirs de la neutralité, la Gazette de Voss aurait-elle défendu la théorie juridique que nous venons de reproduire et approuvé, dans cette hypothèse, la conduite du roi des Belges ? Ne posons pas de questions indiscrètes. Mais retenons
l'étrange doctrine de droit international contre laquelle proteste avec indignation le cardinal archevêque de Malines.
Les jurisconsultes allemands qui collaborent aux journaux pangermanistes n'ont malheureusement pas été les seuls à blâmer la Belgique d'avoir résisté par les armes à l'invasion des troupes allemandes. Plusieurs amis de l'Allemagne dans les pays non belligérants, voire certains personnages catholiques, ont soutenu, à peu de choses près, la même théorie juridique que la Gazette de Voss, sur les obligations d'une puissance neutre en cas de conflit armé entre les Etats voisins. Le cardinal Mercier fait allusion spécialement à des choses qui furent dites « en Italie et en Hollande ». Nous ajouterons : en Amérique du Nord.
On a dit, par exemple, et on a imprimé qu'une puissance neutre n'aurait pas le droit de s'opposer par la force au passage des troupes belligérantes sur son territoire. Tout au plus pourrait-elle réclamer une juste indemnité pour le dommage subi, protester même par déclaration officielle contre la présence « indésirable » des armées belligérantes, appuyer enfin sa protestation diplomatique par un coup de canon tiré à la frontière. Mais résister par les armes aux envahisseurs équivaudrait à prendre parti dans le conflit international ; à renoncer purement et simplement aux droits, aux devoirs, aux avantages de la neutralité ; bref, à prendre pour soi-même la qualité de belligérant, avec tous les risques
politiques ou militaires qu'elle comporte. La Belgique serait donc, aujourd'hui, punie à juste titre d'avoir violé, par sa résistance même, les règles tutélaires du droit des gens.
Puisque cette incroyable déformation du concept de neutralité a pu séduire, en dehors même des frontières germaniques, des personnes de bonne foi, notamment des catholiques, il paraît utile de marquer exactement où se trouve, croyons-nous, le sophisme capital de la théorie.
Sous sa forme absolue, le système justifie catégoriquement le passage de troupes belligérantes à travers le territoire d'une puissance neutre et nonobstant la volonté contraire de cette puissance. Sous sa forme mitigée, le même système juridique interdit simplement à la puissance neutre de s'opposer par la force des armes au passage des troupes belligérantes, ce passage fùt-il lui-même injustifié. Or, sous l'une et l'autre forme, pareille théorie est en contradiction flagrante avec la notion de neutralité, telle que, jusqu'à cejour, elle a été unanimementcomprise dans le monde contemporain et telle que la diplomatie européenne a entendu l'appliquer plus spécialement aux trois petites puissances qui bénéficient juridiquement d'une neutralité perpétuelle.
En droit international, la neutralité est instituée comme une garantie de paix et de tranquillité pour le double avantage de la nation neutre et des nations voisines. La nation neutre reçoit l'assurance de n'être jamais attaquée par personne, à condition de ne
jamais elle-même attaquer personne. Les nations voisines reçoivent l'assurance de n'avoir, en cas de guerre, aucune attaque à redouter du côté de l'inviolable frontière de la puissance neutralisée.
Qui pourra contester sérieusement que le passage de troupes belligérantes sur le territoire d'un pays neutre soit chose essentiellement contraire au double objet de la neutralité et doive motiver, de la part de la puissance neutre, une résistance aussi effective, aussi rigoureuse que possible ?
Du fait de l'invasion étrangère, l'indépendance même du pays neutre est mise gravement en péril. Gomment posséder la certitude que l'armée belligérante, dont on subit la présence, compte exclusivement traverser le territoire et n'a pas aussi pour intention d'opérer la conquête totale ou partielle de ce territoire? D'ailleurs, quand bien même nulle conquête définitive ne devrait avoir lieu, le territoire neutre, considéré comme voie de communication entre le pays de la puissance provocatrice et le pays contre lequel est dirigé l'offensive, se trouvera soumis nécessairement à une occupation plus ou moins prolongée de la part de troupes étrangères. Le passage des armées de l'un des belligérants provoquera peut-être le passage en sens contraire des armées de l'autre belligérant. De la sorte, le territoire neutre subira les allées et venues des forces adverses et pourra devenir le théâtre de leurs sanglantes rencontres. N'est-il pas de toute évidence qu'un tel état de choses est attentatoire à la paix et à la tranquillité, comme à l'indépendance et à la dignité de la
puissance neutre? N'est-il pas de toute évidence qu'on rendrait ainsi parfaitement illusoires et dérisoires les avantages d'ordre juridique qu'avait pour but de lui garantir l'acte de droit international proclamant sa neutralité?
Il en va de même pour les avantages que la neutralisation d'un Etat devait garantir aux puissances voisines. Si les armées belligérantes peuvent traverser un territoire neutre pour envahir le territoire ennemi et si la puissance neutre n'a pas le droit de mettre militairement obstacle au passage des troupes étrangères sur son territoire, les États limitrophes du pays neutre n'auront plus, de ce chef, aucune garantie particulière de paix et de sécurité. La frontière que l'on regardait comme inviolable parce qu'elle était celle d'un pays neutre deviendra, au contraire, la plus vulnérable de toutes : ce sera le chemin tout normalement désigné pour les invasions étrangères. On aura eu même, à l'égard de l'envahisseur éventuel, l'attention délicate de ne lui opposer par avance, sur cette frontière neutre, que peu de forteresses, peu de troupes, peu d'artillerie, alors qu'on aura eu recours à des moyens formidables de défense préventive tout le long des frontières qui ne sont pas celles d'un pays neutre. En somme, l'avantage appartiendra au belligérant qui, le premier, violera le territoire du pays neutre pour pénétrer impunément sur le domaine de l'État ennemi. Telle n'était pas la situation de droit international que prévoyait la diplomatie européenne en statuant sur la neutralité
perpétuelle de la Suisse, de la Belgique et du Luxembourg.
Aucun doute n'existait, en particulier, sur la signification historique de la neutralité belge, consacrée par les traités internationaux du 15 novembre 1831 et du 19 août 1839 «. Le duc Albert de Broglie a écrit cette page de notre histoire diplomatique dans un bel ouvrage qui ne parut qu'après sa mort, survenue en 1901, et qu'il avait intitulé : Le Dernier Bienfait de la Monarchie. C'est le détail des négociations mémorables qui, comme on l'a dit au moment même de la publication du volume, donnèrent pour couverture protectrice à la frontière, jusqu'alors si menacée, du nord de la France, l'impénétrable rempart de la neutralité belge. Au début de l'ouvrage, le duc de Broglie rapporte certaines paroles frappantes, adressées un jour par le duc d'Aumale à ses collègues de l'Académie française et qu'il est émouvant de relire aujourd'hui: « On ne saura jamais par quel mélange d*habileté et de ténacité la neutralité de la Belgique a été imposée à V Europe coalisée et malveillante ; et, pour nous faire apprécier l'importance du résultat alors obtenu, [le prince] nous pria de songer à ce qu'auraient ajouté aux angoisses de la terrible année 1870 soixante-dix lieues de plus de frontières à défendre, soit détenues par des mains hostiles, soit ouvertes à l'invasion de
1. Le texte de ces deux traites diplomatiques est parfaitement clair. II est rendu plus clair encore par le texte des protocoles internationaux du 20 et du 27 janvier 1831 qui en furent les préliminaires officiels et authentiques.
V agresseur et hérissées, comme elles l'étaient encore en 1830, de forteresses érigées contre nous1. »
L'hypothèse d'un passage à travers la Belgique des troupes allemandes pour envahir la France ou des troupes françaises pour envahir l'Allemagne était regardée comme notoirement et absolument exclue par les lois précises, certaines, péremptoires du droit international. Aussi, durant la première conférence de La Haye, le célèbre jurisconsulte belge, Auguste Beernaert, pouvait-il dire, le 6 juin 1899, en présence des commissaires de tous les Etats civilisés qui élaboraient avec lui les règles concernant l'occupation des territoires ennemis : « Quant à la Belgique, vous le savez, sa situation est spéciale. Elle est neutre, et cette neutralité est garantie par les grandes puissances et notamment par nos puissants voisins. Nous ne pouvons donc pas être envahis. » Cette parole fut rappelée sous la coupole de l'Institut de France, le 26 octobre 1914, à la séance publique annuelle des cinq Académies, par un témoin qui est lui-même l'un des plus éminents maîtres actuels de la science du droit international, M. Louis Renault.
La seconde conférence de La Haye, qui se tint du 15 juin au 18 octobre 1907, détermina, par stipulation formelle, les droits des puissances neutres en cas de guerre. Elle proclama qu'il y aurait violation de la neutralité, non seulement dans l'acte de conquérir ou d'annexer le territoire neutre, mais aussi
1. Duc de Broglie. Le Dernier Bienfait de la Monarchie, p. 2 et 3. Paris, Calmann-Lévy, s. d. [1902]. In-8.
dans l'acte de faire passer par le territoire neutre « des troupes ou des convois, soit de munitions, soit d'approvisionnements ». C'est l'article second de la convention internationale. On proclama, en outre, et c'est l'article dixième de la même convention, qu'un État neutre, dont le territoire serait traversé par des armées belligérantes, n'aurait pas seulement le droit de protester diplomatiquement contre la violation de sa neutralité, mais qu'il aurait encore le droit de s'opposer par la force des armes au passage des armées étrangères et qu'en agissant de la sorte il ne perdrait, ni la qualité de puissance neutre, ni les garanties diplomatiques de la neutralité. Reproduisons cet article d'un règlement international qui date de 1907 et au bas duquel est apposée la signature des représentants officiels de tous les États, ceux de l'Allemagne comme ceux de la Belgique : « Ne peut être considéré comme un acte hostile le fait par une puissance neutre de repousser, même par La force, les atteintes à sa neutralité. »
Lorsque l'État neutre dont le sol est envahi — le Luxembourg, par exemple — ne dispose, en raison de l'exiguïté de son territoire et de ses ressources, d'aucune force appréciable de défense militaire, il est hors de doute que cette petite puissance maintient suffisamment et honorablement les droits de sa neutralité par des protestations d'ordre diplomatique.
Mais un État neutre comme la Belgique, qui compte plus de sept millions d'habitants, qui dispose de ressources considérables, qui jouit d'une véritable importance politique et d'une exceptionnelle
prospérité économique, se doit à lui-même de défendre, le cas échéant, par la force des armes, son indépendance et sa neutralité. Une protestation d'ordre purement moral et juridique contre la violation du territoire ne marquerait pas, à elle seule, une résolution énergique de n'être pas complice de l'attentat commis contre le droit des gens, une volonté sérieuse de ne subir soi-même, à aucun prix, la domination étrangère et de garantir loyalement aux puissances voisines les avantages que leur promettait la neutralisation du territoire1. Ce noble souci d'indépendance nationale, de fidélité à la parole donnée, inspira aux dirigeants de la politique belge le développement tout nouveau des forces militaires du royaume qui date des dernières années du règne de Léopold II et qui a rendu possible la défensive tenace, vigoureuse et glorieuse, opposée à l'invasion germanique par les troupes belges au mois d'août 1914.
Pareille résistance armée a, tout au moins, pour effet d'entraver, de retarder l'invasion étrangère et de manifester d'une manière éclatante, aux regards du monde entier, l'odieux abus de la force, la violation coupable du droit des gens. Mais aussi la résistance armée de l'Etat neutre, par le fait même de tenir quelque temps en échec les troupes d'invasion, retire à l'injuste agresseur une partie des avantages
1. Le protocole du 27 janvier 1831 (article 10) imposait à la Belgique indépendante et neutre le devoir de ne porter aucune atteinte à la tranquillité intérieure ou extérieure des autres puissances, mais lui reconnaissait catégoriquement le droit de se défendre contre toute agression étrangère.
militaires qu'il escomptait d'une attaque soudaine, foudroyante, dirigée à travers un territoire neutre sur une frontière découverte de la nation ennemie. En un mot, cette résistance armée de l'État neutre à l'invasion étrangère correspond à la notion la plus haute des devoirs de la neutralité.
Que des étrangers de bonne foi, que surtout des catholiques cessent de prêter l'oreille aux sophismes juridiques par lesquels on a osé prétendre que c'était la Belgique, et non pas l'Allemagne, qui avait contrevenu aux obligations résultant de la neutralité belge. Que Ton n'ait plus l'aberration de nommer mal ce qui est bien, et bien ce qui est mal. En opposant la force des armes à une injuste agression, la Belgique s'est conformée au droit naturel de légitime défense : et les règles positives du droit international ne font ici que sanctionner les principes du droit naturel. Vint vi repellere omnia jura permittant. Mieux encore : la résistance glorieuse de la petite Belgique contre un adversaire formidable rend un magnifique témoignage à la foi des traités, à la probité des rapports dans la société des nations. Un tel exemple sauve l'honneur, il réserve l'avenir, il immortalise un peuple.
La brève argumentation du cardinal Mercier, au sujet de la neutralité belge et de la résistance belge, inculque avec une clarté décisive les enseignements du droit chrétien, ou plutôt de la morale éternelle.
Quand on a contracté un engagement d'honneur, quand on est lié par la sainteté du serment, on est
tenu en conscience d'agir conformément à la foi jurée. Or, l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse, la Russie ont contracté, sous la foi du serment, l'engagement d'honneur de respecter elles-mêmes et de faire respecter par autrui la neutralité perpétuelle du royaume de Belgique. Chacun peut constater aujourd'hui quelles puissances onttenu parole et quelles puissances ont violé la religion du serment.
De son côté, la Belgique avait juré de garder perpétuellement, soit envers elle-même, soit envers autrui, les obligations que lui imposait sa neutralité. Lorsque vint l'heure périlleuse, la Belgique n'hésita pas : de tout son pouvoir, de toute ses forces, les armes à la main, et non pas seulement par des déclarations diplomatiques, elle tint parole, elle défendit jusqu'au bout son territoire, son honneur et son droit. Mais il faut reproduire ici l'admirable langage du cardinal archevêque de Malines :
Les droits de la conscience sont souverains ; il eût été indigne de nous de nous retrancher derrière un simulacre de résistance.
Nous ne regrettons pas notre premier élan, nous en sommes fiers. Ecrivant à une heure tragique une page solennelle de notre histoire, nous l'avons voulue sincère et glorieuse.
Et nous saurons, tant qu'il faudra, faire preuve d'endurance.
L'humble peuple nous donne l'exemple . Les citoyens de toutes classes sociales ont prodigué leurs fils à la patrie, mais lui surtout souffre des privations, du froid, peut-être de la faim. Or, si je juge de ses sentiments en
général par ce qu'il m'a été donné de constater dans les quartiers populaires de Malines et dans les communes les plus affligées de mon diocèse, le peuple a de l'énergie dans sa souffrance . Il attend la revanche, il n'appelle point l'abdication .
Le cardinal a raison. En comprenant comme elle les a comprises en 1914 et en 1915 les obligations morales et juridiques de sa neutralité, la Belgique indépendante a écrit, en des heures tragiques, « une page solennelle de son histoire ». Cette page, le roi, le gouvernement, l'armée, le peuple entier l'ont voulue « sincère et glorieuse ».
Et c'est parce qu'ils l'ont voulue « sincère » qu'ils Pont rendue « glorieuse ».
Note du mois d'octobre 1915
Les Allemands, dans leur propagande chez les neutres, ont voulu établir une parité entre le passage des troupes franco-anglaises par le territoire grec pour gagner la Macédoine serbe, au mois d'octobre 1915, et le passage des troupes allemandes par le territoire belge, pour envahir la France, au mois d'août 1914. Il y aurait eu, de part et d'autre, violation d'un territoire neutre, violation condamnable ou excusable pour des motifs de même ordre et de même valeur.
Nous avons le devoir de signaler entre ces deux faits plusieurs différences capitales, essentielles, décisives.
En vertu des traités internationaux, la Belgique était
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tenue de rester perpétuellement neutre. L'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie étaient garantes officielles de sa neutralité. Rien de pareil pour la Grèce.
Lorsque les troupes allemandes pénétrèrent en Belgique, au mois d'août 1914, elles agirent contre la volonté certaine du gouvernement royal et en écrasant la juste résistance de l'armée belge. Lorsque les troupes francoanglaises pénétrèrent en Grèce, au mois d'octobre 1915, elles agirent (nonobstant une protestation de forme) avec l'acquiescement du gouvernement royal et la collaboration de ses agents.
De plus, les troupes franco-anglaises suivirent, à travers la Grèce, une voie ferrée qui, en vertu des conventions diplomatiques, était réservée à l'usage exclusif de la Serbie pour ses communications avec Salonique. Le but de l'intervention était de protéger contre une agression injuste la Serbie, alliée de la Grèce ; et la Grèce elle-même paraissait avoir pris l'engagement formel de venir en aide à son alliée dans le cas d'une menace et d'un péril de ce genre. Toutes choses qui n'avaient pas leur équivalent, au mois d'août 1914, lorsque les Allemands violèrent la neutralité belge. Toutes choses qui retirent moralement au passage des troupes franco-anglaises par la Grèce le caractère d'une grave et coupable violation du droit.
Néanmoins, nous avouerons sans détour qu'il y eut, dans ce fait lui-même, une infraction matérielle à l'une des règles du droit conventionnel de la guerre. Des troupes belligérantes ne doivent pas, en vue d'accomplir leurs opérations militaires, passer par le territoire d'un Etat neutre qui ne renonce pas à la neutralité (pour prendre à son tour la qualité de belligérant). L'article second du protocole de La Haye en 1907 (convention concernant les
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droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre) ne permet aucun doute. Les interprétations que certains publicistes français ont voulu donner à divers textes diplomatiques, pour établir que la France et l'Angleterre n'étaient pas astreintes à cette règle de droit public à l'égard de la Grèce, sont des interprétations ingénieuses mais par trop contestables et par trop fragiles.
Aussi, le passage des troupes franco-anglaises par le territoire neutre de la Grèce (avec séjour prolongé des Alliés à Salonique) quelque différent qu'il soit, moralement parlant, du passage des troupes allemandes par le territoire neutre de la Belgique, ne nous paraît-il admissible et justifiable que comme moyen urgent de remédier à une usurpation nouvelle et injuste de l'Allemagne à l'égard de la Serbie, notre alliée, après que l'Allemagne avait elle-même transgressé d'une manière monstrueuse la loi morale et le droit international en violant la neutralité du royaume de Belgique. Un éminent maître de la science du droit des gens, interrogé par nous sur ce problème diplomatique, nous répondit : La chose doit se juger du point de vue de la morale et de V équité naturelle et non pas simplement d'après les textes. Avec V Allemagne, au point ou nous en sommes, il n'y a plus de droit international.
Permettons-nous dédire à notre tour : il est des situations anormales où, les règles d'un franc jeu ayant été bouleversées, d'impérieuses considérations dejusticefont céder la lettre devant l'esprit, la légalité devant le droit.
Luttes de l'Eglise et Luttes de la Patrie. 10
Le Droit de la Souveraineté légitime
Quelque remarquables que soient les déclarations du cardinal Mercier au sujet de la neutralité belge, c'est un autre passage du mandement de l'archevêque de Malines qui a causé, en Belgique et hors de Belgique, le retentissement le plus durable et le plus profond : car il s'agissait d'une affirmation de principes que les circonstances rendaient à la fois plus nécessaire, plus délicate, plus périlleuse. Nous voulons parler des déclarations doctrinales qui concernent les droits et les devoirs de la conscience chrétienne à l'égard de la souveraineté légitime et d'un pouvoir conquérant.
C'est par là surtout que le mandement du cardinal Mercier constitue un hommage plein de grandeur, plein de vaillance, rendu à la pérennité, à la sainteté du droit. Ce sont des paroles mémorables qui entreront dans l'histoire :
...Je considère comme une obligation de ma charge pastorale de vous définir vos devoirs de conscience en face du pouvoir qui a envahi notre sol et qui, momentanément, en occupe la majeure partie.
Ce pouvoir n'est pas une autorité légitime. Et, dès lors, dans l'intime de votre âme, vous ne lui devez ni estime, ni attachement, ni obéissance.
L'unique pouvoir légitime, en Belgique, est celui qui
appartient à notre roi, à son gouvernement, aux représentants de la nation. Lui seul est pour nous l'autorité. Lui seul a droit à l'affection de nos cœurs età notre soumission. D'eux-mêmes, les actes d'administration publique de l'occupant seraient sans vigueur. Mais l'autorité légitime ratifie tacitement ceux que justifie l'intérêt général. Et, de cette ratification seule, leur vient toute leur valeur juridique.
La doctrine que défend le cardinal Mercier sur les droits du pouvoir légitime mérite tout particulièrement de retenir l'attention des esprits réfléchis.
L'une des conceptions les plus hautes, les plus bienfaisantes, de la philosophie et de la théologie catholiques, en matière de morale sociale, est, sans aucun doute, cette conception du droit sacré de l'autorité légitime. Conception qui dérive elle-même du principe et du fait de l'origine divine de tout pouvoir régulièrement constitué.
Nous le savons par la révélation chrétienne. Il n'y a pas d'autorité qui ne vienne de Dieu, et celles qui existent ont été établies de Dieu. C est pourquoi celui qui résiste à L'autorité, résiste à l'ordre établi de Dieu. Le prince temporel porte l'épée comme ministre de Dieu pour le bien et comme délégué de la puissance divine pour le châtiment de celui qui fait le mal (Rom. xin, 1-5).
Nous le savons aussi par la philosophie, par le droit naturel. Puisque Dieu a créé la nature humaine avec des exigences morales, raisonnables, universelles, qui ne trouvent leur satisfaction ou leur garantie
que dans la réunion des familles en société publique; puisque la société publique, en vertu des mêmes exigences morales, raisonnables, universelles de la nature humaine, réclame absolument, pour atteindre sa fin, une autorité hiérarchique et permanente qui ait charge de procurer le bien commun temporel, l'existence de cette autorité hiérarchique répond à la volonté certaine, aux intentions manifestes du Créateur et du Maître souverain de la nature humaine. Aussi, le pouvoir politique, tel qu'il résulte des péripéties de l'histoire de chaque peuple, et dès lors qu'il est constitué en des conditions conformes à la raison, à la justice, au bien commun, représente l'ordre établi de Dieu, se trouve dépositaire légitime, dans le domaine temporel, de l'autorité venue de Dieu. Quoi qu'il en soit des systèmes particuliers d'explication philosophique, le droit divin du pouvoir politique est une vérité nécessaire que Dieu a profondément imprimée dans la nature de l'homme et dans la nature des choses.
Par conséquent, l'obéissance que tout chrétien, tout homme raisonnable accordera, dans les limites du bien commun temporel, au pouvoir régulièrement constitué ne sera pas une obéissance toute contrainte, fondée sur la nécessité pratique d'obtempérer à la loi du plus fort. Mais cette obéissance aura un caractère moral. Ce sera un hommage volontaire et libre, rendu à un principe supérieur. Tout chrétien, tout homme raisonnable obéira au pouvoir régulièrement constitué parce que ce pouvoir est légitime, parce qu'il a le droit de commander, parce
qu'il est dépositaire de l'autorité venue de Dieu. Gomme parle saint Paul, il faut obéir au prince temporel non solum propter irani, sed etiam pr opter conscient iam (Rom. xm, 5).
Quelquefois, l'application de la doctrine deviendra délicate. Il y aura des pays où, par suite des complications historiques et des révolutions accumulées, un désaccord sérieux pourra longtemps exister, dans la partie saine et honnête delà population, sur la légitimité plus ou moins contestable du pouvoir qui est en possession légale et paisible du pouvoir politique. Envers ce gouvernement, qui n'est peut-être qu'un gouvernement de fait, on ne saurait exiger de tous le même loyalisme qu'envers un gouvernement de droit, dont la légitimité serait à l'abri de toute controverse possible. Mais, sans vouloir généralement dirimer ce genre de litiges, sans contester les droits qui peuvent appartenir à des tiers, les Souverains Pontifes enseignent clairement qu'il est obligatoire d'obtempérer à toute prescription raisonnable et juste du pouvoir légalement constitué, ce pouvoir ne fut-il qu'un gouvernement de fait. Obligation qui repose, non pas sur le droit authentique et légitime du pouvoir constitué, puisque, par hypothèse, ce droit peut sembler douteux, mais sur la nécessité morale et permanente de l'ordre public, de la continuité sociale. A cet égard, tout pouvoir légalement constitué représente, en quelque mesure, l'ordre établi de Dieu : et voilà pourquoi on est tenu de lui obéir autant que l'exige le bien commun temporel, non solum propter iram, sed etiam propter conscientiam.
Le même principe qui fonde l'obéissance due à l'autorité publique marquera les limites de cette obéissance. On sera libre, en conscience, de désobéir au prince temporel lorsque celui-ci prétendra imposer une chose qu'il n'a pas le droit de commander. On sera même obligé, en conscience, de lui désobéir lorsqu'il prétendra imposer une chose manifestement mauvaise et injuste. D'autre part, on ne sera lié par aucun devoir d'obéissance à l'égard d'un pouvoir évidemment insurrectionnel et usurpateur, dont la présence, même provisoire, aux affaires, loin de se fonder sur un titre légitime, apparaîtra comme une violation flagrante de la justice et comme un péril permanent pour le bien public, pour Tordre social. Enfin, dans les conditions limitatives qu'ont déterminées de grands docteurs catholiques, on pourra licitement procurer la substitution, même violente, d'un pouvoir à un autre lorsque le gouvernement établi, quels qu'aient été ses titres antérieurs, se sera manifesté irrémédiablement incapable de garantir les droits, les intérêts supérieurs dont la sauvegarde était sa raison d'être essentielle : la légalité devient alors caduque et le salut public devient la loi suprême. Mais, dans l'extrême diversité des hypothèses concevables, le principe doctrinal demeure toujours identique. Dans la mesure même où il répond aux exigences de la raison, de la justice et du bien commun temporel, le pouvoir politique répond aux intentions évidentes de Dieu, Créateur de la nature et de la société humaines. Obéir aux justes prescriptions de l'autorité publique, ce n'est pas simplement obéir
aux hommes, mais, selon le devoir sacré de la conscience, obéir à Dieu. Lui résister sans grave et juste motif, c'est résistera l'ordre établi de Dieu. Le prince temporel est, dans l'exercice légitime de son pouvoir, le ministre de Dieu pour le bien.
Telle est la doctrine dont le cardinal Mercier fait à la Belgique, envahie par des troupes étrangères, une application saisissante.
Le pouvoir qui, à l'heure actuelle, exerce en fait l'autorité publique sur le territoire presque entier du royaume est le gouvernement allemand.
Quel est le ti tre en vertu duquel l'autorité allemande prétend substituer son propre pouvoir politique à celui du gouvernement royal de la Belgique indépendante et neutre ? — Ce titre est exclusivement la force des armes, la violence matérielle, l'occupation militaire. Les Allemands gouvernent la Belgique parce que leurs troupes ont été assez puissantes pour prendre possession du territoire, après avoir rencontré une résistance tenace, vigoureuse, et après avoir réduit les forteresses de Liège, de Namur et d'Anvers.
En aucun cas, le titre dont il s'agit ne suffirait par lui-même à transférer légitimement la souveraineté du gouvernement belge au gouvernement allemand. Les règles positives du droit international, d'accord avec les principes du droit naturel, déclarent que l'occupation militaire d'un territoire étranger par une armée belligérante ne change rien, ni à la nationalité des habitants ni à la souveraineté de l'Etat, qui
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demeurent juridiquement ce qu'elles étaient avant l'occupation * . Le changemenlde nationalité etde souveraineté ne peut s'accomplir qu'en vertu d'un acte d'annexion, légitimement conclu et consenti : acte légal dont les conditions morales, diplomatiques et juridiques sont totalement distinctes du fait même de l'occupation militaire. Le cardinal Mercier le rappelle d'un mot : « Des provinces occupées ne sont pas des provinces conquises. Pas plus que la Galicie n'est province russe, la Belgique n'est province allemande. »
Mais l'occupation allemande, en Belgique, présente un caractère spécial et fort grave. Cette occupation militaire est tout autre chose que l'envahissement des Etats d'un belligérant par les armées d'un autre belligérant. Il s'agit ici de la violation, absolument injustifiée, d'un territoire neutre et d'un territoire neutre dont l'inviolabilité perpétuelle était diplomatiquementgarantie par la puissance même qui, aujourd'hui, l'occupe militairement et prétend se l'annexer. Ni du point de vue moral ni du point de vue diplomatique et juridique, une telle occupation militaire ne semble particulièrement apte à fonder, à légitimer la translation, actuelle ou éventuelle, de la souveraineté belge au gouvernement allemand.
Parlons net. La présence même des troupes allemandes, en Belgique, est un attentat scandaleux à la morale et au droit des gens. A plus forte raison,
1. Conventions de La Haye, 18 octobre 1907. Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. Titre III : De V Autorité militaire sur le territoire de l'Etat ennemi.
la prétention des autorités allemandes à posséder,en Belgique, la souveraineté politique au lieu et place du gouvernement royal doit-elle être considérée comme un défi à la morale publique, comme une injuste, une détestable usurpation, radicalement contraire au droit divin du pouvoir légitime. Reconnaître par une adhésion quelconque le gouvernement usurpateur serait sanctionner la violation évidente de la justice, sanctionner la rébellion de la force brutale contre l'ordre établi de Dieu. « Ce pouvoir n'est pas une autorité légitime », déclare le cardinal Mercier aux fidèles de son diocèse, « et, dès lors, dans l'intime de votre âme, vous ne lui devez ni estime, ni attachement, ni obéissance ».
D'ailleurs, l'archevêque de Malines recommande à ses compatriotes de s'abstenir de toute tentative d'insurrection contre la domination étrangère, de tout acte d'hostilité à l'égard des armées allemandes. « Ne faisons pas consister le courage dans la bravade, ni la bravoure dans l'agitation. » Il rend aux prêtres de Belgique ce témoignage que, loin de pousser à la violence, comme ils en furent accusés, tous obéirent fidèlement aux prescriptions de leurs évêques et firent usage « de leur influence morale auprès des populations pour les porter au calme et au respect des règlements militaires ». Le clergé devra « persévérer dans ce ministère de paix qui est, pour lui, la forme la plus saine du patriotisme ».
Recommandations d'une haute sagesse. Ce n'est pas de la population civile que l'on peut attendre
utilement et raisonnablement l'expulsion des envahisseurs étrangers. Toute tentative infructueuse de révolte aurait, au contraire, pour inévitable effet d'aggraver encore le joug de fer qui pèse sur la Belgique. C'est à l'armée du roi Albert, jointe à l'armée anglaise et aux armées françaises, qu'il appartient de combattre obstinément l'ennemi et, Dieu aidant, de le vaincre pour rendre à la Belgique son indépendance. Le cardinal Mercier invite à la confiance dans l'armée qui a glorieusement défendu Liège, Namur et Anvers. « Sachons attendre d'elle la délivrance définitive. »
Jusqu'au jour où viendra cette délivrance, les habitants de la Belgique devront subir patiemment les conséquences douloureuses de l'occupation et de l'usurpation étrangère ; ils devront obéir aux prescriptions des autorités allemandes « qui ne porteront atteinte ni à la liberté des consciences chrétiennes ni à la dignité patriotique »; ils devront notamment se conformer aux actes d'administration publique « qui seront justifiés par l'intérêt général ».
Mais ce devoir d'obéissance ne répondra nullement à un droit de commander que l'on reconnaîtrait au pouvoir usurpateur. Le devoir d'obéissance répondra exclusivement au droit de commander qui appartient toujours au pouvoir légitime. Selon les justes expressions du cardinal Mercier, « l'autorité légitime ratifie tacitement » les actes administratifs « que justifie l'intérêt général, et, de cette ratification seule, leur vient toute leur valeur juridique ». Bref, si l'on est tenu en conscience d'obtempérer à certaines
prescriptions du gouverneur allemand de la Belgique, c'est, en réalité, par devoir d'obéissance à l'égard du roi des Belges. Conclusion d'aspect paradoxal et cependant d'une absolue rigueur théologique, philosophique et juridique.
Avec un admirable accent de loyalisme, le cardinal Mercier proclame les droits de la souveraineté légitime. « L'unique pouvoir légitime, en Belgique, est celui qui appartient à notre roi, à son gouvernement, aux représentants de la nation. Lui seul est pour nous l'autorité. Lui seul a droit à l'affection de nos cœurs, à notre soumission. »
La légitimité du gouvernement royal de Belgique repose sur les titres les plus irrécusables. C'est d'abord, aux jours mêmes de la proclamation du royaume, le libre choix des institutions, le libre choix de la dynastie par l'unanimité morale de la nation belge, guidée elle-même par toute son élite sociale, politique et intellectuelle. C'est, ensuite, une tradition nationale qu'ont nouée déjà plus de quatrevingts ans d'histoire. Période qui compta, sans doute., des jours d'orage. Période, cependant, de paix extérieure, et même, relativement parlant, de paix intérieure. Période où s'est manifestée de mieux en mieux l'heureuse adaptation des institutions et de la dynastie aux exigences permanentes du bien social, aux mœurs publiques etau tempérament national du peuple belge. Période durant laquelle toute la partie saine et honnête de la population apprit à unir dans un même culte patriotique les institutions constitutionnelles, la dynastie royale et l'indépendance même de la Belgique.
Le roi Léopold Ier, par ses hautes qualités diplomatiques, par son grand ascendant moral, avait sauvegardé, contre chacun des périls des premières années, le libre essor du jeune royaume. Le roi Léopold II avait donné une impulsion puissante aux entreprises d'ordre économique, industriel et commercial; il avait doté la Belgique, un peu malgré elle, d'un vaste et riche empire colonial; il avait arraché aux répugnances des majorités parlementaires une loi de défense nationale qui était l'œuvre de sa patriotique clairvoyance. Il eut pour joie suprême d'apposer, sur son lit de mort, sa signature royale à la réforme militaire qui permettrait, un jour, de défendre pied à pied le territoire et de sauver l'honneur de la Belgique indépendante. Le roi Albert Ier avait poursuivi l'œuvre économique, l'œuvre militaire de son prédécesseur. Il avait, par ses qualités morales, conquis en Belgique, attiré à la couronne des sympathies et une cordiale confiance qui, sous tel autre règne, avaient peut-être fait défaut. Et, lorsque vint l'heure tragique, il accomplit noblement, simplement, tout son glorieux et douloureux devoir, en homme d'honneur et en prince chrétien.
Ajoutons que les trente dernières années de l'histoire de la Belgique, années marquées par la présence du parti catholique au pouvoir, avaient été pareillement marquées par un respect scrupuleux de la législation pour la liberté des consciences, par un effort considérable pour l'amélioration du sort des classes laborieuses, et, dans le domaine économique, par une prospérité sans exemple.
Pour toutes les raisons les plus manifestes, les plus concluantes, il faut donc reconnaître qu'en Belgique l'autorité publique était constituée dans des conditions pleinement conformes à la raison, à la justice, au bien commun. Nul ne peut mettre en doute que le gouvernement royal fut le gouvernement légitime, le gouvernement de droit, ministre de Dieu pour le bien. Dansles jours d'épreuve, non moins que dans les jours prospères, lui obéir est obéir à Dieu, lui résister ou lui être infidèle serait résister ou être infidèle à l'ordre établi de Dieu.
Magnifique doctrine, à laquelle rend témoignage le cardinal Mercier, dans ce mandement qui, nous tenons à le répéter, appartient désormais à l'histoire. Gomme l'en a félicité à bon droit le cardinal de Lyon, reprenant le beau langage du dix-septième siècle, l'archevêque de Malines, primat de Belgique, a intrépidement défendu, contre l'usurpation victorieuse, « la religion de la seconde Majesté ».
La Rémunération providentielle des Epreuves
de la guerre
. Le cardinal aborde avec sa franchise coutumière
le problème toujours redoutable. Pourquoi le Dieu
de miséricorde et de bonté permet-Il que des nations
entières aient à subir un aussi épouvantable fléau
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que la guerre, avec tous les bouleversements tragiques, toutes les ruines, toutes les cruautés qui en résultent ? La question devient encore plus troublante quand la guerre éprouve, etquand elle éprouve d'une manière particulièrement terrible, un État comme la Belgique. On a coutume de dire, en effet, que la guerre constitue, pour les peuples de la terre, un châtiment divin de leurs prévarications publiques. Mais peut-on prétendre que la Belgique contemporaine se soit signalée au monde par des prévarications publiques? La ferveur religieuse d'un grand nombre de ses enfants, la floraison puissante de ses œuvres de charité, d'enseignement et d'apostolat, l'équité de sa législation, le caractère notoirement catholique de son gouvernement, semblaient devoir attirer à la Belgique les bénédictions spéciales et non pas les rigueurs de la Providence divine. Selon la juste expression du cardinal Sevin etdesévêques de la province ecclésiastique de Lyon : « La Belgique honorait Dieu plus qu'aucune autre nation de notre temps par le caractère chrétien de toute sa vie publique. » Pourquoi donc lui faut-il subir, depuis plusieurs mois, une épreuve aussi cruelle?
Appliquant au cas douloureux de la Belgique la doctrine traditionnelle de l'Eglise, le cardinal Mercier déclare que les malheurs actuels doivent être considérés à la fois comme une expiation providentielle des fautes réellement commises, et comme une source mystérieuse de magnifiques faveurs divines en vue de la sanctification des âmes et aussi de la grandeur à venir de la cité temporelle. Expiation
providentielle et bénédiction féconde, le cardinal propose fermement ce double aspect d'une vérité complexe. Omettre l'une ou l'autre des deux considérations, qui se conditionnent, qui se complètent et qui s'éclairent mutuellement, aurait paru au primat de Belgique une diminution, une mutilation de la haute et austère doctrine dont il est, par sa fonction même, le gardien, le dépositaire, le témoin.
Une expiation, d'abord : car on n'a jamais le droit de dire qu'un peuple, fût-ce le meilleur, soit exempt de tout reproche, n'ait commis aucune prévarication publique, n'ait mérité aucun châtiment du ciel. En un très beau langage, plein de dignité chrétienne, plein de réserve et de tact, le cardinal Mercier indique certaines misères morales qui, dans la Belgique elle-même, pouvaient mériter la colère de Dieu. Le pasteur avoue discrètement les fautes de son peuple et jusqu'aux menues imperfections de son clergé. Pareil langage honore, et l'évêque qui ose le tenir, et les fidèles qui savent l'accueillir et le comprendre :
. . . N'avouerons-nous pas que nous avions quelque chose à expier ? A qui II a beaucoup donné, Dieu a le droit de beaucoup redemander. . . Or, le niveau moral et religieux du pays montait-il avec sa prospérité économique ? Le repos dominical, l'assistance à la messe du dimanche, le respect du mariage, les lois de la modestie, qu'en faisiez-vous ?Que devenaient, même dans les familles chrétiennes, la simplicité de nos pères, l'esprit de pénitence, la confiance dans l'autorité ? Et nous, religieux,
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prêtres, évùques, nous surtout dont la sublime mission est de traduire dans notre vie, plus encore que dans nos discours, l'Evangile du Christ, nous donnions-nous assez le droit de dire à notre peuple la parole de l'Apôtre des nations : Copiez cotre vie sur la mienne, comme la mienne est copiée sur celle du Christ... Nous travaillions, oui ; nous priions, oui encore ; mais c'est trop peu. Nous sommes, par devoir d'état, les expiateurs publics des péchés du monde. Or, qu'est-ce qui dominait, dans notre vie, le bien-être bourgeois ou l'expiation ?. . .
Seul, l'archevêque primat de Belgique était en droit de faire entendre, dans les circonstances présentes, cet austère enseignement. Avec la sainte liberté de la parole apostolique, le cardinal Mercier déclare au peuple belge, cruellement et injustement éprouvé par l'invasion étrangère, que de grands malheurs publics peuvent être permis de Dieu pour le châtiment de certains péchés publics, de certaines infidélités morales et sociales dont aucune nation du monde moderne ne peut, malheureusement, se prétendre tout à fait innocente. Partageant lui-même la crucifiante épreuve de son troupeau, il rappelle à tous quel est le sublime idéal de la vie chrétienne et de la vie sacerdotale, quelles défaillances individuelles ou collectives ont parfois répondu à de plus opulentes bénédictions de la Providence. D'une manière générale, toutes les calamités d'ici-bas sont la conséquence, le châtiment du péché originel et des autres péchés du genre humain. A un titre plus spécial, les nations qui sont visitées par quelque plus terrible épreuve ont, d'abord, le devoir de rentrer en
elles-mêmes, et, comme l'enseigne le cardinal Mercier, d'avouer leurs propres misères morales, en disant : « Nous avons péché, nous avons mérité une expiation, voici que Dieu nous punit. Parce, Domine, parce populo tuol »
Mais cette première explication des calamités publiques, par le châtiment divin, est très loin de suffire. Elle ne saurait avoir qu'une valeur partielle, relative, quand il s'agit surtout de désastres exceptionnellement rigoureux venant s'abattre sur une nation telle que la Belgique, qui, dans sa vie publique, sociale, officielle, a donné beaucoup moins de scandales et beaucoup plus de nobles et de religieux exemples que les autres peuples de l'Europe contemporaine.
Aussi, une partie considérable de la Lettre du cardinal Mercier est-elle consacrée à mettre en relief cette doctrine que, d'après notre religion, la souffrance est autre chose encore qu'un châtiment, mais que, méritée ou imméritée, elle peut posséder une vertu puissante de salut, de sanctification, de régénération.
Dès le début du mandement, le primat de Belgique rappelle que l'un des mystères fondamentaux du christianisme est le dogme de la Rédemption par la Croix : le Verbe incarné, l'Innocence même a subi mort et passion pour le rachat des pécheurs, iustus proiniuslis. A chacun d'entre nous, la contemplation du crucifix doit apprendre que l'épreuve, chrétiennement acceptée, est la condition providentielle
des grandes œuvres de Dieu sur la terre et que notre marche vers l'éternelle lumière se fait par la voie royale de la croix : per crucem ad lucem.
Plus loin, le cardinal emprunte à l'Ancien Testament les hautes leçons morales du livre de Job sur les épreuves des justes, sur les magnifiques rémunérations divines de la souffrance, quand celle-ci a été humblement, courageusement reçue, comme elle doit l'être, des mains du Père qui est dans les cieux. L'enseignement du livre de Job n'est pas exclusivement applicable aux individus. Proportion gardée, il peut s'appliquer encore aux peuples chrétiens qui, visités par de douloureuses épreuves, savent en comprendre la vertu mystérieuse. L'archevêque de Malines tire délicatement du livre saint une conclusion réconfortante, qu'il n'a été libre que de suggérer à demi-mot et que, sans aucun doute possible, les catholiques belges auront accueillie avec un frémissement d'espoir. Job, au milieu de ses souffrances imméritées, garda une inébranlable confiance en la bonté paternelle de Dieu. « Or, l'expérience a démontré que le saint homme avait raison : il plut au Seigneur de récompenser dès ici-bas son serviteur fidèle. Il lui rendit au double tout ce qui lui avait été repris, et, par égard à lui, fit grâce à ses amis. » Puisse, pour le peuple belge lui-même et pour les amis de la Belgique, cette discrète allégorie se vérifier bientôt dans toute sa plénitude!
C'est, avant tout, dans l'ordre surnaturel, dans l'ordre du salut et de la sanctification des âmes, que
le cardinal Mercier fait entrevoir la rémunération divine des terribles épreuves que la nation belge subit à l'heure présente.
De ces épreuves accumulées, la simple énumération dans la Lettre pastorale de l'archevêque de Malines est véritablement poignante : la neutralité belge violée ; le royaume envahi par les troupes allemandes ; le roi Albert ne conservant plus qu'un lambeau de territoire, et ce territoire lui-même, tout hérissé de retranchements, tout couvert de décombres; les soldats du roi cruellement décimés en des luttes glorieuses mais meurtrières; des populations épuisées, ruinées par les contributions de guerre; des villes bombardées, saccagées ou détruites; des centaines de milliers d'enfants de la Belgique contraints d'errer bien loin de leurs foyers dévastés et de recourir à la fraternelle hospitalité des nations amies ; chose pire encore : des cruautés, des déportations, des fusillades auxquelles nulle nécessité militaire n'apporte l'ombre même d'une excuse; et, enfin, dans le seul diocèse de Malines, jusqu'à treize ou quatorze prêtres et religieux passés par les armes. Vraiment, la Belgique apparaît aujourd'hui comme une nation « martyrisée »; et, nul ne saurait le contester, parmi les peuples que la grande guerre européenne ravage et met en deuil, il n'est pas de douleur qui soit égale à sa douleur.
Tant de calamités tragiques, tant de violations de la morale et du droit, supportées avec tant de dignité, tant de vaillance, et, chez un grand nombre, tant de magnanimité chrétienne et religieuse, ne
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sauraient demeurer infécondes. Leur premier bienfait surnaturel est de donner une occasion magnifique aux plus hautes, aux plus méritoires, aux plus saintes d'entre les vertus de germer et de s'épanouir. La « bonne souffrance » embellit, transfigure les âmes; elle leur prépare une éternelle, une radieuse auréole.
Et voici que la fécondité de l'épreuve providentielle apparaît chez beaucoup d'entre ceux qui avaient précédemment oublié les devoirs de la religion et peut-être jusqu'aux vérités de la foi. Écoutons le cardinal Mercier nous décrire quels sont, en Belgique, les fruits de conversion et de salut produits par le grand jubilé de la guerre :
Des hommes, déshabitués depuis longtemps de la prière, se retournent vers Dieu. Dans l'armée, dans le monde civil, en public, dans le secret des consciences, on prie. Et la prière n'est pas, cette fois, une parole apprise par cœur, qui effleure les lèvres : elle monte du fond de l'âme sans rien dire et se présente devant la Majesté souveraine sous la forme sublime de l'offrande de la vie. C'est tout l'être qui s'immole à Dieu. C'est l'adoration, l'accomplissement du premier et fondamental précepte de l'ordre moral et religieux : ... Tu adoreras le Seigneur ton Dieu et tu ne te mettras qu'à son service.
Même ceux qui murmurent et ne se sentent pas le courage de courber le front sous la main qui nous frappe et nous sauve, reconnaissent implicitement que Dieu est le maître suprême, car ils ne le blasphèment que parce qu'il se hâte trop peu, à leur gré, de s'accommoder à leurs désirs .
La Récompense des soldats tombés au champ d'honneur
L'une des compensations les plus hautes des désastres de la guerre est l'immortelle récompense que goûtent, dans les splendeurs de Dieu, les soldats chrétiens tombés au champ d'honneur.
Sur cette question qui préoccupe à bon droit tant d'âmes croyantes, le cardinal Mercier expose les vrais principes avec l'autorité d'un maître éminent de la doctrine théologique.
La mort du soldat sur le champ de bataille, déclare le primat de Belgique, ne possède pas le caractère distinctif et la vertu propre de la mort d'un martyr. Mais, dans certaines conditions morales, cette mort au champ d'honneur autorise, pour le salut éternel du combattant, quel qu'ait été son passé, une très particulière et très ferme espérance. Toujours enfin, ce sera par le moyen nécessaire de la contrition et de la charité parfaite (à défaut de l'absolution sacramentelle) que s'accomplira, pour le soldat retenu jusqu'alors
1. En Appendice au présent volume, et comme complément aux pages qui vont suivre, nous insérons une conférence que nous avons eu occasion de consacrer au sujet suivant :
La Mort des Martyrs et les Espérances spéciales de salut pour rame des soldats tombés au champ d'honneur.
dans les liens du péché grave, la réconciliation suprême avec le Dieu de miséricorde.
Pourquoi distinguer entre la mort du martyr et la mort du soldat, quand le soldat répand son sang pour la défense d'une cause juste? Parce que toute mort sanglante, toute mort glorieuse et enviable n'est pas nécessairement le martyre, au sens propre et théologique du terme. « Le soldat, dit le cardinal Mercier, n'est pas un martyr, car il meurt les armes à la main, tandis que le martyr se livre sans défense à la violence de ses bourreaux. » L'héroïsme religieux du martyre consiste dans l'acceptation volontaire d'un injuste supplice, pour rendre témoignage à quelqu'un des devoirs ou à quelqu'une des vertus du christianisme. Tel est le sacrifice que Dieu récompense comme la plus excellente et la plus généreuse des marques d'amour. Autre est, sans aucun doute, la condition du soldat. Quelque légitime ou même sainte que puisse être la cause pour laquelle il combat et quelle que soitla magnanimité avec laquelleils'expose à répandre éventuellement son propre sang sur le champ de bataille, le soldat n'a pas pour intention directe, immédiate, principale, de subir ou d'accepter la mort. Par le fait même qu'il porte les armes comme combattant, son but est, au contraire et avant tout, de vaincre l'adversaire, de le réduire par la force ; il cherche à décimer les rangs ennemis pour imposer de haute lutte une paix conforme au droit. Succomber dans une telle entreprise guerrière pourra être une mort pleinedegrandeurdevant les hommes et devant Dieu. Ce pourra être, si l'on veut, le martyre au sens
large et impropre du terme. On dit, par exemple, dans cette acception : les « martyrs » de Castelfidardo. Mais ce ne sera pas l'immolation à laquelle est réservé le nom de martyre, au sens rigoureux, traditionnel et théologique du terme : car le martyr est tué, mais ne tue pas; sa résistance victorieuse à une violence injuste reste dans le domaine exclusif de la force morale ; il accepte volontairement la mort pour rendre hommage jusqu'au bout à la cause sainte dont il est le témoin désarmé.
De fait, l'Église catholique a toujours considéré la mort des martyrs comme appartenant à une catégorie essentiellement distincte de la mort des soldats : fut-ce même des soldats qui succombent au service de la plus juste des causes. L'Eglise professe que la mort des martyrs est, en quelque sorte, un nouveau baptême; que ce baptême de sang peut suppléer, par sa vertu même, à l'absence du baptême de l'eau; purifie l'âme de toute souillure originelle ou actuelle, mortelle ou vénielle, garantit à l'âme la rémission immédiate de toute dette éternelle ou temporelle envers la justice divine : de sorte que l'âme du martyr s'échappe du baptême sanglant pour entrer, sans aucun délai, en possession de la couronne de gloire, dans le cortège triomphal de l'Agneau immolé. Aussitôt que le fait même du martyre est irrécusablement constaté, l'Église honore et invoque le témoin du Christ; elle le proclame digne des honneurs publics de la liturgie sacrée. L'Eglise invoque pieusement les martyrs, car elle sait que, dans la patrie glorieuse, leur puissance est grande
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sur le Cœur du divin Maître, auquel ils ont donné la plus grande marque d'amour. Etjamais l'Eglise n'intercède auprès de Dieu pour l'âme des martyrs : ce serait méconnaître la valeur, l'efficacité, la couronne de leur sacrifice, de leur baptême de sang. Fidèle à la tradition de l'Antiquité, l'Eglise regarderait comme une impiété de prier pour un martyr.
Mais toujours, au contraire, l'Eglise a prié pour les soldats chrétiens tombés sur le champ de bataille. Elle a supplié le Dieu de miséricorde d'abréger, pour leurs âmes vaillantes, la durée de l'expiation d'outretombe et de hâter leur passage au repos éternel dans les splendeurs divines. C'est donc que l'Eglise ne reconnaît pas à la mort du soldat le même caractère, la même vertu, la même récompense qu'à la mort du martyr. Elle ne croit pas que le soldat qui succombe glorieusement sur le champ de bataille, même pour une cause juste et sainte, doive, à ce seul titre, entrer, comme le martyr, en possession immédiate de la gloire éternelle. L'Église pourrait d'autant moins le prétendre que le seul texte de l'Écriture inspirée qui recommande d'une manière formelle de prier pour les morts, afin de hâter la délivrance de leur âme, concerne précisément des soldats qui ne furent pas sans reproche, mais qui, généreusement fidèles à une cause juste et sainte, moururent en combattant pour Dieu et leur patrie (II Macchab., xn, 38-46).
Le même texte de l'Écriture sainte autorise, d'ailleurs, une grande espérance pour l'âme des soldats croyants, tombés au champ d'honneur.
Ceux d'entre les soldats de la petite armée juive qui succombèrent dans le combat victorieux que Judas Macchabée livra, sur le territoire de l'Idumée, aux troupes d'Antiochus Eupator commandées par Gorgias, avaient contrevenu aux prescriptions du Deutéronome en conservant pour leur usage et en portant sous leur tunique de menus objets consacrés au culte des idoles et provenant du pillage de la ville syrienne de Jannia. La mort de ces hommes fut considérée comme un châtiment providentiel de leur désobéissance à la Loi.
Néanmoins, Judas Macchabée ne douta pas que Dieu eût fait miséricorde à leurs âmes et que ceuxlà fussent morts dans la grâce et l'amitié divine qui, jusqu'au bout, avaient lutté avec amour pour la cause sainte du peuple de Dieu. On pria donc d'un cœur confiant pour l'âme des morts, afin d'abréger le temps de leur expiation et de hâter leur glorieuse délivrance. On recueillit même une somme de 12.000 drachmes parmi leurs compagnons d'armes pour faire célébrer, à Jérusalem, un sacrifice expiatoire en leur faveur dans le temple du Dieu vivant.
Et le texte sacré félicite clairement Judas Macchabée d'avoir cru qu'une très belle récompense, une couronne immortelle, était réservée à ceux qui s'endorment dans la piété. Personne n'ignore que ce terme de piété (f/eTsùo-egstaç), chez les peuples de l'antiquité, désigne le sentiment de respect et a" amour filial, soit envers les parents, soit envers la patrie, soit envers la divinité. Nuance de langage d'autant plus significative que, pour les soldats juifs dont parle le second
livre des Macchabées, l'amour filial envers la patrie se trouvait associé indissolublement à l'amour filial envers le vrai Dieu, qui était le Dieu de leurs pères, le Dieu d'Abraham, d'Isaac et de Jacob.
Revenons maintenant à la doctrine théologique du cardinal Mercier sur la question du salut éternel des soldats tombés au champ d'honneur en luttant pour leur patrie :
... Si vous me demandez ce que je pense du salut éternel d'un brave qui donne consciemment sa vie pour défendre l'honneur de sa patrie et venger la justice violée, je n'hésite pas à répondre que, sans aucun doute, le Christ couronne la vaillance militaire et que la mort, chrétiennement acceptée, assure au soldat le salut de son âme.
Nous 11 avons pas, dit Notre-Seigneur, de meilleur moyen de pratiquer la charité que de donner notre vie pour ceux que nous aimons...
Le soldat qui meurt pour sauver ses frères, pour protéger les foyers et les autels de la patrie, accomplit cette forme supérieure de la charité.
Il n'aura pas toujours, je le veux, soumis à une analyse minutieuse la valeur morale de son sacrifice, mais est-il nécessaire de croire que Dieu demande au brave entraîné au feu du combat les précisions méthodiques du moraliste et du théologien ?
Nous admirons l'héroïsme du soldat : se pourrait-il que Dieu ne l'accueillît pas avec amour ?
Que l'on veuille bien le remarquer. Cette ferme espérance qu'exprime le cardinal archevêque de Malines, au sujet de la gloire éternelle des soldats
morts « pour protéger les foyers et les autels de la patrie », ne saurait être appliquée indistinctement à tous les combattants qui succombent sur les champs de bataille.
Il peut y avoir eu des soldats tués à la guerre qui n'avaient affronté la mort que malgré eux, sous l'emp ired'une contrainte physique ou morale. Il peut y avoir eu d'autres soldats qui avaient affronté la mort très librement, mais par simple amour des aventures audacieuses, comme ils l'auraient fait avec une égale insouciance du danger pour n'importe quelle cause et sous n'importe quelle forme. Le cardinal Mercier n'enseigne nullement que la mort sur le champ de bataille doive donner, par sa propre vertu, ex opère operato, l'assurance que de tels soldats soient tous parvenus à sauver éternellement leur âme.
Les combattants dont parle le cardinal Mercier peuvent, sans doute, avoirvécu, jusqu'à l'heure suprême, en dehors de la pratique religieuse et en dehors de l'état de grâce. Mais ce sont, tout au moins, des soldats qui entendent se sacrifier pour une cause juste, « qui donnent consciemment leur vie pour défendre l'honneur de la patrie et venger la justice violée », ou encore « pour protéger les foyers et les autels de la patrie ». Ce sont enfin des soldats qui savent « accepter chrétiennement » la mort cruelle que, d'un cœur généreux, ils ont affrontée sur le champ de bataille. Autant de conditions qui portent manifestement le caractère de la grandeur morale et qui peuvent prendre facilement une signification religieuse.
Le problème délicat est de discerner le lien entre les dispositions morales que nous venons de décrire chez le soldat mourant au champ d'honneur et l'acquisition, toute surnaturelle, de la grâce sanctifiante.
Pourqu'une âme, en effet, puisse parvenir au salut éternel, il est absolument indispensable qu'au dernier instant du pèlerinage terrestre, qui constitue son temps d'épreuve, cette âme possède l'amitié divine, l'adoption surnaturelle par la grâce sanctifiante. Et, pour que l'âme obtienne ou recouvre la grâce sanctifiante, il est absolument indispensable qu'elle reçoive la justification intérieure, soit par le sacrement de baptême ou de pénitence, soit, à défaut du sacrement, par les actes surnaturels de contrition et de charité parfaite. Il s'agit ici d'une nécessité rigoureuse, universelle, absolue, et, selon le terme de l'École, d'une « nécessité de moyen ». Nul doute, à cet égard, sur les exigences authentiques, certaines, de la doctrine catholique.
Or, ce qui nous paraît vraiment profond dans l'enseignement théologique du cardinal Mercier, c'est de suggérer comment la grâce intérieure et surnaturelle peut transformer les dispositions morales d'un soldat mourant au champ d'honneur en des actes de contrition et de charité parfaite qui, d'un pécheur, feront un juste et un élu.
« Telle est la vertu d'un acte de charité parfaite », lisons-nous dans le mandement du cardinal archevêque de Malines, « telle est la vertu d'un acte de charité parfaite qu'à lui seul il efface une vie entière de péché. D'un coupable, sur l'heure, il fait un saint. »
Quelle est, d'autre part, la forme la plus héroïque de la charité, sinon le sacrifice volontaire de la vie pour quelqu'une des grandes et saintes choses que Dieu nous ordonne d'aimer ? Nous n'avons pas, dit Notre- Seigneur, de meilleur moyen de pratiquer la charité que de donner notre vie pour ceux que nous aimons. Mais, précisément, lorsqu'un soldat tombe au champ d'honneur avec la volonté réfléchie de faire tout son devoir; lorsque, détestant le mal qui a pu souiller sa conscience, élevant son cœur vers le Père qui est aux cieux, il accepte volontairement la mort avec l'intention droite de rendre témoignage à une cause juste, n'est-il pas pas permis de reconnaître, en cette âme, l'action de la grâce intérieure et surnaturelle qui a fait germer les dispositions chrétiennes de contrition et de charité parfaite et qui les rend fécondes par le plus grand de tous les sacrifices ? Écoutons encore le cardinal Mercier : « Le soldat qui meurt pour sauver ses frères, pour protéger les foyers et les autels de la patrie, accomplit cette forme supérieure de la charité... Tous nos héros ne figurent pas à l'ordre du jour des armées, mais nous sommes fondé à espérer pour eux la couronne immortelle qui ceint le front des élus. »
Parlant de soldats qui avaient, d'abord, offensé Dieu, mais qui avaient ensuite combattu pour une cause juste et sainte, et répandu leur sang sur le champ de bataille, le livre biblique que nous avons cité plus haut déclare qu'une divine récompense leur était réservée parce qu'ils étaient morts dans « le sentiment filial » qui liait leurs cœurs à la religion
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et à la patrie. Considerabat quia hi qui cum pietate dormitionem acceperant optimam haberent icpositam gratiarn. (II Macchab., xn, 45.) Avec les adaptations et les transpositions nécessaires, nous entendons l'écho de la même vérité immortelle dans les paroles réconfortantes, paroles de pasteur et de docteur, que le cardinal archevêque de Malines adresse à tant de mères de soldats qui eurent peut-être quelque motif d'être anxieuses pour l'âme de leur enfant bien-aimé et qui pleurent aujourd'hui sa mort :
Ce doit nous être à tous une consolation chrétienne de le penser. Ceux qui, non seulement parmi les nôtres, mais dans n'importe quelle armée belligérante, obéissent de bonne foi à la discipline de leurs chefs, pour servir une cause qu'ils croient juste, peuvent bénéficier de la vertu morale de leur sacrifice. Et combien n'y en a-t-il pas. parmi ces jeunes gens de vingt ans, qui n'auraient pas eu peut-être le courage de bien vivre, et, dans l'entraînement patriotique, se sentent le courage de bien mourir ?
Mourir, en effet, sur le champ de bataille, non pas dans des dispositions de pur stoïcisme, ou d'insouciance immorale, ou de terreur et de désespoir, ou de haine et de colère, mais dans les hautes dispositions morales de fidélité absolue au devoir et de sacrifice héroïque de soi-même paraît bien attester l'intervention souveraine, gratuite et surnaturelle du Dieu de miséricorde. Non volentis neque currentis, sed miserentis est Dei. Ceux qui obtiennent la glorieuse mais redoutable faveur de mourir d'une telle
mort, Dieu les a connus, Dieu les a choisis de toute éternité. Par la grâce intérieure, Il les appelle. Par la contrition et la charité, Il les justifie. Parla béatitude céleste, après les expiations dernières, Il les glorifiera, comme participants du divin héritage. Les plus graves raisons induisent à penser que, pour des milliers etdes milliers d'hommes qui, jusqu'alors, vivaient éloignés de Dieu, la mort héroïque du champ de bataille aura procuré l'accomplissement de cette œuvre merveilleuse d'un éternel amour : la « prédestination des saints ».
Les Espérances nationales de la Belgique
D'après l'enseignement du cardinal Mercier, les bénédictions d'ordre surnaturel ne seront pas Tunique rémunération des terribles malheurs par lesquels la Providence éprouve aujourd'hui là nation belge. Avec une magnanime confiance, le primat de Belgique annonce que, dans les larmes et dans le deuil, sa patrie bien-aimée trouvera le remède à certaines déchirures intimes qui, naguère encore menaçaient gravement l'unité morale du royaume. Les calamités publiques de l'heure présente apporteraient donc à la Belgique le secret providentiel d'un meilleur et plus grand avenir.
Ici, tout nous oblige à une discrétion, à une réserve absolue. Contentons-nous d'indiquer ce qui ne peut pas être passé complètement sous silence.
Trois querelles intestines divisaient la Belgique et provoquaient d'âpres dissentiments parmi les enfants de la même patrie : la querelle religieuse entre catholiques et anticléricaux, la querelle sociale entre conservateurs et socialistes, la querelle de races et de langues entre Wallons et Flamands.
A la fois dans le bien-être de la prospérité matérielle et dans l'amertume de la querelle religieuse, de la querelle sociale, de la querelle de races, on était obligé de reconnaître et de déplorer, chez un certain nombre de Belges, quelque obscurcissement du sens national. Plusieurs en venaient à considérer l'unité de leur patrie comme une création purement artificielle et médiocrement bienfaisante de la diplomatie et de la politique. Quelques-uns d'entre eux doutaient positivement de l'avenir de la nationalité belge.
Or, le résultat certain de la catastrophe qui atteint actuellement la Belgique est de manifester la profonde unité morale de tous les enfants réconciliés delà patrie belge en péril; d'exalter simultanément chez les catholiques et les anticléricaux, chez les conservateurs et les socialistes, chez les Wallons et les Flamands, un sentiment commun et passionné de solidarité nationale, de loyalisme généreux, qui se traduit chez tous par la même indignation, le même amour, les mêmes sacrifices. Grande et glorieuse date dans l'histoire de la Belgique et, plus
particulièrement, du patriotisme belge, de la nationalité belge. Citons, une dernière fois, le mandement du cardinal Mercier :
Qui de nous aurait le courage de déchirer la dernière page de notre histoire ? Qui ne contemple avec fierté le rayonnement de la gloire de la patrie meurtrie? Tandis que, dans la douleur, elle enfante l'héroïsme, notre mère verse de l'énergie dans le sang de ses fils.
Nous avions besoin, avouons-le, d'une leçon de patriotisme. Des Belges, en grand nombre, usaient leurs forces et gaspillaient leur temps en querelles stériles de classes, de races, de passions personnelles.
Mais lorsque, le 2 août, une puissance étrangère, confiante dans sa force et oublieuse de la foi des traités, osa menacer notre indépendance, tous les Belges, sans distinction, ni de parti, ni de condition, ni d'origine, se levèrent comme un seul homme, serrés contre leur roi et leur gouvernement, pour dire à l'envahisseur : « Tu ne passeras pas ! »
Du coup, nous voici résolument conscients de notre patriotisme...
On entrevoit, dès lors, la splendide espérance que fait concevoir au cardinal archevêque de Malines, pour l'avenir national de sa patrie, le baptême d'héroïsme où se régénère aujourd'hui la Belgique indépendante.
Et quand seront venus des jours meilleurs, quand on évoquera la mémoire de cette longue série d'épreuves tragiques, sanglantes, mais providentielles et fécondes, la Belgique associera dans une même
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gratitude émue, et le jeune roi-soldat qui défendit le bon droit en portant Fépée comme ministre de Dieupour le bien, et le prince de l'Eglise qui, comme prêtre, pasteur et docteur, défendit, lui aussi, et vengea le bon droit en sachant réconforter les âmes, en rendant hardiment témoignage à la vérité.
CHAPITRE V
Le nouveau « Pape Noir »
et la Guerre européenne
Paris, 5 mars 1915.
A côté delà guerre sanglante qui se livre sur le front occidental et sur le front oriental, sur mer et dans les airs, ily a la guerre diplomatique, où se combattent àprement les influences adverses, où se discutent les alliances possibles, où se préparent les interventions éventuelles. L'Italie, la Roumanie finiront-elles par prendre part au conflit armé, ou continueront-elles de s'abstenir ? Que fera, de son côté, la Bulgarie ? Que fera la Grèce? Quelle interprétation donneront, ou ne donneront pas, à leur politique de neutralité les États-Unis, l'Espagne, la Hollande, les trois royaumes Scandinaves? Autant de graves questions qui, à juste titre, préoccupent les chancelleries, la presse et l'opinion publique.
Dans cette guerre diplomatique, les journaux et les agences ont estimé opportun d'attribuer à la Compagnie de Jésus un rôle de grande puissance politique. On se souvient que le T. R. P. François- Xavier Wernz, général des Jésuites, est mort dans
la môme nuit que le Pape Pie X. Le 2 février dernier, les provinciaux et deux délégués de chacune des provinces de l'Ordre se réunissaient en Congrégation générale pour élire un successeur au P. Wernz et donnera la Compagnie de Jésus son vingtsixième préposé général depuis saint Ignace de Loyola. Des informateurs quelque peu agités afl'eetèrentalors de se demander anxieusement quelgroupe d'entre les États belligérants allait être favorisé par le vote de la Congrégation générale des Jésuites. Le nouveau * Pape noir » allait-il mettre sa puissante influence au service de la politique austroallemande, ou bien au service des États de la Triple- Entente? Nous n'exagérons rien. Tels étaient les termes dans lesquels, sur la foi des journaux, se posait la question, non pas seulement aux yeux du grand public crédule et non averti, mais jusque parmi les dirigeants de notre politique extérieure, au ministère français des Affaires étrangères.
La pressequotidienne commentaitparavance l'événement, lançait des candidatures, supputait la force respective des diverses nationalités au sein de la Congrégation générale. De curieuses rumeurs étaient ainsi lancées dans la circulation. Le Figaro, par exemple, publiait un télégramme de son correspondant particulier à Rome, en date du mercredi 10 février, qui nous apprenait que le scrutin était commencé et que le R. P. Edouard Fine, assistant de France, « recueillait en ce moment la majorité des voix ». La dépêche attestait d'autant mieux la prodigieuse rapidité des informations du Figaro que, de
fait, l'élection généralice commençait seulement le lendemain jeudi 11 février, et, du reste, s'achevait en deux tours de scrutin dans la matinée du même jour.
Quand parvint à Paris le nom du nouveau « Pape noir », quelques journaux eurent la sagesse de ne pas dire autre chose que ce qu'ils savaient; ils publièrent sans aucun commentaire le télégramme laconique de l'agence Havas : « Le Père Wladimir Ledochowski, Polonais, a été élu général des Jésuites. » Information dont l'exactitude était irrécusable.
Mais la nouvelle, aussi simplement énoncée, ne répondait guère à la curiosité intense qu'on avait excitée dans le monde diplomatique et dans le grand public : quelle indication devait-on retenir de l'élection du T. R. P. Ledochowski? Était-ce un succès ou un échec pour les États de la Triple-Entente? Puisque l'élu de la Congrégation générale n'était pas le religieux français que des journalistes avaient érigé, de leur propre chef, en candidat de la Triple-Entente; puisque le nouveau général était, politiquement, un sujet de la couronne d'Autriche, l'élection ne pouvait-elle pas être facilement présentée comme un échec pour la France et comme un succès pour les deux grands États de l'Europe centrale en guerre avec la France? Il se trouva immédiatement des colporteurs de nouvelles pour donner au vote de la Congrégation générale des Jésuites ce caractère politique, cette signification antifrançaise.
A vrai dire, les journalistes de notre pays n'avaient
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guère de données sur les antécédents du P. Ledochowski,et, selon toute vraisemblance, ils ignoraient généralement jusqu'à son existence même. Néanmoins, dès le vendredi 12 février, beaucoup possédaient sur ses tendances politiques, présumées hostiles à la France, des notions absolument précises. Par exemple, l'un des organes les plus répandus — malheureusement — de la presse française, le Journal, publiait en première page l'information suivante, qui allait produire une impression décisive sur des centaines de milliers de lecteurs :
Le nouveau Pape noir est l'homme de Berlin.
Rome. — Le nom du nouveau général des Jésuites a été proclamé aujourd'hui. Et ce nom est une véritable surprise. Le dernier choix que l'on aurait prévu était celui du candidat austro-allemand. Et c'est pourtant sur l'homme de Berlin et de Vienne que se sont portés les suffrages. L'élu est le Père Ledochowski, Polonais autrichien.
Le choix est d'autant plus caractéristique que le général défunt, qu'il s'agissait de remplacer, le Père Wernz, était un Allemand.
De son côté, V Information publiait et communiquait à la presse de Paris et des provinces une note non moins corrosive, qui parut, notamment, dansZe Figaro et dans le Temps. La dernière phrase, plus significative que tout le reste, était admirablement calculée pour causer du scandale dans le public français et pour donner au choix du P. Ledochowski le caractère d'une démonstration hostile, provocatrice même,
à l'égard de notre pays : « Le P. Ledochowski a été provincial en Allemagne. Il est si germanisant que plusieurs Jésuites polonais ont quitté la Compagnie de Jésus. »
Tels sont les termes dans lesquels l'élection du nouveau « Pape noir » fut annoncée au grand public neutre. Inutile d'indiquer les commentaires donnés à cette même nouvelle par les journaux franchement et violemment hostiles. Le plus laconique, mais aussi le plus hautain et le plus cassant, fut l'organe d'un homme déchaîné (et à enchaîner) qu'on appelle M. Clemenceau. Après avoir exposé que la nomination « d'un certain Père Ledochowski » résultait, dans la Congrégation générale des Jésuites, de la victoire du parti allemand sur le parti français, le journaliste radical terminait par une phrase menaçante : « Les Jésuites ont fait leur choix : c'est leur droit. Il nous suffît, pour l'instant, que la signification et la portée en soient bien nettement établies. » {V Homme enchaîné du 13 février.)
Des commentaires plus impartiaux, plus nuancés, mais très médiocrement élogieux, parurent dans le Journal des Débals, puis, de nouveau, dans le Temps (14 février), et, surtout, dans le Figaro (20 février).
Par contre, le vote de la Congrégation générale des Jésuites fut annoncé, d'abord, et commenté ensuite avec une réelle sympathie dans la Croix, l'Echo de Paris, V Action française, V Eclair et la Libre Parole, sans parler des journaux catholiques de province. lTn article tout particulièrement exact et bienveillant fut le Billet de Junius du lundi 15 février. La
justesse, la valeur et l'intérêt des réflexions qu'il contient augmentent notre regret d'ignorer l'impénétrable identité du « diplomate » mystérieux qui signe Junius.
Toutefois, dans quelques-uns des commentaires sympathiques qui furent consacrés à l'élection du P. Ledochowski, on retrouve la même propension que dans les journaux hostiles à donner au vote de la Congrégation générale un caractère plus ou moins politique. On se félicite, par exemple, comme d'un résultat important et significatif, de voir un Polonais succéder à un Allemand. Bien plus, on établit quelque connexion entre l'élection généralice du P. Ledochowski et la restauration éventuelle du royaume de Pologne sous la suzeraineté de la Russie.
Mieux encore, le Matin du 12 février avait, dans sa première édition, publié sans commentaire la nouvelle de l'élection. Mais, dans sa seconde édition, il jugea opportun, comme il lui arrive quelquefois, de commenter l'événement dans un sens exactement opposé à celui de son concurrent le Journal. Puisque le Journal avait déclaré que le nouveau « Pape noir » était « l'homme de Berlin », le Matin proclama que le P. Ledochowski était l'adversaire résolu de la politique austro-allemande. Il faut citer:
On sait combien, au sein de la Compagnie de Jésus, le parti austro-allemand désirait faire élire comme successeur au P. Wernz un général de l'Ordre qui appartint à la nationalité allemande ou autrichienne. L'élection d'un Polonais est un échec marqué pour la Duplice...
Conclusion. Aux yeux d'une partie du public français, l'élection du P. Ledochowski est un succès pour la Triple-Entente et le futur royaume de Pologne. Aux yeux de la grande majorité du même public français, le vote de la Congrégation générale des Jésuites est une victoire du parti austro-allemand, faisant élire le candidat de Berlin et de Vienne contre le candidat français de la Triple-Entente.
Nous nous permettrons de dire que de telles appréciations reposent sur une méconnaissance complète de la réalité des choses et de la signification véritable de l'élection généralice du 11 février.
Un premier défaut des conjectures de la presse quotidienne sur le concours moral qu'apporterait l'élection du nouveau «Pape noir » aux intérêts politiques de tel ou tel État belligérant est de contredire par trop radicalement à cette proverbiale habileté dont on gratifie, d'autre part, avec une largeur si bénévole, l'Ordre des Jésuites.
Personne n'ignore que la Compagnie de Jésus compte de nombreux sujets dans la plupart des nations actuellement mêlées à la grande guerre européenne; qu'elle possède des œuvres considérables, des missions florissantes, sur leur territoire ou clans leur zone d'influence. On sait pareillement que, de part et d'autre, les Jésuites de tous les pays belligérants professent un ardent loyalisme à l'égard de leurs patries respectives et qu'ils accomplissent avec cœur le devoir que la guerre leur impose, quelque redoutable que puisse être ce devoir.
Or, en pareil état de cause, pourrait-on songer à élire un supérieur général qui, par ses tendances notoires, ses antécédents personnels, dut passer vraisemblablement, raisonnablement pour hostile à l'un ou à l'autre des deux groupes de puissances belligérantes? Ne serait-ce pas là s'exposer de gaieté de cœur aux pires complications au dedans et au dehors de la Compagnie ? Vraiment, que l'on n'aille pas, sur la foi de rumeurs anonymes, ignorantes et malveillantes, attribuer à la Congrégation générale des Jésuites une mésintelligence aussi grossière, aussi énorme des intérêts les plus évidents de l'Ordre tout entier.
Mais la principale erreur des journalistes et du grand public est de se méprendre absolument sur le caractère des fonctions d'un supérieur d'Ordre religieux.
A lire ou à entendre les commentaires profanes auxquels donnait lieu l'élection du général des Jésuites, on aurait pu croire que le rôle du Père général consistait essentiellement à favoriser ou à contrecarrer la politique de tel ou tel gouvernement, à mettre son influence au service de tel ou tel groupe de puissances, à intervenir plus ou moins directement dans les compétitions diplomatiques des grands Etats européens. On scrutait, en effet, ses dispositions éventuelles, à l'égard de la Double- Alliance et de la Triple- Entente, de la même manière que, par exemple, voilà quelques mois, on conjecturait les desseins politiques du nouveau souverain de la Roumanie.
Les préoccupations de la Congrégation générale
des Je suites étaient d'une tout autre nature. L'assemblée ne se trouvait nullement partagée entre un parti austro-allemand et un parti anglo-franco-belge. Il n'y avait pas plus de candidat de la Triple-Entente que de candidat de la Double-Alliance. Mais les représentants de toutes les provinces de la Compagnie de Jésus avaient pour mission de désigner le religieux qui, par ses vertus, ses talents, son expérience du gouvernement religieux, semblerait le plus apte à diriger selon la lettre et l'esprit des Constitutions de saint Ignace la grande famille spirituelle de ses frères du monde entier. Le général devra pourvoira la nomination des provinciaux et des recteurs; il surveillera le recrutement des sujets, leur formation religieuse et intellectuelle, l'organisation des collèges, le fonctionnement des ministères et des œuvres; il sera le gardien suprême de l'observance régulière ; et, comme tel, le serviteur et le modèle de tous ses frères, en même temps que leur chef et leur père.
Autant de choses d'un domaine fort distinct de celui des problèmes politiques ou diplomatiques qui s'agitent dans les chancelleries du Quai d'Orsay et du Foreign-Office, du Ballplatz et delà Wilhelmstrasse. La méprise fondamentale sur laquelle reposent presque tous les commentaires de la presse quotidienne relatifs à l'élection du « Pape noir » consiste précisément à confondre les deux domaines. On attribue, coûte que coûte, une signification politique à un événement de caractère purement et essentiellement religieux.
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Quelquefois, cependant, les exigences mêmes du gouvernement religieux n'amèneront-elles pas un général d'Ordre à prendre certaines décisions qui auront, au dehors, leur contre-coup dans l'âpre conflit politique des influences nationales ? — Assurément oui. Mais, d'abord, de telles décisions seront beaucoup plus rares que ne paraissent le supposer les journalistes, les diplomates et les hommes politiques. Mais, surtout, les décisions prises en ces matières délicates par le général d'Ordre, quelle que soit sa nationalité, pourront témoigner d'un esprit d'équité, d'une largeur de vues, d'un souci du bien général, qu'on ne rencontrera guère chez les dirigeants des corporations non religieuses.
Nous n'en voulons pour preuve que l'exemple tout récent d'un religieux de nationalité allemande, le T. R. P. Wernz, prédécesseur immédiat du T. R. P. Ledochowski comme général de la Compagnie de Jésus. Dans les quelques circonstances où il eut à trancher une question qui pouvaitintéresser les légitimes susceptibilités nationales des Jésuites français, le P. Wernz mérita, de la part de ceux-ci, une profonde et respectueuse gratitude.
Par exemple, l'Alsace-Lorraine est toujours conventionnellement rattachée à celle des provinces de la Compagnie de Jésus qui comprend, avec la Champagne, les régions du Nord et de l'Est de la France. Pour des motifs faciles à comprendre, le P. Wernz fut sollicité de modifier cet état de choses et de rattacher à la province de Germanie toute l'Alsace-Lorraine, y compris l'ancien collège Saint-Clément de
Metz, dont l'immeuble n'a pas été exproprié. Or, le P. Wernz s'y refusa catégoriquement. Il déclara que, lui vivant, rien ne serait changé à la situation existante: car une telle mesure serait pénible pour les Jésuites français et lui-même semblerait, dans la circonstance, mettre son autorité religieuse de général d'Ordre au service de son patriotisme allemand.
De même, en certaines conjonctures délicates où ses légitimes prédilections nationales auraient pu lui suggérer une attitude contraire, .le P. Wernz ne permit qu'aucun détriment fût subi, sous aucune forme, par l'Université française de Beyrouth, dont la Faculté orientale demeura indépendante de toute institution plus ou moins analogue. Le P. Wernz décréta pareillement que les établissements scientifiques qui pourraient être organisés en Palestine par d'autres Jésuites que ceux de la Mission française du Levant demeureraient toujours sous le protectorat traditionnel des consuls de France et auraient même pour directeur un religieux français.
Au début de la guerre de 1914, le P. Wernz fut amené à se prononcer sur le cas d'un Français, peutêtre mobilisable, résidant alors à Rome, et dont la situation paraissait vraiment litigieuse. Sans hésiter, le général de la Compagnie de Jésus prescrivit à ce religieux de regagner la France avec les autres Jésuites mobilisables ou mobilisés, pour y répondre aux convocations, tout éventuelles, de l'autorité militaire. Alors qu'il s'agissait d'une guerre franco-allemande, cette décision d'un supérieur allemand, respectueux de toutes les délicatesses du patriotisme
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français, témoigne, on l'avouera, d'une singulière grandeur d'âme.
Enfin, quand mourut le P. Wernz, durant le premier mois de la guerre, on ouvrit le pli cacheté qui contenait la désignation du Père vicaire général auquel serait confié le gouvernement intérimaire de la Compagnie jusqu'à l'élection d'un nouveau supérieur général. Or, le religieux auquel le P. Wernz avait donné cette marque exceptionnelle de confiance paternelle n'était autre que l'assistant de France, le R. P. Edouard Fine.
Ces quelques faits établiront peut-être que, dans la vie religieuse, toutes choses ne se passent pas exactement comme dans la vie séculière, et, notamment, dans le monde politique et diplomatique. Le désir de la gloire de Dieu et du salut des âmes, le sentiment de la charité fraternelle, le respect religieux du droit d'autrui garantissent la délicatesse et l'équité des résolutions à prendre dans les circonstances mêmes où, par exception, un intérêt politique et national se trouvera mêlé aux questions, essentiellement religieuses, qui appartiennent à la compétence d'un général d'Ordre. C'est dire que la nationalité du premier supérieur d'une famille religieuse est loin d'avoir, en réalité, toute l'importance que lui accordent la presse et le public. C'est dire aussi pourquoi lés Jésuites français ne se considérèrent nullement comme en disgrâce sous le gouvernement du P. Wernz et, tout au contraire, gardent une vénération pieuse et reconnaissante à sa mémoire.
Nous avons dit, et nous tenons à répéter encore, que l'élection du général de la Compagnie de Jésus ne comporte aucune signification politique. Le choix du T. R. P. Wladimir Ledochowski, successeur du T. R. P. Wernz, ne saurait donc constituer ni un succès ni un échec, soit pour la Triple-Entente, soit pour la Double-Alliance.
Mais, permettons-nous d'ajouter que, si la présence même du P. Wernz, de nationalité allemande, à la tête de la Compagnie de Jésus n'avait aucune signification antifrançaise, à plus forte raison faudra-t-il en dire autant de l'élection du P. Ledochowski, de nationalité polonaise.
Le nom qu'il porte a été rendu célèbre par la conduite magnanime de son oncle, le cardinal Ledochowski, archevêque de Posen, confesseur de la foi au temps du Kulturkampf. Nous n'irons pas jusqu'à prétendre que le cardinal Ledochowski ait été, comme archevêque de Posen, ni surtout comme préfet de la Propagande, à Rome, « l'ennemi » de l'Allemagne ou de l'Empire allemand. Mais nous avons le droit de constater que l'intrépide résistance du cardinal Ledochowski au chancelier de Bismarck demeure, dans les traditions de famille du nouveau général de la Compagnie de Jésus, comme un grand exemple de fière et victorieuse énergie en face des exigences abusives, intolérables, du germanisme protestant.
Par ses origines, le P. Ledochowski appartient a la noblesse polonaise. La plupart de ses attaches de famille se trouvent, comme il est naturel, dans les
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régions où le catholicisme polonais et la nation polonaise ont trouvé les meilleures conditions d'existence, en Galicie et en Autriche. Le P. Ledochowski compte également quelques parentés dans notre pays. Un de ses cousins entra même à l'Ecole militaire de Saint-Cyr en 1863, accomplit une belle carrière dans Tannée française et devint le colonel Ledochowski.
Né lui-même en 1866, entré dans la Compagnie de Jésus en 1889, ordonné prêtre en 1894, le P. Wladimir Ledochowski dirigea pendant deux années la revue d'études religieuses publiée à Cracoviepar les Jésuites polonais. De 1901 à 1906, il exerça le gouvernement religieux, non pas, comme on l'a dit dans une information tendancieuse, de la province d'Allemagne, mais de la province polonaise de Galicie.
Les talents supérieurs manifestés par le P. Ledochowski dans l'exercice des fonctions de provincial furent connus et appréciés parmi ses frères en religion au dehors même des frontières de Pologne. A la Congrégation générale, tenue en 1906, après la mort du T. R. P. Martin, de nationalité espagnole, un nombre appréciable de suffrages désigna le jeune provincial de Galicie, alors âgé de quarante ans, pour le poste de général de la Compagnie de Jésus. On lui préféra cependant le maître illustre de droit canonique de l'Université grégorienne, le T. R. P. François-Xavier Wernz. Mais le P. Ledochowski se trouva fixé, lui aussi, à la curie généralice de son Ordre, car la Congrégation générale le choisit pour l'un des cinq assistants du P. Wernz. L'assistance
confiée à sa haute surveillance religieuse comprenait six provinces : Allemagne, Autriche, Belgique, Galicie, Hollande, Hongrie.
Durant les huit années que dura le gouvernement du P. Wernz, les provinces de l'assistance du P. Ledochowski eurent mainte occasion de reconnaître sa haute valeur et son esprit d'équité. Lorsque, notamment, le P. Ledochowski visita, en 1909, la province de Belgique, de même que les autres provinces de l'Europe centrale, les Jésuites belges furent particulièrement frappés de la remarquable facilité d'assimilation dont témoigna le Père assistant, de la pénétration pleine de sympathie avec laquelle il sut encourager leurs œuvres et apprécier les besoins religieux de leur pays. On lui garda une vive reconnaissance des réformes qu'il suggéra pour la direction des collèges et pour le développement des études théologiques. Ceux qui traversèrent, à cette époque, l'une ou l'autre des principales communautés de la province belge peuvent témoigner de l'impression qu'y avait universellement causée le P. Ledochowski par sa bonne grâce et sa distinction aristocratique, par sa rare connaissance de la langue et delà culture françaises, par le caractère élevé, religieux, surnaturel de ses directions.
Dans la Compagnie de Jésus, le P. Ledochowski comptait, surtout depuis 1906, parmi les religieux les plus en vue. Il était universellement considéré comme l'un des successeurs possibles du P. Wernz. Il recueillait des sympathies également cordiales dans les régions les plus diverses, dans les provinces
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de langue française non moins que dans les provinces de langue allemande.
Si l'élection du T. R. P. Ledochowski a étonné des journalistes que personne n'avait priés de se mêler de cette affaire, le vote de la Congrégation générale n'a causé aucune surprise parmi les religieux de la Compagnie de Jésus. Leur unique étonnement, croyons-nous, aura été que le choix, si normal à leurs yeux, du P. Ledochowski ait pu se présenter au public comme ayant une relation quelconque avec l'effroyable conflit qui met actuellement aux prises la Double-Alliance et la Triple-Entente.
Mais, de cela même, faut-il s'étonner? A une époque qui n'est pas encore lointaine, nous avons entendu les clameurs anticléricales contre les Jésuites français, accusés d'êtreles créateurs du nationalisme, du militarisme, du « parti de la guerre ». On sait quel fut, en 1901, l'aboutissement de cette campagne. Aujourd'hui, le sentiment patriotique est, dans le peuple entier, surexcité par la guerre jusqu'à un enthousiasme magnifique, parfois aussi jusqu'à une défiance inquiète, irritable, soupçonneuse. Aussi, les mêmes voix qui dénonçaient naguère les Jésuites comme fauteurs de militarisme les dénoncent aujourd'hui à la haine et à la vindicte publique comme fauteurs de désarmement, peut-être de trahison, soumis à un supérieur « germanisant » qui est « l'homme de Berlin ». Le grief est retourné. Mais l'inspiration des détracteurs est demeurée identique. Les exemples analogues d'inculpations calomnieuses et contradictoires surabondent dans l'histoire
de la Compagnie de Jésus. La contradiction fut, de tout temps, son partage, son épreuve et sa fierté/ Saint Ignace ne se plaindrait probablement pas que, de nos jours, il continuât d'en être ainsi.
Note sur deux Légendes
Pari», 31 décembre 1915.
Plusieurs journaux français, à commencerpar le Temps ont accueilli et colporté, au mois d'octobre et au début de novembre dernier, une information étrange qui leur serait parvenue de Rome et de Londres.
Le prince de Bûlow, séjournant en Suisse, aurait fixé un rendez-vous au T. R. P. Wladimir Ledochowski, général des Jésuites, résidant lui-même sur le territoire helvétique depuis la rupture austro-italienne. Le P. Ledochowski aurait obtempéré immédiatement à la convocation de l'exchancelier, l'entrevue aurait eu lieu à Lucerne ou à Zurich, et, après avoir pris congé de M. de Bulow, le général des Jésuites aurait transmis à Benoît XV un Mémoire favorable aux projets de Paix allemande.
Or, le P. Ledochowski n'a jamais envoyé au Souverain Pontife aucun Mémoire de ce genre; il n'a eu aucune entrevue avec le prince de Biïlow ni à Lucerne, ni à Zurich, ni nulle part ailleurs; il n'a reçu de l'ex-chancelier allemand aucune convocation ou communication de quelque ordre que ce soit.
Trois visiteurs français personnellement connus de nous qui ont été, à Zizers, dans le canton des Grisons, les hôtes du P. Ledochowski à l'époque même ou le prince de Biïlow séjournait en Suisse et aux dates précises où
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l'on a prétendu que l'entrevue aurait eu lieu, témoignent en termes péremptoires que le général des Jésuites ne quitta pas un jour le canton des Grisons et n'eut aucun rapport direct ou indirect avec M. de Bùlow. Le P. Ledochowski lui-même, dès qu'il connut l'étrange rumeur, formula un démenti absolu, publié par les journaux français du 19 et du 20 novembre. Mais qui donc avait forgé pareille histoire?
Nouvelle légende. Le Temps daté du 23 novembre publiait une information, venue de Russie, d'après laquelle le T. K. P. Wladimir Ledochowski, général des Jésuites, se serait rendu, vers le 15 octobre, au sanctuaire national de la Pologne, sa patrie, le monastère de Czentoschowa, en territoire russe occupé par les troupes allemandes.
De nombreux pèlerins polonais se seraient, à la même date, trouvés réunis à Czentoschowa, mais les envahisseurs leur auraient interdit l'entrée du sanctuaire de la Vierge miraculeuse. Apprenant la présence du P. Ledochowski à Czentoschowa, les pèlerins lui auraient envoyé plusieurs députations pour le prier d'obtenir des autorités allemandes que la cruelle consigne fût levée et que la porte du sanctuaire cessât d'être infranchissable. Le P. Ledochowski aurait refusé de plaider auprès des généraux allemands et autrichiens la cause de ses compatriotes de Pologne et aurait même reproché à ceux-ci, en termes pleins de rigueur, d'être la cause des pires dommages pour la cause polonaise en raison de leurs menées politiques, révolutionnaires et insurrectionnelles contre l'Allemagne et l'Autriche. On devine l'exaspération des malheureux Polonais.
Bientôt, la rumeur se serait répandue à Czentoschowa
que les Allemands allaient transporter en Bavière le tableau miraculeux de la sainte Vierge et que le général des Jésuites couvrirait l'attentat de son approbation et userait de son autorité morale pour le faire accepter. Alors, aucune explication lénitive n'aurait pu calmer l'indignation des pèlerins polonais qui, pour s'opposer à l'enlèvement du tableau vénéré, auraient cerné en rangs compacts le monastère de Czentoschowa. L'autorité allemande aurait ordonné aux troupes de faire feu sur la foule si les manifestants refusaient de se dissoudre. Les Polonais, harangués par le gouverneur, le 27 octobre, auraient continué leur résistance courageuse, et une collision sanglante se serait produite entre les troupes austro-allemandes et les pèlerins de Czentoschowa. Ceux-ci auraient été cruellement décimés.
L'information du Temps, parue le soir du 22 novembre, était reproduite en première page le lendemain matin, 23 novembre, par les deux journaux qui possèdent le tirage le plus considérable de la presse française : le Petit Parisien et le Journal. Ce dernier avait même illustré son texte par une reproduction du tableau miraculeux de la Vierge de Czentoschowa. Puis, durant les semaines suivantes, toute la presse anticléricale de Paris et de province reproduisit à son tour, avec commentaires appropriés, la dramatique narration d'après laquelle le général des Jésuites aurait joué un rôle odieux comme complice de l'invasion et de la tyrannie allemande en Pologne.
Quelle part de vérité peut contenir le récit des événements de Czentoschowa? Nous l'ignorons absolument. Mais nous savons avec certitude que le rôle attribué au T. R. P. Ledochowski est, dans sa totalité, une invention calomnieuse du caractère le plus absurde.
Les trois témoignages de visiteurs français auxquels
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nous avons fait allusion plus haut établissent rigoureusement que, du 15 au 27 octobre — de même que durant les semaines qui ont précédé et qui ont suivi — le général des Jésuites n'a pas quitté Zizers dans le canton des Grisons. Voilà le fait certain et contrôlé.
Cet alibi nous dispense de tout autre argument pour démontrer que, dans les événements de Czentoschowa (quels qu'aient été ces événements), le P. Ledochowski n'a pas joué le rôle odieux qu'on lui a gratuitement attribué dans la presse, et même n'a eu ni l'occasion ni la possibilité d'intervenir d'une manière quelconque.
Faut-il, d'ailleurs, insister sur l'énorme invraisemblance morale d'une pareille attitude chez un religieux catholique et un gentilhomme polonais tel que le P. Ledochowski?
Faut-il même relever, du plus élémentaire point de vue de la prudence humaine, l'inconcevable extravagance de la conduite violemment hostile à la cause des Alliés que l'on se permet d'attribuer au premier supérieur d'un Ordre régulier qui compte des milliers de religieux en France, en Belgique, en Angleterre, en Irlande, au Canada, et dont la plupart des missions se trouvent sur des territoires de domination britannique?
Et pourtant, si absurde qu'elle puisse être, la calomnie aura circulé à des millions d'exemplaires; elle aura été admise sans hésitation, sur la foi des journaux, par des millions de lecteurs. Existe-t-il des bornes à la crédulité humaine?...
Mais, encore une fois, qui donc a forgé pareille histoire? Oà est le chef d'orchestre invisible?
Nous devons ajouter que le Temps du 25 novembre inséra la rectification qui lui avait été adressée par M. Léonce de Grandmaison, directeur des Etudes.
Mentionnons, d'autre part, avec reconnaissance les journaux de Paris qui opposèrent énergiquement leur démenti autorisé à l'odieuse légende concernant le rôle du P. Ledochowski dans les événements de Czentoschowa et de Pologne :
Action française (23, 25 et 30 novembre), Croix (24 et 27 novembre), Echo de Paris (23 novembre), Eclair (29 novembre), France de Demain (25 novembre), Libre Parole (23 et 27 novembre).
CHAPITRE VI
La charité chrétienne et française durant la guerre
Paris, avril et mai 1915.
Plus se prolonge le grand conflit européen et plus il accuse, en proportion même de l'immensité de la lutte, le contraste émouvant que beaucoup de philosophes chrétiens ont signalé à bon droit entre les deux aspects opposés de la guerre : aspect d'horreur et de cruauté, aspect de merveilleuse grandeur morale. Sur le front de combat, ce sont toutes les atrocités sanglantes de ces rencontres quotidiennes où la science moderne fournit aux hommes tant de moyens, jusqu'alors inconnus, de se massacrer les uns les autres ; mais ce sont aussi les immolations constantes d'un héroïsme d'autant plus sublime et plus pur qu'il est plus patient, plus anonyme et plus désintéressé. Loin des champs de bataille, ce sont les douleurs, les détresses et les misères sans nombre qui résultent du choc des armées belligérantes et de la dévastation des territoires envahis ;
mais ce sont également les prodiges de la charité, luttant pied à pied contre tous les désastres, s'ingéniant à guérir chaque infortune, avec les générosités, avec les délicatesses toujours renaissantes d'un amour qui est fort comme la mort.
Faut-il s'étonner que le temps de la guerre soit, en particulier, le temps d'une floraison exceptionnelle pour les initiatives et les œuvres de la charité chrétienne ? Ce n'est pas d'hier que les croyants ont lu et médité dans l'Evangile la parabole du Bon Samaritain. Ils savent que quiconque est dans la détresse du corps ou de l'âme, fût-ce un inconnu, un étranger, un ennemi, doit être considéré comme l'un des membres souffrants de Jésus-Christ. Au dernier jour, le Sauveur récompensera comme fait à Lui-même tout ce qui aura été accompli dans un esprit surnaturel pour soulager les malheureux qui ont faim ou soif, qui sont sans abri, qui sont malades ou prisonniers. Mihi fecistis.
L'un des plus vénérables écrits de la haute antiquité chrétienne, le Pasteur d'Hermas, a traduit dans une expressive allégorie cette leçon divine de l'Evangile. Le voyant aperçoit, au milieu d'un champ, une vigne féconde qui s'enlace autour des branches robustes d'un ormeau. Par lui-même, l'ormeau n'aurait, à coup sûr, jamais porté de grappes de raisin ; et la vigne, si elle n'avait bénéficié d'aucun support, n'aurait pu produire qu'un petit nombre de grappes, toutes destinées à se flétrir ou à se corrompre bientôt sur le sol. Mais, enlacée autour des branches de Tormeau, la vigne produira des grappes
abondantes qui vont mûrir, se dorer et s'épanouir au grand soleil. L'ormeau, c'est le riche chrétien, celui qui dispose avec quelque largesse des biens de la terre. La vigne, c'est le pauvre, celui qui est dans la détresse ou dans le besoin. Le pauvre ne pourra subsister que s'il est généreusement secouru par son frère plus fortuné. Que la vigne aille donc s'appuyer sur lesl>ranches de l'ormeau ; et l'ormeau, à son tour, bénéficiera d'une fécondité nouvelle que, par sa nature propre, il ne possédait pas. Le riche était pauvre des biens surnaturels, il était plus ou moins stérile en fruits de salut et de sainteté. Subvenir délicatement, généreusement, pour l'amour du Christ, à la détresse de son frère, sera s'enrichir des mérites éternels promis par l'Évangile à la divine vertu de charité; ce sera participer même aux trésors surnaturels du pauvre. En supportant la vigne, l'ormeau verra s'épanouir sur ses branches les grappes dorées et mûrissantes.
Nous voudrions donner aujourd'hui certaines indications, forcément très fragmentaires, très superficielles, mais qui peuvent présenter cependant quelque intérêt, quelque utilité instructive, sur les efforts actuels de la charité catholique, en France, pour remédier dans toute la mesure du possible aux effroyables désastres causés par la guerre et l'invasion. Le lecteur pourra constater que les chrétiens du vingtième siècle ne comprennent pas moins bien que les contemporains d'Hermas, au deuxième siècle, l'enseignement évangélique dont nous avons
retrouvé l'écho dans l'allégorie de l'ormeau et de la vigne.
Un excellent répertoire vient d'être publié, en février 1915, par l'Office central des Œuvres de Bienfaisance, sous ce titre: Paris charitable pendant la Guerre. (Brochure de xix-124pages. Paris, Pion, 1915, in-16. Prix : 1 fr. 50'.) On y trouve réunies les adresses de deux mille deux cent cinq oeuvres ou institutions de charité, répondant à toutes les catégories de besoins, de misères et d'épreuves. L'auteur principal du recueil est un catholique distingué, M. Eugène Plantet, secrétaire d'ambassade honoraire, qui, dans la direction du service des archives, aux Affaires étrangères, a bien mérité des études historiques : il a publié notamment, en 1889 et 1893, la correspondance officielle des deys d'Alger et des beys de Tunis avec la cour de France. Aujourd'hui, son emploi volontaire est de diriger des enquêtes et de classer des renseignements pour l'organisation de la charité en lutte contre les désastres de la guerre.
A Paris, le 10 mars dernier, eut lieu, sous la présidence du cardinal Amette, une « journée diocésaine », qui remplaça pour cette année le Congrès diocésain et fut consacrée à l'étude méthodique des Œuvres de Guerre, ou, plus exactement, à la participation de la charité catholique aux Œuvres de Guerre. Spectacle réconfortant que celui de la puissance du bien et de la mobilisation formidable des ressources de la charité, répondant aux inspirations
Un Supplément fut publié en juillet
surnaturelles de la grâce et aux leçons de l'Evangile, en même temps qu'au très noble sentiment de la solidarité patriotique. La Semaine religieuse de Paris, en date du 20 mars, a donné un substantiel résumé des rapports documentés et documentaires qui furent présentés, à la « journée diocésaine », par M. le chanoine Gouget, M. le chanoine Dupin, M. Fernand Laudet, M. Souchon, M. Toussaint et Mlle Chaptal. Nous ne manquerons pas de puiser à d'aussi précieuses sources d'informations.
Parmi les Œuvres de Guerre, nous distinguerons celles qui ont pour but de réunir des secours destinés à être envoyés au loin : œuvres concernant les soldats qui combattent sur le front ouïes prisonniers qui sont détenus en territoire ennemi ; et, d'autre part, les œuvres ou institutions qui ont pour but de secourir sur place les victimes de la guerre : par exemple, les blessés militaires et les réfugiés ou « évacués » des régions envahies. Qu'on veuille bien nous excuser si notre énumération, qui n'a pas même le mérite d'être complète, prend quelquefois la sécheresse rébarbative d'une nomenclature. La faute en est à la charité chrétienne et française, qui durant ces jours de terrible épreuve, a été si prodigue de son argent, de son talent et de son cœur, qu'on est contraint d'entasser les noms propres et les indications sommaires pour donner quelque lointaine impression de la multiplicité, de la fécondité de son effort à l'égard des membres souffrants de Jésus-Christ.
Les principales œuvres charitables en faveur des soldats sur le front et des prisonniers de guerre sont dues notoirement à des initiatives catholiques.
Le Tricot du combattant (11, rue Servandoni) est une œuvre trop connue pour qu'il soit besoin de la présenter longuement. Elle centralise les dons en nature, lingerie, vêtements, couvertures, tabac, provisions, et les fait transporter régulièrement au front des combattauts. Elle n'oublie ni les cadeaux de Noël ni les cadeaux de Pâques. A la « journée diocésaine» du 10 mars, le fondateur de l'œuvre, M. Fernand Laudet, a raconté des détails charmants sur le bienfait moral de cette institution de charité pour nos soldats qui combattent. Mille fois plus précieux encore que les secours matériels envoyés avec tant de largesse sont les sentiments d'ordre élevé, les attentions délicates, souvent même les pensées religieuses, que l'œuvre fait naître ou grandir chez ceux qui donnent et chez ceux qui reçoivent.
Le succès qu'a obtenu le Tricot du combattant revient, pour une large part, à la collaboration active du public étendu et riche qu'atteignent le Foyer et la Revue hebdomadaire . En revanche, le Tricot du combattant et toutes les œuvres analogues rendent un service de première valeur à ce public lui-même. Dans la société mondaine, le travail des mains pour
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les soldats sur le front, ou encore pour les blessés et les réfugiés, a été utilement, méritoirement substitué à toutes les modes moins sérieuses, à toutes les fantaisies moins inofFensives. Les daines et les jeunes filles élégantes rivalisent d'adresse dans la confection des caleçons ou des chandails, elles discutent avec ardeur sur la meilleure méthode à suivre dans l'art de réussir artistiquement une paire de chaussettes. L'attraction à la mode est devenue le thé-tricot. Qiie de progrès accompli moralement depuis les jours, devenus lointains, très lointains, extrêmement lointains, où la saveur du fruit défendu commençait à introduire dans le beau monde l'usage déplorable et grotesque du thé-tango !
Non moins nécessaire que le Tricot du combattant est Y Œuvre du Vêtement du prisonnier de guerre, dirigée par Mlle Chaptal à la Société française de Secours aux blessés (63, avenue des Champs-Elysées). C'est dire que la charité catholique y tient une place prépondérante.
Au début du mois de mars, les ressources pécuniaires obtenues pour le Vêtement du prisonnier atteignaient un total d'environ 200.000 francs. L'œuvre avait, à cette date, fait parvenir en Allemagne, grâce à la généreuse entremise de l'ambassade d'Espagne à Berlin, cinq wagons de vêtements, 4.S00 paquets pour prisonniers militaires, 2.000 paquets pour prisonniers civils. En outre, on avait expédié seize caisses de vêtements aux prisonniers civils rapatriés. L'œuvre du Vêtement du prisonnier continue
infatigablement ses envois charitables : elle fait partir, chaque jour, une moyenne de 350 paquets pour l'Allemagne.
Un prêtre catholique suisse, M. l'abbé Devaud, a été désigné par la Croix-Rouge internationale pour visiter les camps de prisonniers français détenus en Allemagne. Des sommes considérables ont été mises par la charité des catholiques de France à la disposition de M. l'abbé Devaud, qui, de la sorte, fut en mesure de secourir efficacement un grand nombre de prisonniers civils ou. militaires : 250.000 francs avaient été transmis par le cardinal archevêque de Paris et 100.000 par le cardinal archevêque de Lyon.
Le pain du corps ne suffit pas. Il faut assurer à nos chers prisonniers le pain de l'âme. D'innombrables caisses de livres de prières et d'objets de piété leur sont adressées de Paris, par le journal la Croix et par la Ligue patriotique des Françaises, et, de Lyon, par la Ligue des Femmes Françaises. L'expédition en Allemagne est effectuée par les soins de Mme la baronne de Montenach et du comité de la Mission catholique de Fribourg.
De son côté, la Société Bibliographique (5, rue Saint- Simon), présidée par M. Geoffroy de Grandmaison, centralise des volumes de lecture religieuse, historique ou littéraire pour les prisonniers français en Allemagne et les fait distribuer par l'ambassade d'Espagne à Berlin. Durant les deux premiers mois de la présente année, cent paquets de cinquante volumes, soit un total de cinq mille volumes choisis,
avaient été transmis dans ces conditions à nos compatriotes prisonniers. Inulile de faire ressortir combien cette initiative, hautement approuvée par l'autorité ecclésiastique, est sérieuse, intelligente, utile, et combien il est désirable que le public catholique instruit adresse à la Société Bibliographique le plus grand nombre possible de bons livres, — ou de dons en argent qui lui permettent de multiplier et de majorer ses envois1.
Quant au service des renseignements sur les prisonniers, il est à la charge de trois organisations distinctes : la première, dirigée par M. le contrôleur général Bossut, fonctionne au ministère de la Guerre; la seconde, dirigée par M. de Lamarzelle, fonctionne à la Société française de Secours aux blessés (63, avenue des Champs-Elysées); la troisième a pour titre : les Nouvelles du Soldat. Gréé par le groupe des députés de la Seine, dont le président est M. le baron Denys Gochin, ce bureau a pour but d'aider les familles dans la recherche des militaires blessés, prisonniers ou disparus. Il complète par des informations d'ordre privé les renseignements que les bureaux de la Guerre et de la Croix-Rouge peuvent fournir d'après les listes officielles, mais toujours fragmentaires, communiquées par les autorités françaises et allemandes. Sur les militaires français que l'on présume prisonniers en Allemagne, le bureau des Nouvelles du Soldat est documenté par des cor-
1. Au 13 octobre 1915, la Société Bibliographique avait envoyé 38.090 volumes aux prisonniers français en Allemagne et 19.750 volumes aux soldats sur le front ou aux blessés militaires dans les hôpitaux.
respondants neutres ou même allemands, dont il obtient le concours en leur promettant la réciprocité pour les Allemands présumés prisonniers en France. Par l'intermédiaire du Vatican, les Nouvelles du Soldat firent parvenir en Allemagne des listes de soldats français « disparus ». Grâce à l'Office épiscopal de Paderborn, ces listes furent affichées dans les camps de prisonniers français : et plusieurs prisonniers purent transmettre des indications authentiques sur le sort de tel et tel de leurs camarades mentionnés comme « disparus ». Les Nouvelles du Soldat ont publié des listes de prisonniers français qui, au 10 mars dernier, comprenaient 16.500 noms; le même bureau avait pu prévenir directement 3.708 familles et avait pu donner une réponse précise aux questions de 295 autres familles. C'est un membre éminent des œuvres catholiques, M. Toussaint, qui dirige le secrétariat des Nouvelles du Sol' dat (5, rue Jules-Lefebvre). [Une œuvre analogue existe à Lyon : 2, rue de Sèze.]
Nous ne voyons de nos yeux ni les soldats qui combattent sur le front ni les prisonniers détenus en Allemagne. Mais nous voyons au milieu de nous les pauvres blessés qui sont en traitement dans les hôpitaux officiels et dans les hôpitaux de la Croix- Rouge. La plus populaire des Œuvres de Guerre est, sans contredit, l'assistance aux.blessés, aux éclopés,
Luttes de l'Église et luttes de la Patrie. 14
210 LUTTES DE t/ÉGLISE ET LUTTES DE LA PATRIE
aux malades, aux convalescents, assistance pratiquée sous les mille formes ingénieuses et délicates que suggère la charité. On ne peut nier que la présence d'un grand nombre des blessés militaires, avec tous les dévouements, toutes les initiatives que réclame l'assistance aux blessés, ait singulièrement modifié l'aspect général de Paris et de nos grandes villes. C'est par les œuvres de blessés militaires qu'est rendue constamment présente à toutes les âmes la pensée de la guerre et des flots de sang que la guerre fait répandre. Les préoccupations de l'esprit public se trouvent, par le fait même, surélevées, ennoblies et souvent christianisées.
La Croix-Rouge française se compose de trois grandes institutions : la Société française de Secours aux blessés militaires, fondée en 1864; l'Association des Dames françaises, fondée en 1879; l'Union des Femmes de France, fondée en 1881.
La Société de Secours aux blessés (21, rue François Ier et 63, avenue des Champs-Elysées) compte 491 comités et 75.000 membres. Elle met à la disposition des blessés de la guerre 773 hôpitaux et 56.579 lits.
L'Association des Dames françaises (12, rue Gaillon) compte 175 comités et 50.000 membres. Elle met à la disposition des blessés de la guerre, 368 hôpitaux et 18.000 lits.
L'Union des Femmes de France (16, rue de Thann) compte 300 comités et 60.000 membres. Elle met à la disposition des blessés de la guerre, 420 hôpitaux et 28.000 lits.
Les sociétés de la Croix-Rouge française occupent, à elles trois, un effectif cle 17.000 à 18.000 infirmières. On estime à environ 25 millions de francs les sommes consacrées, durant les sept premiers mois de la guerre, à l'installation et à l'entretien des 1.561 hôpitaux de la Croix-Rouge '.
Avant la guerre, nous aurions dit qu'entre les trois sociétés de la Croix-Rouge existait une diversité accentuée d'esprit et de tendances. Recrutée surtout dans le monde aristocratique et conservateur, la Société française de Secours aux blessés militaires se trouvait composée, en immense majorité, de catholiques notoires. L'Association des Dames françaises et, plus encore, l'Union des Femmes de France se recrutaient davantage dans le monde républicain, ou dans le monde protestant et Israélite; toutes deux se piquaient de « neutralité » religieuse; l'Union des Femmes de France avait même de fortes attaches officielles et « laïques ».
Mais, depuis la guerre, toutes les rivalités ont pris fin et les diversités de tendances religieuses se sont brusquement estompées. Toujours très catholique par la plupart de ses membres, la Société de Secours aux blessés couvre de son patronage quelques hôpitaux dont le personnel dirigeant est notoirement israélite ou libre penseur. Par contre, l'Association des Dames françaises et même l'Union des Femmes
1. Pour les dix-sept mois écoulés du lor août 1914 au 1er janvier 1916, les dépenses de la Société française de Secours aux blnssés militaires (à elle seule) atteignaient 32.114.000 francs (non comprise la râleur des dons faits en nature).
de France accordent leur investiture à un certain nombre d'hôpitaux dirigés par des religieuses catholiques : et, croyons-nous, ces communautés hospitalières ont toujours eu à se louer de leurs rapports quotidiens avec le comité central des Dames françaises ou des Femmes de France. L'épreuve de la guerre aura porté ses fruits. Dans la Croix-Rouge, l'union sacrée se trouve réalisée, entre tous les enfants de la famille française, sur le terrain de la charité.
Avec les trois sociétés de la Croix-Rouge, il convient de mentionner quelques-unes des œuvres annexes qui répondent à une inspiration particulièrement généreuse ou délicate et qui réalisent une partie du bien que la Croix-Rouge elle-même ne peut accomplir. Telle, par exemple, la Fédération nationale des. Mutilés de la Guerre, dont l'initiative appartient à M. Maurice Barrés. Telle encore Y Assistance aux Convalescents, fondée par Mme la comtesse Greffulhe. Tel également le Comité de secours aux Ëclopés et Malades que dirige, avec une constante et affectueuse sollicitude, M. Frédéric Masson.
A toutes ces œuvres d'assistance aux blessés militaires, la participation de la charité catholique est considérable. Qu'on veuille bien le remarquer : la participation effective par la dépense du temps, du dévouement et des soins est beaucoup plus considérable encore que la participation extérieure et pécuniaire.
Sur trois cents hôpitaux de la Croix-Rouge qui existent dans le camp retranché de Paris, on en compte
soixante et un qui sont installés dans des communautés religieuses. M. Souchon, à la «journée diocésaine » du 10 mars, signalait l'organisation remarquable des grands hôpitaux catholiques, tenus par des religieuses hospitalières : hôpital Saint-Joseph, hôpital de Bon-Secours, hôpital du Perpétuel-Secours, hôpital Saint-Jacques. Le même rapporteur mentionnait aussi la présence de religieuses catholiques dans un grand nombre d'autres formations sanitaires dont la direction n'a rien de confessionnel, mais où l'expérience a conduit les esprits éloignés de nos croyances à reconnaître qu'il n'existe pas de soins meilleurs, plus délicats, plus assidus, plus agréés de l'ensemble des malades, que les soins inspirés par l'esprit surnaturel, par le dévouement religieux et par l'amour de Jésus-Christ crucifié.
Il n'est besoin d'aucune pression abusive sur les consciences, d'aucune propagande indiscrète dans les salles d'hôpital, pour que deshommes, constatant chaque jour l'abnégation des religieuses catholiques ou des infirmières pénétrées de l'esprit religieux, soient amenés à réfléchir, et, par la grâce de Dieu, à conclure. Quand on a vu la mort de près, quand on a beaucoup souffert, de nouveaux horizons se découvrent plus facilement à la conscience droite. Peutêtre le pauvre blessé ne retrouvera-t-il pas la santé du corps, nonobstant tous les bons soins que lui prodiguera la Croix-Rouge. Mais, en bien des cas, il aura recouvré mieux encore : la santé de l'âme, avec la paix intérieure et une espérance immortelle. Quiconque a eu le bonheur d'exercer le ministère
religieux auprès des blessés de la guerre doit rendre témoignage à la fécondité de ce travail merveilleux de la grâce pour la rénovation des âmes.
Lorsqu'il faut faire une dernière étape, de l'hôpital à l'église, et de l'église au cimetière, le prêtre qui va bénir la tombe du soldat mort en paix avec Dieu associe d'un cœur plein de confiance la sainte prière de l'Église au fier hommage des drapeaux qui s'inclinent et des épées qui saluent. Sans doute, une vie humaine a été cruellement, prématurément fauchée. Mais elle a été sacrifiée pour une idée grande et une cause juste. Elle laisse après soi la vertu morale d'un glorieux exemple. Elle trouve surtout dans le sein de Dieu l'impérissable trésor que la guerre lui a permis de conquérir et que, sans le tragique holocauste de la guerre, elle aurait eu peut-être le malheur de laisser échapper pour toujours. . . Quam clabit homo commutationem pro anima sua ?
Dans les hôpitaux de la Croix-Rouge du camp retranché de Paris, dans ceux-là même dont la direction est le moins exclusivement catholique, un honneur envié entre tous est la visite du cardinal archevêque. L'honneur est, du reste, facile à obtenir car c'est avec le plus paternel empressement que Son Eminence accepte toujours de porter ses consolations aux chers blessés de la guerre, qui constituent la portion la plus souffrante de son immense troupeau. Prenons un récent exemple.
En vue de la visite de l'archevêque, on a fait la grande toilette de l'hôpital, comme au jour de la
visite du président de la République. Tout le personnel est assemblé dans le hall d'entrée, les membres du comité de patronage avec leurs familles, les délégués de l'une des trois sociétés de la Croix-Rouge française, les administrateurs de l'établissement, les médecins et chirurgiens en blouse d'hôpital, escortés de leurs internes et des brancardiers, les infirmières de divers grades, tantdu service dejour que du service de nuit: dames du monde ou infirmières professionnelles, associées à une même œuvre de dévouement, de sollicitude et de charité, toutes portent ce gracieux costume blanc aux insignes de la Croix-Rouge, qui est entouré aujourd'hui d'une popularité universelle et respectueuse.
A l'heure dite, le cardinal Amette descend de son automobile et pénètre dans l'hôpital. D'abord, longue série de présentations un peu compassées, avec saluts cérémonieux. Beaucoup d'entre les personnes présentes sont loin d'appartenir au monde catholique : il y en a de protestantes, de juives, de libres penseuses. Plusieurs éprouvent manifestement quelque gêne. On sent quelque chose de glacial dans l'atmosphère. C'est le cardinal qui, sans tarder, va prendre la peine de faire fondre la glace.
Tout le monde passe au salon des officiers. Les administrateurs adressent à l'archevêque de Paris leurs souhaits de bienvenue. Prenant à son tour la parole, le cardinal rappelle que les fondateurs de cet hôpital sont les membres d'une puissante corporation qui, par une industrie de grand luxe, contribue, en temps de paix, à la beauté, à la renommée,
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au prestige universel de Paris. Mais, en temps de guerre, ils savent contribuer d'une manière plus haute et plus noble encore à la magnificence de Paris. En procurant avec une inépuisable générosité les soins les plus excellents, les plus raflinés, aux pauvres et chers soldats qui ont souffert pour la défense de la patrie française, les fondateurs, les médecins, les infirmières de l'hôpital donnent à la ville de Paris une splendeur nouvelle, la parure de la charité. Gomme ministre de Dieu, l'archevêque les en félicite de tout cœur. Comme père des soldats blessés, il remercie ceux et celles qui leur font du bien. Dès lors, toute impression d'embarras ou de malaise est complètement dissipée. C'est avec une gratitude émue que sont unanimement accueillies les paroles du cardinal : paroles bienveillantes, délicates, heureuses et qui venaient du cœur.
Suivi du long cortège formé par toutes les personnes avec lesquelles il vient de s'entretenir, le cardinal commence la visite méthodique de chacun des services de l'hôpital. On parcourt les vastes salles des blessés, autrefois salons somptueux d'un grand hôtel parisien, et maintenant asile de douleur, où se trouvent représentées toutes les variétés cruelles de plaies, de fractures et de déchirures que peuvent causer, dans chaque membre, dans chaque organe, les balles de fusil ou les éclats d'obus.
Le cardinal ne se contente pas de passer rapidement d'un lit à un autre. Guidé par un chirurgien et par un aumônier, il s'arrête auprès de chaque soldat, l'interroge affectueusement sur son pays d'origine,
sa famille, les circonstances où il a été blessé. Lorsque le jeune militaire appartient au diocèse de Paris, au diocèse d'Evreùx, au diocèse de Bayeux, le dialogue se prolonge avec une bienveillance particulière, avec toutes sortes de gracieuses allusions du cardinal aux personnes et aux choses qui sont directement connues du blessé. A chacun, le cardinal adresse quelques mots de réconfort, d'encouragement, quelque leçon discrète d'espérance chrétienne.
L'archevêque se trouvant accompagné, nous l'avons dit, d'un cortège considérable et compact, l'entretien du cardinal avec chaque blessé a donc lieu en présence d'un grand nombre de témoins : et c'est tout profit pour les témoins, dont la plupart n'eurent jamais occasion de voir d'aussi près un évêque catholique et un prince de l'Église. Il faut entendre les réflexions admiratives, parfois même ingénues, qui sont échangées à mi-voix entre membres du personnel infirmier ou invités du dehors: « Gomme ce cardinal est bon! Comme il trouve le moyen de dire quelque chose d'affectueux à tout le monde ! Ce ne sont pas les gens officiels qui savent réconforter comme cela chaque blessé! » Bref, les officiers et soldats blessés ne sont pas les seuls pour qui la visite du cardinal ait été bienfaisante.
En mémoire de cette visite, l'archevêque laisse à chaque officier un exemplaire de sa Lettre pastorale sur les leçons chrétiennes de la Souffrance, et à chaque soldat une médaille-scapulaire d'un très artistique modèle. Mais le grand résultat moral et
religieux de la journée, pour tous les blessés, pour tous les témoins, c'est la séduction personnelle qu'a exercée le cardinal, c'est l'impression de bonté, de délicatesse, de sollicitude paternelle qu'il a laissée dans le cœur de tous. Et, quelques jours plus tard, lorsque viendront les fêtes pascales, on aura la joie de constater que tel ou tel soldat sera revenu à la pratique de ses devoirs de chrétien parce que la charité réconfortante que lui a manifestée un prince de l'Église l'aura conduit à mieux comprendre et à mieux aimer la religion dont le cardinal est le ministre.
Au grand hôpital des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, à Malte, où les pauvres malades étaient soignés pour l'amour de Jésus-Christ par l'élite religieuse du patriciat européen, on voyait pénétrer, soir et matin, dans toutes les salles, un héraut d'armes qui faisait entendre aux malades les touchantes adjurations consacrées par une tradition de plusieurs siècles :
Seigneurs malades, priez pour la paix. Que Dieu nous V envoie du ciel en terre!
Seigneurs malades, priez pour les fruits de la terre. Priez Dieu qu'il les multiplie en telle sorte qu'il en soit mieux servi et la chrétienté soutenue!
Dans les innombrables hôpitaux de la charité chrétienne et française, où l'élite religieuse, morale et sociale, de la population non combattante se dépense avec tant d'amour pour les chers blessés de la guerre, peut-être les meilleurs d'entre les ofticiers et soldats
glorieusement frappés ont-ils entendu au fond de leur cœur quelque adjuration analogue :
Seigneurs malades, seigneurs blessés, priez pour la paix, pour la paix qui vient de Dieu, pour la paix réparatrice fondée sur le droit. Que Dieu nous l'envoie du ciel en terre!
Seigneurs malades, seigneurs blessés, priez pour que les fruits de la terre ne manquent pas à nos besoins, priez pour que ceux-là soient secourus qui sont sans abri et sans pain, priez pour le meilleur avenir de la patrie, priez pour l'union et le salut de la chrétienté tout entière î
Et que, par l'intercession de Notre-Dame, le Dieu de paix daigne entendre la pieuse requête des « seigneurs blessés ».
Au nombre des victimes de la guerre dont l'infortune sollicite la charité française, il n'y a pas uniquement les soldats blessés ou prisonniers, il y a encore les réfugiés ou les « évacués » des régions envahies. L'un des spectacles les plus déchirants dont nos compatriotes aient été les témoins, surtout dans les journées tragiques de la fin du mois d'août et du début de septembre, fut l'exode lamentable de ces populations entières, brusquement arrachées à leurs demeures, ignorant où elles trouveraient refuge, confondant toutes les classes sociales dans une commune détresse, fuyant à la hâte, sans bagages, sans provisions et sans ressources, comme aux
plus sombres heures des invasions normandes ou sarrasines.
Contre cette immense misère, comme contre toutes les autres, la charité a entrepris une lutte inégale, mais que rien ne déconcerte, rien n'épuise, rien ne décourage.
A Paris, existe une permanence pour chacune des régions envahies, permanence où l'on centralise les renseignements, où l'on régularise la distribution des secours et où l'on reconstitue, en quelque mesure, l'organisation sociale et administrative d'un département, d'un arrondissement, d'une cité dont le territoire normal est situé provisoirement in partibus infidelium.
Sans parler des différents comités belges etirancobelges, nous pouvons mentionner les permanences des départements suivants : Aisne, Ardennes, Haut- Rhin, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme, Vosges. De même, les permanences de certaines grandes villes envahies ou dévastées : Lille, Cambrai, Douai, Valenciennes, Reims.
Des institutions se sont créées qui répondent à chacun des besoins de ces malheureuses populations de réfugiés ou d' « évacués ». Hospitalisation (hôtelleries, asiles, abris, foyers, refuges). Alimentation (fourneaux, soupes, cantines, repas économiques ou gratuits). Vestiaires, ouvroirs, dispensaires, bureaux et offices de placement. La seule énumération des œuvres de ce genre remplit de nombreuses pages du recueil Paris charitable pendant la Guerre,
A la « journée diocésaine » du 10 mars, M. le chanoine Dupin apporta des renseignements nombreux et authentiques sur la participation considérable de la charité catholique aux différentes institutions de secours aux réfugiés. Les patronages et autres établissements catholiques de Paris ont hospitalisé des caravanes entières de réfugiés. Les écoles libres de Paris ont établi quatre-vingt-trois restaurants ou cantines pour réfugiés. Le diocèse de Paris compte plus de cent cinquante ouvroirs catholiques ou religieux, destinés pareillement à l'assistance aux réfugiés; il compte au moins soixante-sept orphelinats ou asiles catholiques pour enfants réfugiés. Les conférences de Saint-Vincent-de-Paul, les diverses organisations charitables et notamment les ligues féminines catholiques ont lutté avec une énergie inlassable contre toutes les formes de la détresse et de la misère.
Plusieurs initiatives se rapportent directement aux besoins religieux, moraux et spirituels des provinces cruellement éprouvées par l'invasion étrangère. Tout le monde connaît, en particulier, les magnifiques efforts de l'Œuvre Apostolique et de l'Association de Notre-Dame-de-Salut (4, avenue de Breteuil). L'Association de Notre-Dame-de-Salut double sa souscription permanente Pour les Œuvres catholiques des Diocèses envahis d'une autre souscription permanente, non moins délicate et utile, pour offrir des autels portatifs à nos prêtres-soldats et les ravitailler en objets du culte.
Nous mentionnerons avec plaisir le Comité de
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Secours aux églises dévastées des régions envahies (3, rue Oudinot). Au point de vue religieux, cette organisation se rattache à l'Œuvre des Tabernacles et des Églises pauvres. Pour la centralisation des dons en argent ou en nature, le comité se trouve en rapports quotidiens avec l'Office central des Œuvres de Bienfaisance (175, boulevard Saint-Germain). Le Comité de Secours aux églises dévastées a pour but de préparer, dès maintenant, les objets nécessaires à la célébration du culte, afin de les mettre à la disposition des évêques des diocèses éprouvés. De même qu'une œuvre excellente existe pour prendre soin de la réorganisation des foyers, après la délivrance de nos provinces envahies, la charité catholique entend pourvoir à la réorganisation immédiate du culte religieux. Citons les belles paroles de la circulaire du comité de la rue Oudinot: « Lorsque, revenant de leur lamentable exode, les populations retrouveront leurs foyers en ruines, il ne faut pas qu'à leur détresse morale et matérielle vienne s'ajouter la privation des consolations religieuses. Il faut que le saint sacrifice de la Messe puisse être célébré, ne fût-ce que dans une grange, à la mémoire des braves vaillamment tombés sur ces champs de bataille qui deviendront pour tant de familles un douloureux et glorieux pèlerinage1. »
1. L'Œuvre de Secours aux églises dévastées te compose d'un comité de dames et d'un comité de messieurs. Le comité de dames comprend lui-même deux commissions : celledu Travail et celle de Y Art liturgique, laquelle bénéficie du concours artistique delà Société Saint-Jean. Quant au comité de messieurs, il a pour objet le rétablissement immédiat du culte par des installations provisoires dans les paroisses dévastées.
L'Œuvre des Campagnes (2, rue de la Planche), quia pour but devenir en aide, par tous les moyens possibles, aux prêtres de nos paroisses rurales, a su rendre, depuis la guerre, des services exceptionnels aux prêtres-soldats et aux prêtres des régions envahies. Elle a, par exemple, fait parvenir, soit aux uns soit aux autres, des honoraires de messes dépassant la valeur de 16.000 francs. Elle a expédié aux uns et aux autres des milliers de paroissiens, de livres de prières ou de brochures de piété, ainsi que des dizaines de milliers de médailles et de petits drapeaux du Sacré-Cœur. L'ouvroir qui fonctionne au siège de l'Œuvre, et auquel sont inscrites cent soixante-dix-neuf adhérentes, a envoyé déjà cinq cent vingt-cinq colis de linge aux prêtres-soldats et des ballots considérables de vêtements aux diocèses qui ont subi quelque temps l'invasion ennemie et se trouvent délivrés depuis la bataille de la Marne. L'Œuvre des Campagnes publie un organe bi-mensuel d'information et de pratique pastorales intitulé : Prêtres-soldats de France. Ce n'est pas un périodique recevant des abonnements comme l'utile et intéressant recueil publié par la Bonne Presse, le Prêtre aux Armées : c'est un bulletin offert en hommage gratuit à tous les prêtres, séminaristes ou religieux mobilisés dont l'Œuvre a pu se procurer l'adresse. Du premier numéro, on expédia 1.000 exemplaires ; du sixième numéro, on en a expédié 8.000. Rédigé par des écrivains d'une spéciale compétence, Prêtres-Soldats contient, dans chaque numéro, un calendrier liturgique ; une « récollection sacerdotale »
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dont le plan de méditation est heureusement adapté aux circonstances de la guerre ; une revue des principaux événements ecclésiastiques delà précédente quinzaine; un commentaire des documents du Saint-Siège applicables aux prêtres-soldats ou aux troupes en campagne ; et enfin, quelques textes choisis d'actualité religieuse ou patriotique.
Honorée des augustes encouragements de Pie IX, de Léon XIII et de Pie X, l'Œuvre des Campagnes vient de recevoir du Pape Benoît XV un témoignage autographe, et particulièrement flatteur, de paternelle sympathie. La présidente de l'Œuvre est la propre sœur d'Albert Ier, roi des Belges, devenue princesse de la Maison de France par son mariage avec Mgr le duc de Vendôme.
Les œuvres diverses d'assistance matérielle en faveur des réfugiés n'auraient généralement pas pu aboutir à tous les résultats désirables si elles n'avaient elles-mêmes bénéficié de la protection efficace et des généreux subsides du grand comité du Secours National (3, rue Piécamier). Dans ce comité, l'on a rassemblé des personnalités notables et influentes de tous les milieux, tant religieux et intellectuels que politiques et sociaux, Chaque groupe de Français y trouve des hommes qui lui inspirent légitimement confiance et qui représentent exactement
ses intérêts, ses idées ou ses tendances. Catholiques, protestants, israélites et libres penseurs, monarchistes et républicains, parlementaires et antiparlementaires, modérés, radicaux, socialistes et syndicalistes collaborent à une même œuvre de charité et de solidarité française. Ce n'est pas l'une des moindres merveilles de la réconciliation nationale devant l'envahisseur, comme le disait à la Madeleine le R. P. Sertillanges dans sa conférence du 15 novembre, que d'avoir « assemblé sous une étiquette commune le cardinal archevêque de Paris, le grand rabbin, un pasteur protestant, le secrétaire de la Confédération générale du Travail, un des pères de l'Ecole laïque, un représentant de l'Action française ». Pareil arc-en-ciel est le meilleur symbole de Y union sacrée.
Le Secours National a pu réunir des sommes importantes, qui lui sont venues de tous les points de l'horizon. Il les consacre principalement à soulager la détresse des réfugiés et à préparer la réorganisation de la vie économique dans les provinces dévastées. Les subsides du Secours National sont distribués aux différentes institutions locales ou régionales d'assistance (hospitalisation, alimentation, vestiaires, placement) qui, après enquête, ont été reconnues aptes à faire œuvre utile, intéressante et sérieuse. Le grand comité a toujours procédé, en cette matière, avec une impartialité absolue, et les organisations catholiques lui sont redevables de subventions multiples, permanentes et parfois considérables.
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Une question grave et inquiétante est celle de l'éducation des innombrables orphelins de la guerre. Le grand comité du Secours National, par une délibération du 25 mars, a invité les pouvoirs publics à donner au problème une solution vraiment loyale, équitable et française. On constituerait un fonds national, inscrit au budget de l'Etat et auquel se joindrait le produit des dons, legs et souscriptions provenant des particuliers et des associations. La gestion de ce fonds national serait remise, non à l'Assistance publique, mais à un organisme spécial, qui devrait s'inspirer des quatre règles suivantes :
Favoriser, autant que possible, le placement familial.
Respecter la volonté des parents pour le choix de l'éducation laïque ou confessionnelle.
Quel que soit le régime adopté, entretenir chez les enfants le vif sentiment de la fraternité française qui a inspiré aux pères, malgré la diversité des convictions, le même dévouement au même devoir.
Enfin, déterminer la nature et l'étendue de l'enseignement général et de l'enseignement professionnel que recevra chaque enfant en ne tenant compte que de ses aptitudes.
Ceux qui ont eu l'honneur et le mérite de concevoir un tel programme et d'en poursuivre l'exécution nous apportent la preuve par les faits que Y union sacrée n'est pas toujours un mot vide de sens.
La solution que préconise le Secours National s'accorde parfaitement avec la méthode que doivent
suivre, en ce qui les concerne, les catholiques français pour obéir aux directions du Saint-Siège et de l'Épiscopat. Nous devons, en effet, pourvoir au placement des orphelins catholiques de la guerre dans des milieux catholiques, familles chrétiennes ou orphelinats religieux. Ce résultat ne peut être réalisé qu'au moyen d'une organisation d'ensemble, c'est-à-dire par une œuvre spéciale et nettement confessionnelle qui étendrait ses ramifications à tous les diocèses de France. L'organisation catholique ainsi constituée assurerait la participation des familles chrétiennes et des orphelinats religieux aux subsides du fonds national des orphelins de la guerre selon la lettre et l'esprit des règles proposées par le grand comité du Secours National.
D'ores et déjà existent, dans ce but, cinq grandes associations recrutées surtout parmi le monde catholique : V Association Nationale pour la Protection des Veuves et des Orphelins de la guerre de 191^-1915 (21, rue des Bons-Enfants), patronnée officiellement par le cardinal archevêque de Paris, présidée par le général Niox et l'amiral de la Jaille, dirigée par Mme la duchesse d'Uzès, MM. Ambroise Rendu, de Lamarzelle, de Ramel, René Lavollée, Maze-Sencier, administrée par M. Lehideux, banquier, et travaillant en collaboration avec les conférences de Saint-Vincent-de-Paul et avec l'Office central des Œuvres de Bienfaisance; Y Association Nationale pour la Protection des Familles des Morts pour la Patrie (5, rue du Pré-aux-Clercs), présidée par M. Emile Flourens et entretenant de fraternelles relations avec l'œuvre
précédente; Y Œuvre de l'Aide aux Veuves [et Orphelins] de la Guerre (7, rue Vézelay), constituée grâce à la généreuse initiative de Mme la baronne Edgard Lejeune ; X Œuvre de V Adoption familiale des Orphelins de la guerre (5, rue Bayard), chrétiennement et admirablement organisée par les directeurs et le jeune public du Noël; enfin, Y Assistance mutuelle des Veuves[et des Orphelins] de la Guerre (15, rue de la Ville-PEvêque), présidée par M. Frédéric Masson. Le 4 mai dernier, le cardinal archevêque de Paris se rendait au grand comité du Secours National, remettait au président, M. Appell, membre de l'Institut, la somme de 40.000 francs de la part du Pape Benoît XV, et donnait lecture d'une lettre du cardinal Gasparri, dont nous reproduirons cet unique passage :
[L'offrande du Saint-Père manifestera le paternel empressement que] le Vicaire de Jésus-Christ veut témoigner à la France, sa fille bien-aimée. Et, comme nous avons appris qu'il doit y avoir, le dimanche et le lundi de la Pentecôte prochaine, au bénéfice des régions occupées, une grande souscription par les soins d'un Comité constitué avec le concours de Votre Eminence,le Saint-Père se plaît à espérer que cet acte de sa libéralité pourra servir de prélude à la générosité de tous les Français en faveur d'une initiative si chrétienne et si patriotique.
Un tel encouragement venu de si haut est la plus auguste consécration religieuse de l'immense effort de la charité catholique et de la générosité française en présence de tous les désastres accumulés par la guerre.
CHAPITRE VII
Les catholiques français aux catholiques des pays neutres
Paris, 5 mai 1915.
Impossible d'en disconvenir. La propagande allemande à l'étranger est partout conduite, sinon avec une psychologie délicate et raffinée, du moins avec une persévérance, une méthode et une ingéniosité que l'on qualifierait volontiers deprodigieuses. Dans presque tous les pays neutres, le résultat le plus tangible de cette propagande est d'avoir capté, en faveur de l'Allemagne, les sympathies plus ou moins déclarées de la majeure partie du public catholique.
Les avocats de la cause allemande ne se sont pas contentés, chez les catholiques des pays neutres, de colporter leurs plaidoyers habituels, tendant à excuser, à expliquer, voire à justifier par des motifs de légitime défense la déclaration de guerre, la violation de la neutralité belge et les divers actes de vandalisme ou de cruauté auxquels on ne croit pas possible d'opposer une dénégation péremptoire. Mais à Rome, en Italie, en Espagne, dans les milieux catholiques des deux Amériques et des autres pays neutres, la propagande germanique fait usage d'un
argument plus efficace parce que plus spécial et, au premier abord, plus spécieux. Onreprésente la France contemporaine comme incarnant exclusivement l'irréligion d'Etat, la persécution jacobine, la dissolutiondes mœurs publiques et privées, tandis que l'Allemagne, alliée à la catholique Autriche, incarnerait avant tout les principes d'ordre moral et social, le respect de la religion, le respect de l'autorité. L'argument est appuyé, comme la chose était à prévoir, sur les scandales récents de notre histoire intérieure, sur la politique laïcisatrice et antireligieuse de notre gouvernement et sur la sympathie bruyante qu'affichent pour la cause française la plupart des anticléricaux et des révolutionnaires des nations catholiques. L'invasion du territoire français par les soldats allemands, vengeurs de l'ordre et du droit, serait, en réalité, le juste châtiment que Dieu ferait subir à la France incrédule et persécutrice.
Tel est le thème que développe, sur un ton qui varie selon les milieux, la surabondante littérature d'inspiration germanique dont les catholiques des pays neutres sont persévéramment inondés depuis le début de la guerre. Les témoignages concordants et dignes de foi qui nous parviennent de l'étranger, le texte même de nombreux articles de journaux et revues catholiques démontrent, à n'en pouvoir douter, que cette interprétation des tragiques événements de la guerre trouve créance dans une fraction considérable du public religieux des États neutres et que, malheureusement, les milieux les plus
catholiques sont ceux-là mêmes où la cause française rencontre, chez beaucoup, les défiances, les préventions les plus hostiles.
Pour épargner à notre patrie un dommage moral aussi grave, pour opposer à la propagande allemande une propagande française à l'étranger, particulièrement chez les catholiques des pays neutres, qu'avonsnous fait de notre côté ? — A peu près rien durant les premiers mois de la guerre. Sur ce terrain comme sur tous les autres, notre gouvernement n'a pas su prévoir, nous avonslaissé à nos ennemis le monopole d'une organisation méthodique de la guerre et de V avant-guerre. Nous ne nous sommes mis en peine de remédier sérieusement au mal que quand le mal fut accompli dans des proportions déjà désastreuses. A l'heure actuelle, nous organisons enfin la propagande française chez les catholiques des pays* neutres. Sans doute, il est bien tard pour commencer. Mais la cause est juste, la tâche est urgente, les arguments topiques et concluants surabondent, et il n'est jamais trop tard pour bien faire.
Les publications françaises destinées, non pas spécialement au public religieux, mais à l'ensemble du public des pays neutres, se sont peu à peu multipliées depuis quelque temps. Des recueils de textes diplomatiques, d'excellents travaux de discussion compétente, sérieuse et loyale, traduits en plusieurs langues étrangères, colportent maintenant à travers le monde entier la vérité historique sur les responsabilités de chacun des belligérants dans la déclaration de guerre, sur la violation de la neutralité belge,
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sur les méthodes de conquête des armées allemandes en Belgique et dans le nord-est de la France. Au x volumes et aux brochures, il faut joindre les tracts, les feuilles volantes de propagande française, rédigées avec beaucoup de soin, aux Affaires étrangères, par un consul de France qui, naguère encore, gérait les intérêts de nos compatriotes dans une très grande ville commerçante d'Allemagne. Deux périodiques bimensuels, dont la création date du mois de novembre 1914, ont pour rôle exclusif de défendre notre cause au dehors de nos frontières : le Bulletin des Français résidant à V étranger et le Bulletin de V Alliance française. Dans l'un et l'autre Bulletin on doit louer le souci permanent de l'exactitude absolue des informations, la mesure et l'équité des jugements, l'absence délibérée de toute violence et de toute déclamation : qualités qui attirent l'attention, l'estime, la confiance des lecteurs impartiaux. Commettons l'indiscrétion de dire que le Bulletin de l'Alliance française (série spéciale paraissant, durant le temps de la guerre, en français, allemand, anglais, danois, espagnol, hollandais, italien, portugais, suédois) a pour rédacteur anonyme l'un des plus doctes maîtres de l'histoire religieuse du dix-septième siècle, M. Alfred Rébelliau, membre de l'Académie des Sciences morales et conservateur de la Bibliothèque de l'Institut.
Mais la plupart des publications dont nous venons de parler n'émanent pas d'auteurs connus comme catholiques ou de groupements composés principalement de catholiques. V Alliance française, par
exemple, qui est une association pour la propagation de la langue française à l'étranger, se recrute surtout dans le monde protestant, israélite ou libre penseur. Les brochures, les périodiques portant une semblable marque d'origine, risquent de n'atteindre que très insuffisamment le public religieux des pays neutres. Les milieux les plus catholiques de l'étranger, qui ont été si profondément pénétrés par la propagande du gouvernement allemand et des catholiques allemands, tiennent en suspicion instinctive et préventive tout ce qui semble provenir de la France laïque et officielle. Les seuls publicistes français qui aient chance de rencontrer un accueil plus confiant sont les écrivains notoirement catholiques. Ceux-là sont aussi les seuls, parmi nos compatriotes, qui puissent faire entendre, chez les catholiques des pays neutres, les raisons religieuses de porter sur la France, nonobstant la politique de son gouvernement, une appréciation plus favorable, et, pareillement, les raisons religieuses de regarder comme un désastre pour le catholicisme le triomphe tout hypothétique de l'Allemagne sur la France.
Depuis quelques mois, les éditeurs catholiques français ont publié un certain nombre de travaux d'écrivains catholiques français qui abordent avec compétence et avec charme l'une ou l'autre de ces différentes questions. Nous avons eu et nous aurons encore occasion de signaler aux lecteurs des Etudes telle et telle publication catholique sur la guerre qu1 a produit, paraît-il, une impression réellement avantageuse à notre pays dans certains milieuxcatholiques
à l'étranger. Néanmoins, pareils résultais demeureront exceptionnels, localisés, fragmentaires, si la propagande catholique française auprès des catholiques des pays neutres n'est pas partout conduite avec une organisation méthodique, avec un éclat, une vigueur et des ressources qui puissent contrebalancer enfin la propagande allemande.
A l'heure actuelle, il existe un Comité catholique de Propagande française à V étranger, qui a publié déjà une œuvre d'importance et qui travaille sérieusement à la répandre, hors de nos frontières, dans les milieux qu'il est le plus urgent d'atteindre et de conquérir. Nos compatriotes sont entrés, un peu tardivement sans doute, mais utilement et résolument, dans la voie des réalisations nécessaires.
La liste, fort brillante, des membres du comité devra inspirer, à tous égards, la plus entière confiance aux catholiques des pays étrangers. On y trouve, d'abord, les noms de onze membres de l'Épiscopat : le cardinal archevêque de Paris, dans le diocèse duquel sont édictées les publications du comité; puis neuf prélats dont les diocèses ont été ou sont encore envahis, ravagés par les armées allemandes : le cardinal archevêque de Reims, les évêques de Nancy, Saint-Dié, Verdun, Amiens, Arras, Soissons, Meaux, Châlons; et, avec eux, un évêque missionnaire, qui représente l'action apostolique de la France dans les contrées infidèles : Mgr Le Roy, supérieur général des Pères du Saint-Esprit. A la suite des membres de l'Episcopat, viennent les
personnages catholiques les plus considérables du monde intellectuel et du monde politique. Huit membres de l'Académie française : MM. Etienne Lamy, secrétaire perpétuel, comte d'Haussonville, Paul Bourget, marquis de Vogué, René Bazin, René Doumic, baron Denys Cochin, Pierre de la Gorce. Quatre autres membres de Tlnstitut : R. P. Scheil, MM. Edouard Branly, Charles Widor, comte de Franqueville. Quatre membres du Sénat : MM. l'amiral de la Jaille, de Lamarzelle, de Las Cases, Jenouvrier. Sept membres de la Chambre des députés : avec M. Denys Cochin, MM. Ballande, comte Ferri de Ludre, de Gailhard-Bancel, Groussau, de Lavrignais, Lerolle. Trois des principaux membres du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine : MM. Mithouard, Chérest, Aucoc. Et enfin six publicistes catholiques particulièrement en vue : M. Geoffroy de Grandmaison, président de la Société bibliographique; le R. P. Janvier, aumônier de la Corporation des Publicistes chrétiens; notre collaborateur aux Éludes, le R. P. Dudon; M. de Lanzac de Laborie, du Correspondant; MM. Georges Goyau et François Veuillot. Quant au prélat auquel est confiée la direction effective des affaires du comité, personne ne contestera ni sa compétence d'historien, ni sa haute autorité morale, ni les sympathies unanimes qui l'entourent dans l'élite intellectuelle du monde religieux, puisque nous voulons parler du recteur de l'Institut catholique de Paris, Mgr Baudrillart. {
1. A la liste de» membres du comité, il faut joindre maintenant les
C'est à Mgr Baudrillart que devra être adressée personnellement (74, rue de Vaugirard) toute offrande, toute communication relative à la propagande française chez les catholiques des pays neutres : propagande des travaux publiés sous les auspices mêmes du comité ou propagande des travaux déjà existants.
L'ouvrage collectif par la publication duquel le comité vient de prendre position devant l'opinion catholique du monde entier a pour titre : La Guerre allemande et le Catholicisme. Il comprend un volume et un album qui paraissent en six langues: français, anglais, italien, espagnol, portugais, allemand, et qui sont édités à Paris, chez Bloud et Gay (7, place Saint-Sulpice) \
Aux premières pages du volume, on lit une brève déclaration du cardinal Amette, dont il faut ici reproduire le passage essentiel: « Les divers chapitres qui composent ce livre ont été écrits par des hommes d'une doctrine sûre et d'une fidélité absolue à l'Eglise, unies à une compétence indiscutable et à une documentation certaine. Nous pouvons attester que les considérations qu'ils exposent et les faits qu'ils racontent méritent toute créance. » Puis, un
noms de Mgr Lavallée, recteur des Facultés catholiques de Lyon, de M. Charles Jacquier, l'illustre mai lie du harreau de Lyon, et de M. LefLaive, grand industriel de la région lyonnaise. Le siège du comité se trouve au numéro 3 de la rue Garancièrc. M. François Veuillot exerce les fonctions de sous-direcleur et M. le chanoine Griselle celles de secrétaire général. (Noie de décembre 1915.)
1. La Guerre allemande et le Catholicisme. Paris, Bloud, 1 9 1 i"» , in-8, viii-298 p. Prix: 2 fr. 40 net. — Album de documents photographiques. Paris, Bioud, 1915, in-'i, :52 pages. Prix: 1 fr. 20 net.
« Avertissement», rédigé par Mgr Baudrillart, précise avec dignité, avec fermeté, les intentions des auteurs du volume. Ce sont des catholiques français qui s'adressent à leurs frères catholiques des nations étrangères, et qui leur disent: «Nous savons [les uns et les autres] ce qu'est la doctrine catholique et ce qu'elle exige, quelles sont les idées dont elle veut assurer le règne, quels sont les actes qu'elle défend même en temps de guerre. Eh bien ! regardez: voyez ce que fait l'Allemagne et voyez ce que fait la France... » Et, quand vous aurez lu, concluez, dans la droiture de votre conscience ; dites loyalement si des titres exceptionnels ne rattachent pas encore (et malgré tout) la cause française à la cause du catholicisme dans le monde ; dites, en même temps, si l'hégémonie de la force allemande et de la culture allemande ne constituerait pas un péril formidable pour la morale catholique, pour l'esprit chrétien lui-même.
Le premier chapitre, nettement doctrinal, théologique et philosophique, est l'œuvre de M. le chanoine Bernard Gaudeau : résumé des lois chrétiennes de la guerre d'après l'enseignement des docteurs catholiques ; exposé des actes allemands et surtout des doctrines allemandes contraires aux lois chrétiennes de la guerre. Dans le chapitre suivant, le maître historien auquel nous devons les cinq volumes de V Allemagne religieuse et les quatre volumes sur Bismarck et UEglise, M. Georges Goyau, met en relief le caractère anticatholique du nouvel Empire allemand, tel que l'a constitué Bismarck et tel que
le conçoivent et l'exaltent aujourd'hui les guides les plus écoutés de la pensée germanique. L'Empire allemand est regardé, en effet, par ses théoriciens officiels comme l'incarnation politique du protestantisme luthérien, ou même comme la réalisation prestigieuse d'une sorte de panthéisme national, et, s'il faut en croire les plus audacieux d'entre les pangermanistes, comme la résurrection du culte de la force brutale, du vieux paganisme germanique, dont les divinités guerrières broyaient le monde sous leur grand marteau d'airain.
Mais la France, de son côté, ne réalise-t-elle pas, n'incarne-t-elle pas, dans l'histoire contemporaine, un autre évangile tout aussi contraire au catholicisme et au christianisme, l'évangile des faux dogmes de la Révolution, l'évangile de laïcisation, l'évangile de l'irréligion d'État? Le troisième chapitre du volume répond à cette redoutable objection en traitant du Rôle catholique de la France dans le monde. L'auteur est un « missionnaire » qui, croyons-nous, est revêtu du caractère épiscopal et occupe une situation éminente dans la congrégation des Pères du Saint-Esprit. Avec un certain nombre de faits authentiques, significatifs, probants, il aide le lecteur à entrevoir ce qu'est la vie spirituelle de la France catholique, et, plus encore, ce qu'accomplit la France catholique pour l'évangélisation des contrées infidèles. En d'autres termes, le « missionnaire » français démontre victorieusement que, malgré les apostasies et les aberrations de la France officielle, il existe une France plus ancienne, plus réelle, plus
profonde, qui a droit, plus que toute autre nation, aux ardentes sympathies des catholiques du monde entier : cette France croyante, apostolique, charitable demeure toujours (et peut-être aujourd'hui plus que jamais) la fille aînée de l'Eglise.
C'est à un écrivain catholique qui porte dignement le lourd héritage d'un nom illustre, M. François Veuillot, que nous sommes redevables du quatrième chapitre intitulé : La Guerre aux Églises et aux prêtres. Longue et douloureuse énumération d'attentats commis, soit en Belgique, soit en France, contre les édifices du culte catholique, contre la personne des prêtres et parfois contre la personne même des religieuses. Ferme discussion des prétextes mensongèrement allégués pour justifier ou excuser des actes sacrilèges qui doivent provoquer la réprobation indignée de toute conscience droite.
M. François Veuillot, sans commettre l'erreur de généraliser systématiquement, déclare à bon droit que les actes de cruauté barbare et de fur or protestanticus ont été trop indéniables en des cas multiples pour que la responsabilité du haut commandement des armées allemandes ne soit pas engagée gravement, et pour qu'on ne doive pas reconnaître, dans de pareils procédés de conquête, l'influence directe des doctrines païennes, immorales, orgueilleuses du germanisme moderne.
A l'appui des insertions principales de M. François Veuillot, nous sommes autorisés à produire le témoignage d'un officier de haut grade, ancien membre de la mission militaire française en Grèce, blessé
récemment au cours de l'un des combats de la région du Nord et soigné présentement dans un hôpital parisien de la Croix-Rouge. Cet officier a parcouru, en 1913, la Macédoine et l'Épire immédiatement après la guerre cruelle qui avait mis aux prises la Turquie et tous les Etats chrétiens des Balkans. Le même officier, en 1914, vit de ses yeux certaines régions de la Belgique, puis de la Lorraine, cjui avaient subi l'occupation des armées allemandes. Son impression très nette, très réfléchie, fondée sur des observations et des comparaisons nombreuses, est que les Allemands ont dépassé tous les belligérants balkaniques, y compris les Bulgares, y compris les Turcs, au point de vue du mépris de la vie humaine, et, plus encore, au point de vue des pillages et des destructions. L'officier supérieur dont nous reproduisons le témoignage a constaté notamment que, durant la guerre balkanique, les couvents de tous les rites furent respectés par chacun des belligérants. Le couvent de Janitza-Vardar, par exemple, a passé des Turcs aux Grecs le soir d'une bataille, le couvent de Monastir a passé des Turcs aux Serbes après trois jours de lutte, le couvent des religieuses françaises de Kilkis a passé des Turcs aux Bulgares, puis des Bulgares aux Grecs après des combats acharnés. Nul dommage ne fut causé à ces différents monastères ni surtout à la personne des religieux ou des religieuses qui les habitaient. Il fut malheureusement impossible à notre témoin de reconnaître, chez les Allemands qui envahirent la Belgique et la Lorraine, en 1914, le même respect habituel des
églises et des monastères, des prêtres, des religieux et des religieuses.
Quant au cinquième et dernier chapitre : La Religion dans V armée française, il se divise en trois parties qui sont, respectivement, l'œuvre de M. le chanoine Gouget, de M. le chanoine Ardant et de Mgr Baudriliart. M. le chanoine Gouget, sous-directeur des Œuvres diocésaines de Paris, donne des indications exactes distribuées avec ordre et clarté, sur les diverses catégories d'aumôniers militaires, sur les prêtres mobilisés comme non-combattants et sur les prêtres ou les étudiants ecclésiastiques mobilisés comme combattants. M. le chanoine Ardant, aumônier militaire, trace une série de croquis, charmants et pittoresques autant qu'émouvants, sur les pratiques religieuses dans les armées en campagne, le ministère de l'aumônier auprès des blessés, le rôle moral du prêtre-soldat et du prêtre-infirmier. Mgr Baudriliart présente enfin au lecteur une riche collection de lettres toutes vibrantes des plus nobles sentiments chrétiens et qui ont été écrites, depuis le début de la guerre, par de jeunes soldats catholiques appartenant à toutes les classes de la société, disons mieux : à toutes les branches diverses de la grande famille française. L'auteur considère, à bon droit, de tels documents comme des témoignages caractéristiques de la profondeur du mouvement religieux dans l'armée française : mouvement qu'avaient préparé de longue date toutes nos œuvres catholiques de jeunesse.
Le volume se termine par un certain nombre
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d'appendices qui contribueront utilement à parfaire la documentation du lecteur et à orienter, à motiver ses jugements. D'abord, le discours du Pape Benoît XV au consistoire du 22 janvier dernier; puis un long extrait de la lettre pastorale du cardinal Mercier, Patriotisme et Endurance, avec l'adhésion des cardinaux français et la lettre collective des évêques de la province ecclésiastique de Lyon. Puis, de notables extraits de lettres pastorales consacrées aux événements de la guerre par Mgr Mignot, Mgr Turinaz, Mgr Lobbedey, Mgr Gibier; la réponse de l'Université catholique de Paris au manifeste des intellectuels allemands, et, en dernier lieu, la longue liste des ecclésiastiques et des religieux français et belges tués à l'ennemi ou par l'ennemi.
L'album est un élégant recueil de documents photographiques, « illustrant » la conduite respective des armées allemande et française à l'égard de l'Eglise catholique. Un texte explicatif en gros caractères, d'une rédaction très simple, peut-être même par trop populaire, accompagne les photogravures de la guerre. Mais ce sont surtout les images elles-mêmes qui parlent, qui accusent, qui témoignent.
Le volume a été composé en pleine bataille, avec une étonnante célérité, pour répondre à un besoin urgent de propagande catholique et française. C'est dire que les très distingués auteurs ne prétendent nullement avoir donné à leur œuvre tout l'achèvement qu'auraient permis les loisirs d'une époque moins tragique. A plus forte raison ne prétendent-ils pas
échapper aux menues critiques, aux amicales rectifications, toujours possibles. Mais leur incontestable mérite est d'avoir combattu avec des armes loyales et de bonne trempe ; d'avoir rassemblé en un faisceau compact toute une riche collection d'arguments solides ou de témoignages dignes de foi qui porteront la lumière dans les âmes droites et qui éclaireront la religion de nos frères catholiques des pays étrangers.
Dans les pages consacrées aux aumôniers militaires, aux prêtres-soldats ou infirmiers, à la profondeur du mouvement religieux parmi les troupes françaises, on aurait peut-être désiré trouver un grand tableau d'ensemble où apparût, en plein relief et à sa place respective, chacun des aspects caractéristiques de la situation présente. Le renouveau de la France catholique pendant la guerre de 1914-1915 aurait fourni matière à un beau chapitre de synthèse morale et historique, analogue aux deux remarquables études de M. le chanoine Gaudeau et de M. Georges Goyau sur les méthodes de guerre et sur la culture intellectuelle de l'Allemagne contemporaine. Il est vrai que les « documents vécus », choisis par Mgr Baudrillart avec un tact si judicieux, les anecdotes vraiment significatives, racontées avec tant de charme et d'humour par M. le chanoine Ardant, suggéreront au lecteur à peu près la même impression qu'une synthèse méthodique et atteindront non moins efficacement le but religieux et patriotique visé par les auteurs, les initiateurs et les patrons du volume.
N'insistons pas sur les menues contestations auxquelles pourrait donner lieu, du point de vue
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historique, telle ou telle assertion de tel ou tel d'entre les distingués collaborateurs de La Guerre allemande et le Catholicisme. Ce qui nous occupe ici n'estpasla critique bibliographique du volume, mais le sens et le caractère du mouvement de propagande organisé par les catholiques français chez les catholiques des pays neutres *■
Parmi les documents reproduits à la fin de l'ouvrage, on doit en signaler un qui équivaut à une conclusion magistrale et puissamment motivée : c'est la Réponse de V Université catholique de Paris au Manifeste des représentants de la science et de Va ri allemands. La Réponse énumère d'abord les violations avérées du droit international et notamment du droit conventionnel de la guerre dont s'est rendue coupable l'Allemagne contemporaine. Les maîtres parisiens du haut enseignement catholique rappellent ensuite les principes de l'ordre social chrétien et les traditions de l'Église catholique en faveur de l'adoucissement progressif des coutumes de la guerre. Ils montrent enfin que les systèmes pervers de philosophie allemande qui, dans le domaine religieux, sont à la base des erreurs modernistes, aboutissent, dans le domaine du droit public, à obscurcir la notion du juste et de l'injuste, et à diviniser les caprices de la pensée, de la force et de la puissance allemandes.
De la Réponse de l'Université catholique de Paris,
1. Nous avons fait, en toute franchise et en toute cordialité, cette critique bibliographique dans les Etudes du 5 mai 1915, p. 274 à 278. Certains organes germanophiles des pays neutres ont trouvé loyal de reproduire nos menues réserves et de taire tout le reste de notre article.
nous rapprocherons un document plus récent dont l'inspiration est identique : l'Adresse de Y Association catholique de la Jeunesse Française aux Jeunesses Catholiques des nations alliées et neutres. L'Allemagne prétend passer, chez les catholiques des pays neutres, pour une « puissance d'ordre ». Mais, répliquent les jeunes catholiques de France, peut-on imaginer violation plus flagrante de tous les principes d'ordre et de droit public, que la violation de la neutralité et de la souveraineté du royaume de Belgique ? Peuton imaginer démenti plus cynique aux principes d'ordre moral que l'audacieuse divinisation de la force brutale par les dirigeants intellectuels du germanisme contemporain ? Peut-on imaginer attentat plus scandaleux à l'ordre divin, à la sainteté du culte catholique que ce qui a été commis par des troupes allemandes en Belgique et dans le nord-est de la France ? Faut-il considérer comme l'arche sainte des principes d'ordre en Europe cette Allemagne qui est le pays d'origine, à la fois, du Kulturkampf, du modernisme doctrinal et du collectivisme marxiste ? A-t-onle droit d'oublier la fécondité sans exemple du catholicisme en fruits de sainteté, d'apostolat et de charité dans la France contemporaine, malgré les apostasies et les persécutions officielles? La vraie question, dirons-nous avec les membres de la Jeunesse Catholique de France, la vraie question qui se débat aujourd'hui sur les champs de bataille entre l'Allemagne prussienne et les puissances coalisées contre le germanisme, est de savoir si tout est permis aux caprices souverains du plus fort ou du plus
«audacieux, et, s'il existe encore un droit et une morale dans la cité des nations.
Voilà comment le problème fondamental se trouve posé par la réalité même des faits contemporains. Et lorsque, dans chacun des pays neutres, les termes de ce problème auront été clairement connus et compris, nous n'aurons, en France, aucune inquiétude, aucune ombre de doute, sur la réponse franche et cordiale de tous nos frères catholiques.
Puisque les Études ont, à l'étranger, de nombreux lecteurs dont, aujourd'hui plus que jamais, la sympathie nous est précieuse, permettons-nous de leur soumettre, en terminant, deux courtes réflexions : l'une sur l'unanimité française en présence de Tennemi et l'autre sur la renaissance religieuse favorisée dans notre pays par les tragiques événements de la guerre.
Quelques-uns des catholiques étrangers qui se montrent défavorables à la cause française tiennent à déclarer que la France catholique est digne de tout respect, mais affectent, en même temps, de considérer comme seule engagée dans le grand conflit la France laïque, anticléricale, qui est la France gouvernante et officielle. Il est indispensable que, dans tous les pays neutres, on se rende compte de l'inexactitude complète de ce point de vue. Il est indispensable que l'on sache que, dans la guerre actuelle, la cause pour laquelle combattent tous les Français est une cause qui leur est commune à tous et qui est particulièrement chère aux meilleurs
d'entre eux. Il ne s'agit plus de la France officielle, laïque ou anticléricale. Il s'agit de la France tout entière et de la France tout court.
L'unique résultat heureux des vicissitudes cruelles de notre histoire intérieure est d'avoir habitué les Français à discerner avec une netteté absolue entre la patrie qui demeure et le gouvernement qui change. Nous avions occasion de l'écrire dans les Études du 5 août 1911, à propos d'un charmant volume dans lequel un ancien ministre du régime actuel célébrait la vieille France traditionnelle avec autant d'amour que la France contemporaine : « Il existe un trésor qui est commun à tous les enfants de la patrie, aux blancs et aux bleus : trésor de souvenirs, d'affections et d'intérêts durables, que les uns et les autres doivent reconnaître comme demeurant leur patrimoine collectif et intangible, malgré tout ce qui, par ailleurs, les divise ou les oppose. »
Or, dans la grande guerre actuellement engagée, ce que menace l'invasion formidable et dévastatrice des armées allemandes, c'est le territoire de notre mère patrie ; c'est plus encore, son honneur et sa dignité ; c'est le patrimoine commun à tous les enfants delà France. Voilà pourquoi, nonobstant l'amertume de nos querelles politiques d'hier et de demain, partisans et adversaires des hommes, des lois, des institutions qui nous régissent contribuent, sans ombre de dissidence, d'un même élan et d'un même cœur, à un même effort, à une même lutte, à un même sacrifice. De la résistance française, et ajoutons : de la victoire française, personne n'aura le droit de
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revendiquer le mérite d'une manière exclusive, mais chacun y aura collaboré généreusement, allègrement et du meilleur de soi-même, comme à l'œuvre collective de toute la grande famille française.
Quant au mouvement de renaissance religieuse qui récompense aujourd'hui le zèle de nos prêtres, de nos hommes d'œuvres, de nos éducateurs chrétiens et qui s'affirme avec tant d'éclat, depuis le début de la guerre, dans un grand nombre de régions et surtout dans notre jeunesse en armes, nous espérons que les catholiques des pays neutres y verront un motif spécial de juger notre pays avec une sympathie fraternelle. Qu'ils s'inspirent de l'exemple du Père commun des fidèles, dont les sentiments nous sont exprimés avec tant de relief, dans la lettre publique du cardinal secrétaire d'Etat, en date du 23 avril de la présente année :
Parmi [les enfants les plus fidèles de l'Eglise] méritent une mention particulière ses fils de France, les enfants de cette nation qui, à juste titre, a été appelée la fille aînée de l'Eglise, qui donna toujours des preuves splendides de sa générosité pour les œuvres catholiques, spécialement pour les missions, etquiprésente en ce moment, et depuis plusieurs mois, d'un bout à l'autre de son territoire, à l'armée comme dans les ambulances et les hôpitaux et jusque dans la moindre bourgade, des manifestations éclatantes de foi et de piété dont le Saint-Père est grandement consolé.
La Propagande catholique française à la fin de 1915
Paris, 20 décembre 1915.
L'activité du Comité catholique de Propagande française à l'Étranger n'aura pas été infructueuse.
Outre le Bulletin de Propagande française (mensuel) destiné à ses propres adhérents, le Comité publie trois Bulletins en langues étrangères (anglais, espagnol, portugais) destinés aux catholiques de différents pays neutres d'Europe et des deux Amériques. Chaque semaine, une correspondance relative aux événements et aux contre-coups de la guerre et un lot de volumes ou de brochures de propagande catholique et française sont expédiés à 1.069 journaux de l'étranger : 110 de langue portugaise, 134 de langue italienne, 145 de langue allemande, 166 de langue française (en pays neutres), 198 de langue anglaise et 316 de langue espagnole. Beaucoup de ces journaux insèrent régulièrement l'article, traduit dans la langue du journal destinataire, qui accompagne l'envoi et explique le contenu de chaque volume ou de chaque brochure.
Mais le meilleur résultat de la propagande du Comité catholiqueestla diffusion considérable, à travers le monde entier, de l'ouvrage et de l'album La Guerre allemande et le Catholicisme, soit dans le texte français lui-même, soit dans les diverses traductions étrangères. Cette publication a réconforté les nombreux amis de la cause française parmi les catholiques des pays neutres; elle les a utilement armés de textes et de faits pour répondre aux apologistes de la cause allemande ; elle a éclairé beaucoup
d'âmes de bonne foi. Certains catholiques étrangers, d'abord séduits par la propagande germanique, ont loyalement et publiquement rectifié leurs appréciations antérieures. D'autres ont appris, du moins, à hésiter, à douter, à comparer, bref à revenir sur une assurance que les publications inspirées par l'Allemagne avaient paru, d'abord, rendre imperturbable et incoercible. Ce n'est pas en vain, grâces à Dieu, qu'a été répandue partout la bonne semence de la vérité qui délivre.
Rien ne prouve plus clairement la réalité des sympathies acquises, en bien des milieux catholiques, à la France et aux Alliés par l'action du Comité catholique de Propagande française à l étranger que la vivacité des plaintes, des inquiétudes et parfois même des colères manifestées par les catholiques allemands. Ils ont constaté que leur propagande chez les catholiques des pays neutres se heurtait maintenant à une autre propagande méthodique et organisée qui luttait, non sans d'appréciables succès, contre les influences germaniques. Ils ont donc rendu plus intensive leur exportation de tracts, de brochures et de volumes. Ils ont cherché surtout à ruiner le crédit de l'ouvrage et de l'album La Guerre allemande et le Catholicisme, multipliant les ripostes, les réfutations, les contre-attaques. Le principal plaidoyer publié en réponse au volume de propagande française est incontestablement l'ouvrage de M. le chanoine Rosenberg, de Paderborn, Der deutsche Krieg und der Katholizismus : ouvrage qui prétend anéantir les accusations formulées contre l'Allemagne contemporaine et dresser lui-même contre les Alliés des accusations non moins redoutables; ouvrage dont l'auteur mérite, d'ailleurs, notre gratitude sincère pour la charité agissante qu'il témoigne aux prisonniers français détenus en Allemagne.
N'opposer aucune réponse directe aux apologies allemandes serait, dans la situation présente, abandonner le champ de bataille et paraître avouer la force victorieuse des arguments opposés au Comité catholique de Propagande française par les écrivains catholiques d'outre- Rhin. Nous ne nous dissimulons pas combien déplorable est ce duel d'artillerie entre catholiques français et catholiques allemands devant l'aréopage constitué par les catholiques des pays neutres. Il n'est pas douteux que, de ce chef, la fraternité chrétienne ne subisse partout de lamentables dommages. C'est l'un des douloureux scandales de la grande guerre. Néanmoins, il faut reconnaître que, chez les plus estimables représentants du catholicisme français et du catholicisme allemand, le respect mutuel empêche la polémique, quelle qu'en soit la vivacité, de franchir certaines limites. Il faut reconnaître que, de part et d'autre, on obéit à l'ardente préoccupation de défendre et de justifier son pays, de le présenter même comme le champion de la justice et du bon droit. Mais il faut reconnaître pareillement que le bon droit lui-même n'est pas des deux côtés à la fois et que, si la conviction est loyale de part et d'autre, il est un des deux groupes de belligérants où elle repose (quant à l'essentiel) sur des textes et des faits moralement irrécusables, tandis qu'elle ne peut reposer, dans le groupe adverse, que sur l'illusion passionnée d'un patriotisme mal compris. On doit enfin reconnaître que, dans le domaine de la propagande chez les catholiques des pays neutres, les choses se passent comme dans la zone des opérations militaires : les Allemands ont engagé la lutte avec l'énorme avantage d'une préparation savante et d'une attaque brusquée ; les Français et leurs Alliés ont été, d'abord, étourdis par la violence et la soudaineté de l'agression ; ce n'est que
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laborieusement, tardivement, qu'ils ont organisé, sous le feu de l'ennemi, leur grand effort d'action et de propagande. 11 est vraiment par trop clair que nous ne sommes pas les provocateurs.
Le Comité catholique de Propagande française à V étranger vient de publier un nouvel ouvrage collectif qui servira de réponse d'ensemble aux critiques formulées par les catholiques allemands contre les thèses capitales du volume précédent : La Guerre allemande et le Catholicisme. Le nouvel ouvrage a pour titre : L'Allemagne et les Alliés devant la Conscience chrétienne.
Nous n'avons pas la prétention de lui consacrer, en ces quelques lignes, la moindre étude critique. Nous voulons uniquement signaler le volume à l'attention bienveillante de nos lecteurs catholiques de France et de l'étranger.
Le plan du recueil et le motif de sa publication, tel est l'objet de la préface, d'allure grave et digne, de ton ferme, de style net, qui a pour auteur Mgr Baudrillart. Les péripéties de la controverse de ces derniers mois, entre catholiques français et catholiques allemands, sont résumées avec une visible droiture, dans le chapitre final du volume, par M. François Veuillot : La « Guerre allemande et le Catholicisme » devant V Opinion. M. Veuillot a également rédigé le texte du second album, récemment paru, de « Documents photographiques illustrant la conduite respective des armées allemande et française àl'égard de l'Eglise catholique. » Le titre de l'album est toujours: La Guerre allemande et le Catholicisme.
Deux chapitres ont un caractère de polémique diecte contre les allégations (un peu trop suffisantes) des catholiques allemands. Mgr Batiffol répond à M. Schroers et à M. Rosenberg, d'après lesquels la victoire austro-allemande serait un immense bienfait pour le
catholicisme, tandis que la victoire de la France et des Alliés serait un désastre pour la véritable Église. D'où le titre du chapitre : Les Alliés et le Catholicisme, modèle de discussion claire, loyale, courtoise, quelquefois mordante et malicieuse, où l'auteur montre qu'il n'ignore pas les délicates complexités du problème et où il développe plusieurs considérations d'une Frappante justesse. M. Edmond Bloud étudie : Le « Nouveau Centre » et le Catholicisme. L'auteur prend parti dans certaines querelles de politique intérieure, entre catholiques allemands, dont nous ne nous flattons pas, pour notrepart, d'avoir démêlé l'exacte signification. Quoi qu'il en soit du détail des faits, M. Bloud établit victorieusement, tout au moins, que les dirigeants actuels du Centre allemand ne réalisent pas, depuis plusieurs années, l'idéal du rôle qui conviendrait à des catholiques dans la vie sociale et politique des Etats.
Trois autres chapitres concernent l'attitude respective de l'Allemagne et des Alliés dans les événements de la grande guerre européenne du vingtième siècle. M. de Lanzac de Laborie traite des Origines de la Guerre, ou, en d'autres termes, des causes et des responsabilités du conllit. Les faits historiques sont évoqués, résumés, interprétés avec une maîtrise supérieure. Les pages écrites par M. de Lanzac de Laborie (et les pages écrites par Mgr Batifïbl) nous semblent être les plus alertes et les plus brillantes du volume. M. le baron Denys Cochin, ministre d'Etat, consacre des réflexions incontestablement judicieuses à La Violation de la Neutralité belge*.
1. Peut-être la présence d'un catholique et d'un monarchiste aussi notoire que M. Deuys Cochin parmi les membres actuels du gouvernement français aura-t-elle, du moins, pour heureux effet d'impressionner favorablement les catholiques des pays neutres. En acceptant de siéger au banc des ministres, M. Cochin a eu certainement pour intention de
Un autre problème délicat : Le Régime des Prisonniers de Guerre en France et en Allemagne, est étudié avec spéciale compétence par l'un des plus hauts dignitaires de la Croix-Rouge française, M. le baron d'Anthouard, ministre plénipotentiaire.
Enfin, deux chapitres d'une importance toute particulière abordent les questions de doctrine. La France et V Allemagne devant la Doctrine chrétienne de la Guerre, tel est le titre de la belle étude de Mgr Chapon, évêque de Nice. Les félicitations d'un grand nombre de prélats français, reproduites à la fin du volume, en soulignent la valeur et l'autorité. Lorsque ce substantiel travail parut, d'abord, dans le Correspondant, les conclusions principales de Mgr Chapon furent présentées au grand public, avec de justes éloges, par M. Denys Cochin dans le Figaro, par M. de Lamarzelle dans le Gaulois, parM. Dimier dans l'Action française, par M. Judet dans V Eclair. Le présent volume colportera les graves enseignements de l'évêque de Nice chez les catholiques des pays neutres. Quant au chapitre sur les Droits et Devoirs des Belligérants, il estPœuvre du H. P. Janvier etil estdigne de son auteur. Les principes de la théologie morale et du droit international y sont formulés avec la solidité de doctrine, la clarté, la fermeté d'accent que connaissent de longue date les auditeurs des conférences de Noire-Dame. L'application des principes aux événements de la guerre actuelle est faite avec une vigoureuse énergie, mais aussi avec toutes les nuances nécessaires et avec le respect absolu des droits de la vérité, même à l'égard de l'ennemi. Au sujet de l'épineuse question des représailles, le R. P. Janvier s'exprime dans un langage véritablement
rendre évidente l'erreur de ceux qui persévéreraient a représenter ta France de 1914-1915 comme incarnant purement et simplement la caute du jacobinisme et de l'irréligion.
admirable de rectitude théologique et de sens chrétien.
Résumons d'un mot la conclusion quise dégage de tout le volume : désirer la victoire allemande et redouter la victoire française par sympathie pourles intérêtsducatholicisme, c'est commettre une erreur grave au sujet de l'Allemagne — une erreur grave au sujet de la France — et c'est méconnaître la sainteté du droit.
Nous ne doutons pas de la loyale réponse que trouvera, chez les catholiques des pays neutres, ce loyal appel à la Conscience chrétienne s .
1. L Allemagne et les Alliés devant la Conscience chrétienne. Paris, liloud et Gay, in-S°. Prix net: 3 fr. 60.
— La Guerre allemande et le Catholicisme. Second Album. Paiis, Bloud et Gay, in-4°. Prix net : 1 fr. 20.
CHAPITRE VIII
L'Attitude de Benoît XV à 1 égard des Belligérants
Déclarations et Interventions pontificales Leur sens et leurs motifs
Paris, 5 juillet 1915.
Pour ceux qui vénèrent et qui aiment la Chaire de saint Pierre, centre auguste de l'Unité de l'Église, les dernières semaines écoulées auront été douloureuses.
Entre le Vatican et le public français, un immense et cruel malentendu vient de se produire. A cette occasion, le Souverain Pontife a été outragé, comme ennemi de la France, par la presse anticléricale tout entière avec un acharnement grossier, dont la guerre étrangère nous avait quelque peu déshabitués. Chose plus pénible encore, l'attitude du Saint-Siège a provoqué des récriminations amères ou irritées dans des milieux généralement impartiaux et même dans les milieux catholiques. On a constaté jusque parmi les plus dociles enfants de l'Eglise une stupeur pleine de trouble, de tristesse et d'anxiété.
Quelle est donc l'origine, lointaine ou immédiate, de toute cette émotion ? La cause lointaine paraît bien être que, depuis de longs mois, le public français avait peine à comprendre le sens, les motifs de laréservedu PapeBenoitXVen présence des attentats dont la Belgique et la France avaient été victimes de la part de l'Allemagne, tandis que ces mêmes attentats provoquaient, chez nous et chez nos alliés, une indignation unanime. La cause immédiate de l'orage fut le récit, publié dans la Liberté du 22 juin, d'une audience accordée par le Souverain Pontife à un journaliste français de distinction, M. Louis Latapie. Nous devrons revenir plus loin sur ce document et sur le degré de confiance qu'il mérite. Qu'il suffise d'indiquer immédiatement l'impression générale qui s'en dégageait : Benoît XV poussait la neutralité jusqu'à tenir systématiquement pour douteux chacun des méfaits reprochés à l'Allemagne, et agréait chacune des justifications allemandes, quelle qu'en fût la fragilité, comme équilibrant avec une probabilité suffisante les plus irrécusables témoignages apportés à rencontre. Le texte de cette conversation, communiqué au public français par un narrateur que personne n'accuse ni d'hostilité ni de mauvaise foi, produisit tout l'effet qu'il y avait lieu de craindre avec l'extrême nervosité, l'exceptionnelle irritabilité de l'opinion dans un pays en état de guerre. D'où le tapage des commentaires passionnés, avec l'inquiétude et la gêne chez les meilleurs, en même temps que, chez certains autres, l'indignation bruyante doublée d'une joie mauvaise.
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Depuis quelques jours, cependant, l'émotion tend à se colmer. Des déclarations authentiques du Vatican ont apporté les rectifications nécessaires et démenti ou expliqué certaines paroles attribuées peu exactement au Souverain Pontife par M. Latapie. D'autres témoignages, méritant toute créance, ont présenté, sous un aspect fort différent de la relation parue dans la Liberté, les jugements de Benoît XV sur la guerre ou ses dispositions envers la France. Beaucoup d'esprits loyaux regrettent déjà d'avoir cédé trop vite à une impression irréfléchie et mai fondée. Reprenant confiance après un moment de trouble et comme d'étourdissement, les catholiques recommencent à parler haut pour exiger, à l'égard du Vicaire de Jésus- Christ, plus de justice, plus de confiance, plus de respect.
Mais, dans le pêle-mêle des controverses récentes, toutes choses se sont tellement confondues, obscurcies,qu'il devient désirable, croyons-nous, de rappeler avec précision, avec ordre, quelle attitude garda réellement le Pape Benoît XV, depuis son avènement au trône pontifical, en présence des tragiques problèmes posés par la grande guerre européenne. Gomme l'ont recommandé à juste titre les guides autorisés de l'opinion catholique, ce ne sera pas dans des conversations de circonstance, recueillies sans contrôle par des journalistes, que nous chercherons à discerner tant la pensée que la politique du Souverain Pontife, mais exclusivement dans les interventions officielles de sa diplomatie et dans les actes authentiques de son enseignement doctrinal ou pastoral.
Le Pape Benoît XV s'est expliqué, au sujet de la guerre, dans six documents pontificaux destinés à l'Église universelle : l'exhortation Ubi primum, du 8 septembre 1914, aux catholiques de l'univers entier; l'encyclique Ad Beatissimi, du 1er novembre 1914, message et programme, tant doctrinal que disciplinaire, du nouveau pontificat; l'allocution du 24 décembre 1914, en réponse aux vœux du Sacré Collège pour les fêtes de Noël; le décret du 10 janvier 1915, prescrivant des prières publiques dans tous les pays du inonde pour le rétablissement de la paix; l'allocution Convocare vos, prononcée au consistoire du 22 janvier 1915; la lettre du 25 mai 1915, au cardinal Séraphin Vannutelli, doyen du Sacré Collège, lettre devant tenir lieu de l'allocution consistoriale qu'aurait prononcée le Saint-Père si la réunion d'un nouveau consistoire avait alors été possible.
D'autres lettres publiques et officielles du Souverain Pontife lui-même ou de son secrétaire d'État contiennent également le témoignage authentique des préoccupations, des enseignements, des interventions de Benoît XV au cours de la présente guerre. Telles surtout les lettres adressées au cardinal Luçon, archevêque de Reims, le 16 octobre 1914; au cardinal de Hartmann, archevêque de Cologne, le 18 octobre 1914; à Mgr Dobrecic, archevêque d'Antivari (Monténégro), le 8 novembre 1914; au cardinal Mercier, archevêque de Malines, le 8 décembre 1914; à Mgr Likowski, archevêque de Gnesen et Posen, e 1er février 1915; au cardinal Amette, arche vêque de Paris, le 23 avril 1915; à Mgr Schulte, évêque de
Paderborn, le 29 avril 1915 ; au cardinal de Bettinger, archevêque de Munich, et aux autres évêques de Bavière, le 3 mai 19151.
Tels sont les textes qui font foi, ceux dont la valeur et l'autorité sont irrécusables pour définir l'attitude adoptée par le Pape Benoît XV en présence des États et des peuples belligérants.
Après lecture attentive de ces divers documents pontificaux, on en résumera fidèlement, croyonsnous, la teneur et la signification par les quatre assertions suivantes, où ne semble avoir été négligé aucun aspect essentiel de la conduite du Saint-Père.
Le Pape travaille au rétablissement de la paix générale.
Le Pape s'efforce de restreindre et d'adoucir les souffrances causées par la guerre.
Le Pape réprouve les injustices certaines et les abus évidents de la force.
Le Pape, pour de très hautes raisons de sagesse et de charité, s'abstient délibérément, tant que dure le conflit, de juger en détail les griefs mutuels des belligérants ou leurs responsabilités respectives.
Que le Saint-Père travaille au rétablissement de la paix générale, c'est ce qui résulte avec la plus entière clarté de chacun de ses actes, de chacun de ses enseignements, de chacune de ses démarches depuis le premier jour de son pontificat. Il y aurait même
1. Cette énuroération comprend le» seuls documents insérés, du mois de septembre 1914 au mois de juin 1915, dans le recueil officiel : Acta Apostolicae Sedis .
excès de naïveté à produire des textes pour établir un fait indiscutable et indiscuté.
S'il existe quelqu'un au monde que cette préoccupation étonne ou scandalise de la part du Vicaire de Jésus-Christ, nous avouerons sans phrases notre impuissance à le convaincre. Ce qui, pour notre part, nous confondrait serait précisément que le Souverain Pontife n'appelât pas de tous ses vœux, de toutes ses prières et de tous ses efforts, la cessation aussi rapide que possible de calamités comme celles dont nous sommes aujourd'hui témoins : c'est-àdire d'un épouvantable conflit où des millions de chrétiens se heurtent contre des millions de chrétiens, des millions de catholiques contre des millions de catholiques, qui, sur terre, sur mer et dans les airs, se massacrent les uns les autres avec des moyens de destruction que n'avaient jamais enregistrés les annales du passé.
Mais, objecte-t-on parfois, le Pape Benoît XV demande la paix sans conditions, la « paix à n'importe quel prix », et, en d'autres termes, la paix à l'avantage immédiat du belligérant qui occupe aujourd'hui la plus grande étendue de territoires étrangers conquis par ses troupes. Parlons net : ne serait-ce pas purement et simplement, selon le titre d'un volume récemment paru, la Paix que voudrait V Allemagne P
Interprétation étrangement abusive de la pensée pontificale. Lorsque Benoît XV parle du rétablissement de la paix, il entend, sans aucun doute possible, donner à ce terme l'exacte signification que lui
attribuent constamment, depuis saint Augustin et saint Thomas, les docteurs catholiques de toutes les écoles. Or, dans le langage de la théologie, le mot paix ne signifie pas la cessation pure et simple des hostilités, sans nul égard à la moralité, à l'équité des situations de fait qui trouveraient ainsi leur consécration juridique. Le terme de paix signifie, au contraire, et par définition, la tranquillité de l'ordre, la réalisation de la paix suppose donc, au préalable, que l'ordre soit effectivement rétabli, que chaque chose soit remise à sa juste place, que chacun des droits violés obtienne une sérieuse, une équitable réparation dans les textes diplomatiques et surtout dans les réalités de la politique internationale. Pax omnium rerum tranquillitas ordinis. Ordo est parium dispariumque rerum, sua cuique loca tribuens, dispositio. (August., DeCivitate Dei, lib. XIX, cap. xv.)
Prier pour la paix, telle que la propose l'enseignement catholique, c'est prier pour la restauration de l'ordre et le triomphe du droit. Comment devra être obtenue la réparation équitable des droits injustement violés? — Benoît XV, dans l'encyclique Ad Beatissimi, marque une légitime préférence pour le recours à un arbitrage pacificateur, qui serait accepté par chacun des belligérants « avec une entière bonne foi et une volonté sincère ». Mais, quand l'arbitrage devient pratiquement irréalisable, en raison de la violence des passions humaines, ou de l'âpreté, de la rapacité, de la complexité des intérêts engagés, prier pour la paix, c'est nécessairement prier pour
que, dans le plus court délai possible, les opérations militaires permettent de faire prévaloir, par la force des armes, les solutions conformes à l'équité; c'està-dire la juste réparation des droits violés ou méconnus, le rétablissement de Tordre normal des choses. Pax omnium rerum tranquillitas ordinis.
Le Pape serait-il vraiment le Vicaire de Jésus- Christ s'il ne travaillait pas de toutes ses forces et de tout son cœur à faire succéder à la guerre le règne du droit, et la tranquillité de Tordre à l'effroyable effusion du sang humain? Ministre de Celui qui apporta au monde un message de salut, de réconciliation et de paix, Benoît XV entend mériter la bénédiction promise par le Livre divin : Bienheureux les artisans de paix, car ils seront appelés fils de Dieu. (Math., v, 8.)
En attendant le rétablissement d'une paix conforme au droit, le Pape s'efforce de restreindre et d'adoucir les souffrances causées par la guerre.
Benoit XV aurait voulu obtenir, par exemple, une trêve, une suspension d'armes pour la fête de Noël. Le projet ne rencontra pas l'adhésion unanime des belligérants et, par conséquent, ne put aboutir. Mais qui donc contestera la délicatesse et la grandeur de cette initiative du Père commun des fidèles, tâchant d'imposer silence à toutes les armes meurtrières pour le jour, du moins, où l'Eglise universelle célèbre par le même chant que les anges
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de Bethléem la descente parmi nous du Sauveur du monde, le Prince de la Paix ?
D'autres initiatives du Souverain Pontife ont abouti, grâce à Dieu, à des résultats effectifs et tangibles. Contentons-nous d'une rapide énumération.
Ce sont, d'abord, les facilités de toute sorte accordées par le Saint-Siège aux aumôniers militaires et aux prêtres-soldats pour assurer dans la plus large proportion possible l'administration des sacrements, l'exercice du ministère spirituel parmi les soldats catholiques de chacune des armées belligérantes.
Ce sont les démarches tendant à garantir aux prisonniers de guerre, par l'intervention de l'épiscopat et du clergé des pays où ils sont internés, les secours religieux, les consolations morales, les adoucissements d'ordre matériel, les facilités de correspondance avec leur famille, toutes choses qui, pour tant de milliers de malheureux, atténuent si précieusement la cruelle épreuve de leur longue captivité.
C'est l'action diplomatique, couronnée d'un plein succès, par laquelle le Saint-Siège contribua efficacement à obtenir de tous les belligérants l'échange des prisonniers reconnus impropres, en raison de leurs blessures, à porter désormais les armes. Mesure qui vient de recevoir, en France et en Allemagne, par l'intermédiaire de l'Espagne, une extension nouvelle. Mesure qui a eu pour complément la libération d'un grand nombre de détenus civils. Tous les captifs qui eurent ainsi le bonheur de regagner leurs
chères patries respectives savent (ou doivent savoir) qu'ils en sont redevables, pour une large part, à la sollicitude généreuse, paternelle et délicate, du Pape Benoît XV.
U Osservatore Romano du 11 juin 1915 enregistrait l'heureux début d'une autre intervention diplomatique du Saint-Siège auprès de la Confédération Helvétique et de cinq d'entre les états belligérants: France, Angleterre et Belgique, d'une part, et, d'autre part, Allemagne et Autriche. Dix mille prisonniers français, anglais et belges, dix mille prisonniers allemands et autrichiens, tous blessés ou malades, mais non pas condamnés à ne plus jamais porter les armes, seraient conduits en territoire suisse, internés sous la surveilllance et la responsabilité des autorités fédérales, logés, soignés, entretenus aux frais de leurs gouvernements respectifs. Pour cette catégorie de prisonniers, quelle heureuse amélioration de leur sort, tant matériel que moral, avec la garantie de conditions d'hygiène et d'alimentation mieux adaptées à leurs besoins, avec la possibilité de rentrer avec leur famille en communications plus libres et plus directes 1 !
Au lieu de relever constamment avec amertume les choses que le Souverain Pontife ne juge pas opportun de dire ou de faire, peut-être serait-il conforme à la simple équité, sans parler même du respect, de témoigner à Benoît XV notre filiale
1. Tout ce paragraphe fut supprimé par la censure officielle. A la page 114 des Études du 5-20 juillet 1(.)15, il y eut donc du caviar, ce qui veut dire... du blanc.
reconnaissance pour avoir utilement, eiïicacement atténué quelques-unes des conséquences douloureuses de la grande guerre européenne.
Ce n'est pas tout. Le Pape a réprouvé les injustices certaines et les abus évidents de la force.
La lettre publique adressée par Benoît XV, le 25 mai dernier, au cardinal doyen du Sacré Collège, pour tenir lieu d'allocution consistoriale, contient la grave déclaration suivante : « La guerre continue d'ensanglanter l'Europe, et l'on a même recouru, sur terre etsur mer, à des moyens d'attaque contraires aux lois de l'humanité et du droit international. » Or, lé premier usage des gaz asphyxiants par les troupes allemandes, à Langhenmarck, date du 23 avril; le torpillage du transatlantique Lusitania par un sous-marin allemand date du 7 mai ; et le document que nous venons de citer date, répétons-le, du 25 mai, A ceux qui prétendent que le Pape veut tout ignorer des atrocités allemandes, nous nous contenterons de poser, mais sans la traduire, une courte question latine : Aclhuc et vos sine intellectu estis ?
L'allocution consistoriale du 22 janvier avait été encore plus significative. Nous allons en reproduire les déclarations essentielles, puisque beaucoup de personnes les ont oubliées au point de croire que la pensée pontificale s'exprimait pour la première fois et s'exprimait fidèlement, le 21 juin, par l'organe du journal la Liberté. Benoît XV disait donc dans son discours solennel et officiel en présence du Consistoire :
Le Pontife Romain a été constitué par Dieu comme l'interprète et le vengeur de la Loi éternelle. Avant tous les autres donc, il Lui appartient de proclamer qu'à personne et sous aucun prétexte, il n'est permis de violer la justice. Et nous le proclamons très ouvertement. Et Nous frappons de notre réprobation n'importe quelles violations du droit, en quelque lieu qu'elles aient été commises...
Nous qui n'appartenons à aucun parti [d'entre les belligérants], Nous étendons cependant notre sollicitude à l'un et à l'autre. Nous suivons avec une anxiété douloureuse les terribles phases de cette guerre, spécialement lorsqu'il est à craindre que la préoccupation de s'imposer par la force n'en vienne à dépasser quelquefois toute mesure. Tout naturellement, la pensée et le cœur du Père commun des fidèles se penchent avec une plus vive émotion vers ceux de ses fils qui lui témoignent une piété plus éprouvée. Tel est le cas du bien-aimé peuple belge et tel est le motif de la lettre que Nous avons adressée, voilà encore peu de temps, au cardinal archevêque de Malines.
Et ici [à ce propos] qu'il Nous soit permis de faire appel au sentiment d'humanité de ceux qui ont franchi, les armes à la main, les frontières d'un pays étranger. Qu'ils n'exercent pas plus de rigueurs dans les régions envahies que ce qu'exige strictement l'occupation militaire; et, ce qui importe bien davantage encore, qu'ils ne blessent pas pour rien le cœur des habitants dans ce qu'ils ont de plus cher, les édifices sacrés, les ministres de Dieu, les droits de la religion et de la foi...
Reproduisons pareillement le fragment principal de la lettre publique de Benoît XV au cardinal Mercier, primat de Belgique (8 décembre 1914), lettre à laquelle le Saint-Père fait une allusion explicite
devant le Sacré Collège dans l'allocution consistoriale du 22 janvier :
Nous ne pouvons pas ne pas être frappé d'une très grande douleur en voyant la nation belge, pour laquelle Nous avons une affection si vive, réduite, par une guerre très violente et féconde en calamités, à une condition absolument déplorable. Nous voyons, en efïet, le roi des Belges lui-même, son auguste famille, les membres du gouvernement, les notables, les évêques, les prêtres, tout le peuple en proie à de telles souffrances que ce spectacle ne peut qu'émouvoir la compassion de toute âme accessible à la pitié. Il touche particulièrement Notre cœur débordant de tendresse paternelle. Accablé par la douleur et le deuil, rien ne Nous tarde si fort que de voir la fin de tant de tristesses. Plaise à Dieu d'en hâter le terme en sa miséricorde!...
Dans une audience officielle accordée au représentant diplomatique accrédité par le roi des Belges auprès du Saint-Siège, Benoît XV accentua plus clairement encore l'expression de ses vœux paternels pour la complète libération de la Belgique injustement opprimée par l'invasion allemande : « Nous sommes vivement ému des souffrances qui pèsent sur la Belgique. Nous souhaitons qu'elle soit bientôt délivrée de ses maux. 11 est une justice en ce monde pour les nations, et la divine Providence ne manquera pas de récompenser ici-bas celles qui ont bien mérité d'Elle. »
On pourrait citer plusieurs autres témoignages non
équivoques de la sympathie manifestée par le Souverain Pontife à la Belgique martyre et, pareillement, aux diverses régions de l'Europe qui furent le plus cruellement éprouvées par la guerre et l'invasion. Telles surtout la Pologne et la France du Nord-Est. Faut-il rappeler en quels termes, dans son message du 23 avril au cardinal archevêque de Paris, Benoît XV parla de notre France, toujours « fille aînée de l'Eglise », et par quel geste de royale munificence le Pontife romain voulut concourir à la quête du Secours National pour remédier à l'effrayante détresse de nos provinces envahies?
Qu'il suffise d'avoir, une fois de plus, démenti la calomnieuse légende de l'impassibilité du Souverain Pontife en présence des malheurs de la Belgique : légende contre laquelle, hier encore, protestait noblement le cardinal Mercier. Comment a-t-on pu croire, en certains milieux, que le Pape Benoît XV se désintéressât d'un fait aussi grave que la violation de l'indépendance et de la neutralité du pays le plus catholique de l'Europe, sous prétexte que l'attentat aurait commencé d'être exécuté dès les derniers jours du pontificat de Pie X? Gomment a-t-on pu oublier que le Pape Benoit XV a publiquement réprouvé, durant cette guerre, les injustices certaines, les abus de la force, et, en particulier, l'usurpation odieuse dont le noble royaume de Belgiqueput et demeure victime ?
Mais, nous n'en disconviendrons nullement : le Souverain Pontife n'a pas cru devoir procéder par des condamnations nominatives, par de solennels
anathènies. Pour de très hautes raisons de sagesse et de charité, il s'abstient délibérément, tant que dure le conflit, de juger en détail les griefs mutuels des belligérants ou leurs responsabilités respectives.
Quels sont donc les motifs qui inspirent cette attitude habituelle de réserve discrète et silencieuse, dont s'étonne quelque peu notre tempérament français, tout vibrant des impatiences, des ardeurs et des légitimes indignations d'une lutte formidable où nous avons la conviction profonde de défendre la cause sainte de la justice et du bon droit?
La réponse de principe est donnée par Benoît XV dans l'allocution consistoriale du 22 janvier :
Engager l'autorité pontificale dans les querelles des belligérants ne serait ni convenable ni utile. A coup sûr, tout homme de sens droit comprend que le Souverain Pontife, encore qu'il doive extrêmement se préoccuper de la guerre, ne saurait être d'aucun parti. Tenant la place de Jésus-Christ qui est mort pour tous les hommes et chacun d'entre eux, il a le devoir d'embrasser dans sa charité tous les combattants. Père de tous les catholiques, il compte, dans les deux camps, des fils très nombreux dont le salut le doit tenir, à titre égal, en sollicitude. En eux, il faut qu'il considère, non les intérêts particuliers qui les divisent, mais le lien de la foi commune qui les rapproche. S'il gardait une autre attitude, non seulement il ne servirait pas la cause de la paix, mais il exciterait contre la religion les passions jalouses, il exposerait même à de graves perturbations la tranquillité intérieure de l'Église.
On ne peut que reconnaître la gravité du motif.
Dans chacun des deux groupes actuels de belligérants, le Pape compte plusieurs dizaines de millions d'enfants de l'Eglise catholique, qui combattent ou, du moins, prennent parti avec conviction, avec ardeur, pour la cause de leurs patries respectives. Le Vicaire de Jésus-Christ doit apparaître, en temps de guerre non moins qu'en temps de paix, comme le Père commun des uns et des autres. Il faudra donc qu'il s'abstienne scrupuleusement de prendre parti, voire de sembler prendre parti, pour l'un ou contre l'autre des deux groupes de belligérants. Son rôle de suprême Pasteur des âmes lui fait une obligation rigoureuse, dans une guerre politique entre chrétiens et chrétiens, entre catholiques et catholiques, de garder cette forme supérieure de la neutralité.
Sans doute, condamner des crimes commis par l'un des belligérants contre le droit naturel ou le droit international n'équivaudra pas, de soi-même, à une intervention politique, à une rupture de la neutralité diplomatique. Mais, pendant la durée des hostilités, au milieu de la fumée des combats, pareille condamnation, si elle s'exprime par des anathèmes formels, nominatifs, et non pas seulement par des sentences d'ordre moral et général, risquera, en fait, d'exaspérer les passions violentes beaucoup plus que d'éclairer utilement les consciences. La psychologie du belligérant est, en efïet, de telle nature que toute décision apte à discréditer le parti dans lequel il combat lui apparaît, non pas comme
pouvant être un acte de raison et de justice, mais comme étant un acte d'hostilité contre sa patrie, ou comme résultant des manœuvres calomnieuses de l'adversaire. Dans cette psychologie du belligérant, dans cette irritabilité du sentiment national en temps de guerre, la charité clairvoyante du Père commun des fidèles voit un juste motif de tempérer la rigueur de ses formules de blâme contre les iniquités commises. L'Église tient compte de l'infirmité humaine et de la douloureuse complexité de certaines circonstances dans l'exercice d'un pouvoir qui lui a été conféré « pour édifier et non pas pour détruire », in aedificationem et non in destruction em.
Nous avons parlé des « fumées de la bataille ». Ces fumées paraissent quelquefois bien épaisses et rendent, il faut l'avouer, étrangement délicate la tâche du juge qui ne veut prononcer, sur chaque grief, en particulier, qu'après avoir pesé, en toute impartialité, les accusations et les plaidoyers de l'un et l'autre parti belligérant. De part et d'autre, en effet, surviennent des allégations, puis des démentis également péremptoires. La contradiction des témoignages, des rapports, des mémoires en sens divers, tend à créer, surtout pour quiconque habite loin du théâtre de la guerre, une assez profonde obscurité sur la réalité même, et, plus encore, sur les causes, les circonstances, le vrai caractère de tel ou tel acte reproché comme criminel par un belligérant à un autre belligérant. Nous ne conclurons certes pas que la vérité des faits soit toujours impossible à discerner avec certitude. Mais nous devrons reconnaître
qu'en bien des cas le Père commun des fidèles est moralement obligé, en vertu de son rôle de charité universelle, de tenir provisoirement pour douteux certains attentats qui sont nettement contestés par des témoignages que l'on ne peut, a priori, écarter en bloc comme négligeables ou mensongers. Peutêtre, de fait, la thèse française sur la vraie signification de la guerre et les méthodes allemandes de conquête n'a-t-elle pas toujours été défendue, au Vatican, avec toute la documentation, toute la clarté, toute l'insistance qui auraient été désirables. Mais à qui donc faudra-t-il nous en prendre ? Quels moyens notre gouvernement a-t-il jugé opportun d'employer dans ce but? Où en est la question de l'ambassade française auprès du Vatican ?
Que l'on ne dise pas, d'autre part, que la réserve volontaire de Benoît XV s'exerce au bénéfice exclusif des ennemis de la France. Elle s'exerce pareillement, et en vertu du même principe, au bénéfice des alliés de la France. Durant les neuf ou dix mois de l'occupation russe en Galicie orientale, les catholiques uniates du rite grec-ruthène, leur clergé séculier ou régulier, et surtout leur archevêque, Mgr Szeptyckyi, ont eu gravement à souffrir, dans leur liberté religieuse, de la part des autorités moscovites. Le Souverain Pontife a fait parvenir au gouvernement de Pétrograd, par voie diplomatique, les représentations nécessaires. Mais il s'est délibérément abstenu de toute condamnation nominative, fût-ce contre les auteurs de la violence injustement exercée à l'égard de l'archevêque catholique ruthène.
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Pourquoi donc? — Parce que semblable protestation du Saint-Siège, au milieu du tumulte de la guerre européenne, risquerait surtout d'envenimer, de passionner, d'exaspérer davantage encore un conflit douloureux, et même pourrait avoir l'apparence d'une marque d'hostilité politique envers la Russie et les alliés de la Russie, ou d'un concours moral prêté à l'Allemagne et à l'Autriche, ennemies de la Russie. L'allocution consistoriale du 22 janvier a simplement réprouvé toutes violations du droit en quelque lieu qu'elles aient été commises, et a recommandé aux belligérants qui occupent un territoire étranger de ne pas blesser le cœur des habitants « dans ce qu'ils ont de plus cher, les édifices sacrés, les ministres de Dieu, les droits de la religion et de la foi ». Puisque nous approuvons sans peine la réserve gardée par Benoît XV envers notre alliée la Russie schismatique, ne refusons pas de comprendre la réserve analogue du Saint-Père à l'égard de nos ennemis du front occidental, quelque authentiques que soient nos griefs.
Mais surtout est-il difficile de comprendre que, tout en réprouvant, comme il l'a fait, les injustices commises, et tout en marquant publiquement, comme il l'a fait, sa profonde et paternelle sympathie pour la malheureuse Belgique, le Pape Benoît XV tient à conserver avec chacun des belligérants les rapports normaux de la courtoisie diplomatique, pour pouvoir exercer, le cas échéant, son grand rôle de « pacificateur », et d'ici là, pour apporter un remède efficace, un adoucissement précieux
à quelques-unes des plus cruelles conséquences de la guerre européenne? Imaginons que le Saint-Père ait cru devoir rompre avec l'Allemagne ou avec la Russie par protestation contre les événements survenus en Belgique ou en Galicie : Benoît XV aurait-il eu déjà la possibilité d'intervenir utilement pour les prisonniers de guerre, d'améliorer les conditions d'existence de beaucoup d'entre eux, et d'anticiper même pour un grand nombre la joie du retour dans la famille et dans la patrie?
En toute vérité, l'attitude du Souverain Pontife s'inspire manifestement de vues très hautes de sagesse et charité, telles qu'on devait les attendre du représentant suprême de Notre-Seigneur Jésus- Christ, le messager divin de la réconciliation des âmes et le Prince de la Paix.
Que dirons-nous du récit d'audience publié par M. Latapie dans la Liberté du 22 juin?
Nous dirons que l'audience a vraiment eu lieu et que le Pape Benoît XV y a vraiment exposé quelques-uns des motifs de l'attitude de réserve qu'il entend garder et dont nos compatriotes ont un peu de peine à prendre leur parti. Mais nous ajouterons que M. Latapie s'est acquitté d'une manière plus que défectueuse de son rôle délicat d'informateur du grand public.
Contrairement à un usage qui s'impose et que luimême semblait avoir promis de respecter, M. Latapie a négligé de soumettre, avant de le publier, son récit d'audience pontificale à l'examen et à l'approbation
du cardinal secrétaire d'Etat. Le texte paru dans la Liberté se trouvait dès lors privé d'un contrôle, d'une garantie que la nature et l'importance du sujet traité auraient rendus indispensables.
C'est, en effet, une tâche particulièrement difficultueuse, pour un narrateur, de donner en deux colonnes de journal le résumé fidèle d'une longue conversation, de conserver aux diverses déclarations leur physionomie ou leur importance respective, d'encadrer exactement chaque parole saillante par le contexte qui en précisa la nuance et en mesura la portée. Faute de quoi, l'on défigure plus ou moins gravement la pensée, les paroles du personnage dont on veut, en toute sincérité, faire connaître les intentions.
Or, tel est malheureusement le cas de M. Latapie racontant dans la Liberté l'audience qu'il avait eu l'honneur d'obtenir du Pape Benoît XV. N'étant pas assez familiarisé avec les choses romaines ni avec les documents authentiques de l'autorité pontificale, il lui est arrivé d'attribuer au Saint-Père plusieurs paroles qui ne concordent pas plus avec ses actes qu'avec ses intentions. Alors même qu'il attribue au Souverain Pontife des déclartions dont la substance est à peu près exacte, il ne les reproduit pas cependant avec la nuance, la mesure, les correctifs qui seraient nécessaires pour ne pas suggérer au public une impression malheureuse et fausse.
Citons le cardinal Gasparri, secrétaire d'État de Benoît XV, d'après YOsservatore Romano du 29juin, où sont transcrites et garanties comme authentiques des déclarations explicatives parues précédemment
dans le Corriere cCltalia : « En somme, M. Latapie n'a reproduit exactement sur aucun point la pensée du Saint-Père, in nessun punto ha riprodotto esattamente il pensiero del Santo Padre; et, sur beaucoup de points, il l'a complètement défigurée, in molti,lo ha deturpato completamente. »
La plus regrettable, croyons-nous, des méprises de M. Latapie est d'avoir fait dire à Benoit XV qu'il gardait le silence au sujet de ta violation de la neutralité belge... parce que le fait aurait eu lieu sous le pontificat de Pie X... Or, nous l'avons constaté plus haut, il existe des déclarations officielles de Benoît XV déplorant les malheurs de la Belgique, de son roi et de son peuple, et appelant, pour ce pays, le retour d'une meilleure justice.
Quelques jours après l'intempestive publication de M. Latapie, qui provoqua un tel désarroi dans l'opinion catholique et un tel concert d'attaques contre Benoît XV dans la presse anticléricale de toutes nuances, y compris le Temps, deux autres écrivains français qui, récemment, obtinrent, eux aussi, l'honneur d'une audience pontificale, donnèrent au public une impression fort différente de l'attitude et du langage de Benoît XV à l'égard de notre patrie. Nous voulons parler des récits publiés par M. Henri de Noussanne, dans V Intransigeant du 28 juin, et par M. Fernand Laudet, dans le Figaro du 3 juillet. C'est M. Laudet qui rapporte cette émouvante parole du Saint-Père :
— « Que la France sache bien que [ma] neutralité n'est pas l'indifférence. J'aime la France comme il y
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a quinze ans, je suis resté le même. J'aime la France catholique, sans doute, mais je dis plus : j'aime la France tout court. »
Vers la fin de la môme audience, Benoit XV rappela discrètement l'anomalie de notre attitude : la France tient à garder les prédilections du Pape, et, systématiquement, elle néglige d'entretenir aucune relation officielle avec lui :
« L' Angélus, raconte M. Laudet, sonna à Saint- Pierre, et le Pape me dit avec mélancolie : Je n'entends ici qiCune cloche... »
Au lieu de récriminer, sachons donc comprendre sachons réfléchir, sachons remercier.
Comme nous y ont invité le Saint-Siège lui-même, le cardinal archevêque de Paris, le cardinal archevêque de Lyon et tous les évêques de France, c'est d'après les documents officiels de l'autorité pontificale, et non pas d'après les relations parues dans les journaux, que nous avons étudié, dans les pages qui précèdent, la véritable attitude du Pape Benoit XV à l'égard des belligérants. Nous avons été obligé de reconnaître que le Saint-Père a dit chacune des choses qu'il devait dire, et que la réserve même dont on a voulu lui faire un grief répondait à des vues parfaitement judicieuses de sa sagesse et à des préoccupations singulièrement délicates de son cœur.
A vrai dire, les catholiques français n'ont pas besoin d'un grand effort pour se laisser convaincre, tant est profonde, parmi eux, la tradition d'un filial attachement à la Chaire de saint Pierre. Aux heures mêmes
où se produit un déplorable malentendu sur le langage et les intentions du Vicaire de Jésus-Christ, la principale cause de l'émotion qui règne alors en France, jusque chez les meilleurs, est précisément la très haute idée que nous avons du Magistère moral et religieux de la Papauté romaine et la valeur exceptionnelle que nous attachons tous à son auguste témoignage.
II. — Paroles de Justice et Message de Paix
Paris, 5 août 1915.
Le déplorable incident Latapie, dont nous avons entretenu le lecteur dans la chronique du mois de juillet, aura eu, tout au moins, pour conséquence heureuse de provoquer, de la part du Saint-Siège, des déclarations authentiques qui précisent, avec un extrême relief, l'attitude de Benoît XV à l'égard des belligérants.
La presse française du 20 juillet publia le texte d'une lettre autographe adressée, en date du 11 juillet, par le Souverain Pontife au cardinal Amette, archevêque de Paris. Par ce document, Benoît XV affirme en propres termes que le récit d'audience paru dans la Liberté du 22 juin ne reproduit ni la lettre ni l'exacte signification des paroles pontificales, et que la pensée du Pape doit être cherchée exclusivement dans les actes officiels de l'autorité du Saint-Siège :
Vous savez que nous refusons toute autorité à M. Latapie, qui n'a reproduit dans son article ni Notre pensée ni Notre parole, et qui a voulu le publier sans aucune revision ou autorisation de Notre part, malgré la promesse qu'il en avait faite.
Du reste, il n'a pu échapper à votre perspicacité que Notre pensée véritable devait être tirée des actes publics et officiels du Siège apostolique et non des récits ou relations privées d'entretiens avec Nous. La passion politique ou les préventions individuelles font souvent interpréter les paroles entendues qui, ensuite, passant de bouche en bouche, prennent des proportions fantastiques.
Le Souverain Pontife ne se contente pas de renvoyer aux textes déjà connus ; mais il joint à sa lettre elle-même trois autres communications officielles, de date toute récente, qui ajoutent certainement quelque chose à la signification, à la portée des documents antérieurs.
L'une des trois communications était, depuis plusieurs jours, en circulation dans le public : c'étaient les déclarations adressées par le cardinal Gasparri au Corriered'Italia, reproduites officiellement comme authentiques par YOsservatore Romano, et rectifiant les plus inexactes d'entre les assertions ûeM, Latapie. Nous avons pu faire usage de ce document dans la chronique du mois dernier.
Mais les deux autres communications étaient encore inédites, au moins dans leur texte intégral, lorsque parut la lettre de Benoît XV au cardinal Amette. Ce sont deux documents diplomatiques,
deux pièces de chancellerie, émanant du cardinal secrétaire d'Etat, et qui ont pour destinataires respectifs le ministre de Belgique et le ministre d'Angleterre accrédités auprès du Saint-Siège.
D'après M. Latapie, Benoît XV aurait donné à entendre que le blocus des côtes allemandes par la marine britannique n'était pas moins contraire aux lois divines et humaines que le torpillage du transatlantique Lusitania. Dans sa lettre à Sir Henry Howard, représentant diplomatique du roi George V au Vatican, le cardinal Gasparri « affirme que le Saint-Père ne s'est aucunement prononcé contre la légitimité du blocus de l'Allemagne et ne l'a nullement condamné comme s'il était contraire aux lois divines ou humaines ».
Ce résumé de la lettre adressée à Sir Henry Howard nous est connu par une note officielle de l'archevêché de Paris, communiquée au public en même temps que la lettre de Benoît XV au cardinal Amette. Quant à la lettre du cardinal Gasparri à M. van den Heuvel, représentant diplomatique du roi Albert Ier au Vatican, son texte complet, daté du 6 juillet, a paru dans YOsservatore Romano du 18 juillet, et, pareillement, dans l'organe du gouvernement belge, le XXQ Siècle, qui se publie au Havre. La presse parisienne a reproduit intégralement, deux jours plus tard, la lettre adressée à M. van den Heuvel comme annexe à la lettre du Souverain Pontife et comme déclaration authentique de l'attitude de Benoît XV en présence des malheurs de la Belgique. Ce document est d'une absolue
clarté, d'une grande ampleur et d'une haute importance.
Trois questions s'y trouvent abordées : la neutralité belge, le cas du cardinal Mercier, les violences et destructions opérées en Belgique par les troupes allemandes.
Benoit XV a-t-il gardé le silence au sujet de la violation de la neutralité belge ? — Voici la réponse : Benoît XV a réprouvé catégoriquement, dans l'allocution consistoriale du 22 janvier, toute violation du droit, de quelque côté, sous quelque prétexte qu'elle ait été commise au cours de la présente guerre. Or, nul ne pouvait mettre en doute que la parole pontificale s'appliquât particulièrement à la violation de la neutralité belge par l'Allemagne, puisque, dès le début des hostilités, le chancelier de l'Empire allemand avait lui-même publiquement reconnu que l'entrée des armées allemandes en Belgique était contraire aux traités internationaux et aux règles certaines du droit des gens. Habemus confitentem reiun.
Il est vrai que les Allemands prétendirent ensuite avoir découvert à Bruxelles des pièces établissant que la Belgique aurait elle-même contrevenu, d'accord avec l'Angleterre et pour la perte de l'Allemagne, aux obligations morales et diplomatiques de sa propre neutralité. Mais, quand bien même cette allégation allemande ne serait pas sophistique autant que calomnieuse, on devrait avouer néanmoins qu'elle repose sur des textes qui n'ont été connus
que plusieurs mois après l'entrée des troupes de Guillaume II en Belgique. Lorsque les Allemands passèrent la frontière belge, ils reconnurent sans ambages qu'ils commettaient une grave violation du droit, et ils ne donnèrent pas d'autre justification à leur conduite que la nécessité d'écraser rapidement un adversaire redoutable. « Nécessité n'a pas de loi. »
Pareil aveu, conclut le cardinal Gasparri, suffît avec évidence pour que la violation de la neutralité belge par l'Allemagne « doive être considérée comme directement comprise dans les termes de V allocution pontificale ». Benoît XV, en effet, a rappelé aux belligérants, dans cette allocution, « qu'à personne et sous aucun prétexté, il n'est permis de violer la justice. Et, continuait-il, Nous le proclamons très ouvertement. Et Nous frappons de Notre réprobation toutes les violations du droit, en quelque lieu qu'elles aient été commises. »
L'application nominative des paroles de l'allocution du 22 janvier à l'Allemagne violant la neutralité belge pouvait paraître superflue en raison même de la clarté, de la notoriété du fait, et en raison surtout de la franchise dénuée d'artifice avec laquelle le gouvernement allemand commença par reconnaître qu'il avait contrevenu aux exigences du droit. Dans le premier article officieux traitant de la lettre du cardinal Gasparri à M. van den Heuvel, YOsservatore Romano (16 juillet) formule cet argument avec une malice et une finesse tout italiennes: Oltre cheessere apparso superfluo, era stato suggerito anche da un
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sentimento di giusta delicatezza verso coloro che spontaneamente avevano offerto la confessione del loro operato.
Mais les circonstances récentes ont obligé le Saint- Siège à devenir plus explicite pour bannir tout malentendu possible. Désormais, il existe donc une déclaration officielle et publique du Vatican, qui affirme en toutes lettres que la violation de la neutralité belge par l'Allemagne a été réprouvée formellement par Benoît XV comme contraire à la morale, au droit et à la justice.
Au sujet de la conduite des Allemands à l'égard du cardinal Mercier, la lettre adressée par le cardinal Gasparri à M. van den Heuvel rétablit et apprécie les laits avec autant de modération que d'exactitude et de netteté. La note de l'archevêché de Paris résume très fidèlement, quant à l'essentiel de leur teneur, les paroles du cardinal secrétaire d'Etat : « Si le cardinal Mercier n'a pas subi à' arrestation proprement dite, il a subi des restrictions graves de sa liberté dans l'exercice de son ministère épiscopal, restrictions contre lesquelles le Saint-Siège a plusieurs fois réclamé. »
Enfin, au sujet des prêtres fusillés, des multiples destructions d'édifices religieux et scientifiques et des vexations de tout ordre imposées au malheureux peuple belge par ses envahisseurs, la lettre du cardinal Gasparri énumère plusieurs d'entre les nombreuses interventions de BenoîtXV auprès des autorités allemandes et auprès des divers groupements
religieux, intellectuels et charitables, organisés en Belgique ou pour la Belgique. Témoignage non équivoque de la sollicitude affectueuse, active, souvent efficace, du Père commun des fidèles pour remédier dans toute la mesure du possible aux souffrances de la Belgique martyre et lui épargner de nouvelles épreuves.
Aucun observateur impartial n'en pourra disconvenir. La pièce de chancellerie que nous venons d'analyser contient les précisions les plus claires, les plus importantes, les plus heureuses sur l'attitude de Benoît XV envers la Belgique. Qu'il ne soit donc plus question de certaines doléances dont l'injustice est, aujourd'hui, devenue manifeste et qui reposaient exclusivement sur un odieux malentendu.
UOsservatore Rornano du 30 juillet a publié le texte italien d'un Appel du Pape Benoît XV aux peuples belligérants et à leurs chefs (28 juillet). Une traduction française (plutôt défectueuse) de ce document a paru dans les journaux de Paris, en date du 1er août.
Sans jamais se lasser ni se décourager, le Vicaire de Jésus-Christ réitère, comme ministre suprême du Dieu de Paix, ses adjurations émouvantes pour le prompt rétablissement d'une paix conforme à la justice. Reproduisons le passage le plus significatif du texte pontifical :
Vous qui portez, devant Dieu et devant les hommes, la terrible responsabilité de la paix et de la guerre, écoutez notre prière; écoutez la voix paternelle du Vicaire du Juge éternel et suprême, à qui vous devez rendre compte de vos entreprises publiques comme de vos actions privées.
...Et l'on ne peut pas dire que l'immense conflit ne peut se terminer sans la violence des armes. Qu'on abandonne cette folie de destruction et qu'on réfléchisse que les nations ne périssent pas. Humiliées et opprimées, elles portent en frémissant le joug qui leur est imposé et préparent leur revanche, transmettant de génération en génération un triste héritage de haine et de vengeance.
Pourquoi ne pas peser dès maintenant, avec une sereine conscience, les droits etles justes aspirations des peuples? Pourquoi ne pas entamer de bonne volonté un échange direct ou indirect de vues ayant pour but de tenir compte, dans la mesure du possible, de ces droits et aspirations, et aboutir ainsi à mettre fin à cette lutte effroyable, comme cela est arrivé déjà en des circonstances analogues?
Qu'il soit béni celui qui, le premier, élèvera une branche d'olivier et tendra la main à l'ennemi en lui offrant des conditions raisonnables de paix! L'équilibre du monde, la prospérité, la sécurité, la tranquillité des nations reposent sur la bienveillance mutuelle et sur le respect des droits d'autrui, de la dignité d'autrui plus que sur la multitude des armées et la formidable enceinte des forteresses.
...Qu'une fois l'empire du droit rétabli (les peuples) décident de confier dorénavant la solution de leurs différends, non plus au tranchant de l'épée, mais aux raisons d'équité et de justice étudiées avec le calme et la pondération nécessaires. Elle sera leur conquête la plus belle et la plus glorieuse...
Inutile de dire que l'Appel du Pape aux belligérants a provoqué, dans la presse anticléricale de notre pays, une nouvelle explosion d'injures et de calomnies contre le Souverain Pontife, depuis les violentes diatribes de M. Clemenceau dans V Homme Enchaîné jusqu'aux dérisions des modérés du Temps.
Le répertoire n'a guère varié. Benoît XV, répètent-ils, ne veut reconnaître aucune différence entre ceux qui ont voulu la guerre et ceux qui l'ont subie, entre les «provocateurs» et les « provoqués ». Benoît XV, prétendent-ils encore, cherche à faire conclure une paix qui, actuellement, ne pourrait qu'être avantageuse à l'Allemagne et à l'Autriche. Benoît XV serait donc l'ennemi de la France et trahirait, en même temps, la mission qu'il s'attribue de défenseur de la justice et du droit.
Présenter les choses sous cet aspect équivaut à chercher de parti pris une mauvaise querelle... d'aucuns diraient volontiers une querelle cC Allemand.
Gomment peut-on vouloir sérieusement que, dans un Appel destiné à provoquer des ouvertures de paix, le Souverain Pontife lance l'anathème contre une ou plusieurs des puissances qu'il convie à prendre part aux négociations éventuelles? Une médialion en vue de la cessation d'un conflit, dans des conditions aussi conformes que possible au bien commun et à l'équité, n'est pas la même chose qu'un jugement solennel et rétrospectif sur les responsabilités morales des uns et des autres dans les causes originelles du conflit.
D'autre part, comment ose-t-on prétendre que la paix suggérée par Benoît XV consacrerait nécessairement l'hégémonie allemande, les usurpations allemandes ? Le document pontifical répète, au contraire, que la paix à conclure devrait comporter essentiellement la réparation des injustices commises, qu'elle devrait tenir compte, dans un esprit de loyale équité, « des droits et des justes aspirations des peuples ». N'est-ce pas faire assez comprendre qu'une telle paix exigerait de l'Allemagne des sacrifices considérables, au nom même du respect et de la restauration du droit méconnu ?
Au nombre des réparations qui s'imposent le plus rigoureusement à l'Allemagne figurent, sans contredit, les immenses indemnités de tout ordre dont elle est redevable envers la Belgique, et, en premier lieu, le rétablissement politique de l'indépendance du royaume et de la souveraineté du roi. Or, la publication de l'Appel du Pape aux belligérants n'est pas même postérieure de quinze jours à la publication de la lettre officielle du cardinal Gasparri à M. van den Heuvel : document où le Saint- Siège prend positivement la défense de la Belgique, réprouve formellement la violation de l'indépendance et de la neutralité belges. Benoît XV a fait pour la Belgique ce que n'a osé faire aucun souverain, aucun chef d'État qui ne fût pas belligérant; et la rumeur circule dans le monde diplomatique que le gouvernement allemand aurait demandé au Souverain Pontife des explications sur ses déclarations officielles en faveur du royaume de Belgique-
Pourquoi donc prétendre, alors, que Benoît XV, en adjurant les princes et les peuples de faire la paix, se désintéresse de la réparation des injustices commises ou de la restauration du droit violé ? Pourquoi donc prétendre que Benoît XV sacrifie la juste cause des Alliés et propose la paix que voudrait V Allemagne? Pourquoi M. Clemenceau lance-t-il à Benoît XV cet outrage monstrueux : « Ce serait une paix de Boche, ô Pontife du Saint-Empire? »
Disons toute la vérité. Nous n'espérons guère que les vues généreuses, chrétiennes et saintes du Pontife Romain trouventprochainementleur réalisation. Nous n'espérons guère que l'Allemagne, dont les troupes conquérantes étendent aujourd'hui leur domination des abords de Compiègne à ceux de Varsovie, consente volontairement à opérer toutes les restitutions et réparations, à subir toutes les amputations justes et nécessaires que réclamerait une paix solide, durable, conforme au droit. Il est à présumer que la paix conforme au droit ne deviendra réalisable qu'à la date encore mystérieuse où le colosse germanique aura chancelé, succombant à l'épuisement d'une lutte gigantesque. C'est seulement après des modifications décisives dans la situation militaire que nous espérons voir luire l'aurore bénie de cette paix qui vient de Dieu, de cette paix réparatrice qui, selon le très beau langage de Benoît XV, consacrera « les droits et les justes aspirations des peuples».
Néanmoins, nousmaintenons que le Pontife Romain agit conformément à son droit et à son devoir lorsqu'il
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adjure les princes et les peuples belligérants de mettre un terme à l'épouvantable effusion du sang humain, et, par conséquent, d'accepter sans tarder le principe d'une paix fondée sur un meilleur équilibre des forces politiques, sur les réparations équitables, sur le droit et la justice. Serviteur du Dieu de paix, pasteur de tous les chrétiens, dépositaire des enseignements évangéliques, il exerce un ministère d'union, de pacification, de réconciliation. D'autres ont la charge des intérêts temporels, terrestres, des États et des peuples. Mais sa première charge, à lui, est de veiller aux intérêts spirituels, éternels des âmes dans toute la grande famille qui a Dieu pour Père et qui comprend le monde entier.
CHAPITRE IX
Benoît XV et le Rôle international de la Papauté
Paris, janvier 1916.
Au consistoire secret du 6 décembre 1915, tenu pour la création de six nouveaux cardinaux-prêtres de la sainte Église romaine, le Souverain Pontife Benoît XV a prononcé l'importante allocution Nostis profecto où il exprime son ardent désir du rétablissement de la paix générale et où il revendique des garanties meilleures pourTindépendanceet la liberté du Siège apostolique.
Quelques jours plus tard, en la vigile de Noël, Benoît XV répondait aux hommages et aux vœux du Collège des cardinaux par un discours ému qui manifestait les préoccupations, les espérances, les anxiétés de son cœur paternel.
Les anxiétés, les douleurs du Saint-Père vont s'aggravant avec l'immensité des catastrophes que subit le monde chrétien. Le discours de Noël 1915 marque une tristesse plus profonde encore que le discours de Noël 1914 : « Que Nous tournions, en effet, Nos regards vers les régions voisines ou vers les régions éloignées, le spectacle cruel d'un carnage
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humain continue à Nous frapper. L'année dernière, Nous déplorions, en pareille circonstance, l'étendue, l'acharnement, les effets de l'effroyable conflit : Nous devons aujourd'hui en déplorer le développement, l'obstination, l'outrance aggravée par ces conséquences de mort qui, du monde, ont fait un hôpital ou un ossuaire, et, de l'apparent progrès de la civilisation humaine, un recul vers l'antichristianisme. »
Jusqu'à cejour, toutes les tentatives du Père coin mun des fidèles pour désarmer les combattants, pour faire agréer des uns et des autres le principe d'une paix conforme au droit sont demeurées inefficaces. En vain le Pontife suprême a-t-il saisi chaque occasion de plaider la cause de cette paix qui vient de Dieu et qui est fondée sur la justice; en vain a-t-il obéi au précepte de la Bible : Clama ne cesses : les appels réitirés du Vicaire de Jésus-Christ n'ont pas rencontré plus d'écho ni obtenu plus de résultats que la voix qui parlerait au milieu du désert: Vox clamantis in deserto .
Néanmoins, le Pape, ministre du Dieu de paix, veut espérer contre toute espérance, in spem contra spem. Ce n'est pas dans les probabilités humaines, c'est dans la foi et la prière qu'il place le motif de son incoercible espérance. En un langage plein de délicatesse, Benoît XV inculque les leçons surnaturelles de confiance que nous apporte la fête de Noël, car la Providence divine voulut que la paix régnât dans le monde païen lui-même au jour où le Roi pacifique descendit sur la terre pour porter à la famille humaine le message de la paix de Dieu par la victoire du droit.
Auprès de l'Enfant divin de Bethléem, le Souverain Pontife nous exhorte à invoquer la mère du Prince de la Paix, la Vierge Marie, Aurora pacis rutilans, et il approuve, il recommande l'insertion dans les litanies de la Sainte-Vierge du vocable de Regina pacis : que Notre-Dame de la Paix daigne hâter le retour de la paix dans la justice !
Mais, tout en obéissant d'un cœur filial aux pieuses exhortations du Pontife de Rome, qui recommande plus que jamais à ses enfants de toutes les nations de prier avec ferveur pour la cessation des catastrophes présentes, il convient d'étudier les enseignements, les directions que développe, dans l'ordre des principes et dans l'ordre de la conduite, l'allocution consistoriale Nostisprofecto, concernant, d'une part, le rétablissement de la paix entre lesEtatsbelligérants, et, d'autre part, la situation juridique et politique du Saint-Siège dans l'Europe contemporaine. Après avoir commenté respectueusement la parole du Pape, nous nous permettrons de soumettre au lecteur quelques réflexions sur le rôle que le droit international pourrait utilement reconnaître à la Papauté romaine en vue d'un meilleur avenir de la cité des nations.
Le Message chrétien de la Paix
Pour mettre un terme à la grande guerre engagée depuis bientôt un an et demi, le Pape Benoît XV,
dans l'allocution Nostis profecto, du 6 décembre, comme dans ses déclarations précédentes, et, en particulier, dans l'Appel du 28 juillet aux peuples belligérants et à leurs chefs, marque le désir de voir s'engager, le moins tardivement possible, des pourparlers diplomatiques, soit directement entre les puissances belligérantes elles-mêmes, soit plutôt par l'intermédiaire de quelque puissance n'ayant pas pris part aux hostilités. L'objet de ces négociations préparatoires serait de faire connaître les conditions précises, les exigences capitales auxquelles chaque Etat belligérant, ou mieux chaque groupe d'Etats belligérants, subordonne la cessation du conflit actuel et la conclusion de la paix future. On aurait alors une base ferme en vue des pourparlers ultérieurs.
Que l'on ne se méprenne pas sur le sens parfaitement clair des paroles pontificales. La paix future dont parle Benoît XV ne saurait être la paix à n'importe quel prix, la paix à des conditions quelconques, mais une paix «juste et durable », quaejusta scilicet ac stabilis sit. Ce ne serait donc pas une paix qui consacrerait les conquêtes d'ores et déjà opérées par le recours injuste à la force des armes, une paix qui, par conséquent, « profiterait exclusivement à tel ou tel groupe de belligérants », non quae alterutri tantum parti prodesse videatur. Il ne peut être question que de la tranquillité de l'ordre, selon le sens du mot paix dans le langage chrétien, la paix conforme au droit.
D'après l'allocution consistoriale, quelle serait la
tâche des médiateurs de la paix lorsque chaque groupe des belligérants aurait exprimé ses conditions, ses revendications, ses exigences ? Il faudrait alors, déclare le Saint-Père, amener les plénipotentiaires à limiter raisonnablement leurs exigences respectives afin de rendre possible une solution équitable. Avant toute autre chose, que l'on écarte, que Ton fasse retirer toute proposition injuste ou exorbitante : ita sane ut quae justitiae haud congruant, quae modum excédant, ea quidem tollantur de medio. En d'autres termes, que partout où apparaîtra une exigence certaine et authentique du droit, l'on fasse prévaloir la solution prescrite par le droit. Puis, dans les questions plus obscures, plus litigieuses, que l'on procède en esprit de conciliation, avec l'intention loyale de rendre possible un accord qui termine l'épouvantable conflit. C'est là que peuvent se négocier, autant que la matière le comporte, des compensations équitables, pactis etiam ex aequo, si res ipsa postulet, compensationibus ; c'est là pareillement que chaque État belligérant devra inévitablement sacrifier à la paix commune quelque chose de ses revendications ou de ses espérances primitives : illud plane requiri, utraque ex parte disceptantium, ut de susceptis proposais vel de praecepta utilitatum spc aliquid concedatur ; ejusmodi vero concessione, vel cum aliqua jactura conjunctas, alteri libenter impertiant necesse est...
Tel est le passage à propos duquel certains de nos compatriotes, pour n'en pas perdre l'habitude, se sont voilé la face, comme si Benoît XV avait proféré quelque
allégation monstrueuse. Peut-on réduire, ont-ils dit, la grande question de moralité internationale qui divise l'Allemagne et les Alliés à la mesure d'un litige vulgaire, d'une querelle de mur mitoyen, qui serègle par des concessions mutuelles, par des échanges et des compensations? Le Pape n'aurait-il pas oublié sa mission providentielle de défenseur-né des justes causes, de gardien de la morale et du droit?
Thème évidemment propice aux mouvements d'indignation éloquente! Mais on aurait fait preuve de droiture et d'élémentaire justice si, avant de recourir aux effets d'éloquence, on avait pris la peine de lire attentivement l'allocution consistoriale et de réfléchir avec quelque sérieux à l'exacte portée du discours.
Le lecteur vient de le constater : Benoît XV met en dehors de toute discussion possible les restitutions, les réparations dictées par la morale et le droit, par l'équité, par les exigences d'une paix «juste et durable ». Dès lors, que reste-t-il du grief outrageant qui consiste à représenter le Souverain Pontife comme ayant prôné une paix à n'importe quel prix, une paix consacrant d'injustes conquêtes, et comme ayant méconnu le principe nécessaire d'une paix conforme au droit ?
L'éventualité de transactions diplomatiques, de concessions mutuelles, n'est envisagée par Benoît XV que pour les litiges qui offrent matière à incertitude et à contestation. Dans tous les conflits internationaux, il existe des problèmes politiques ou économiques qui ne comportent pas nécessairement une
solution unique, réclamée impérieusement par la justice commutative, distributive ou vindicative. Lorsqu'il s'agit de régler les litiges de ce genre, afin de mettre un terme moins tardif à l'épouvantable effusion du sang, les parties contractantes peuvent, sans aucune lésion du droit, sans aucun dommage pour le bien commun, recourir à des transactions diplomatiques, à des « concessions mutuelles » ; les puissances victorieuses pourront équitablement, utilement relâcher quelque chose de leurs exigences politiques ou économiques. L'histoire de tous les grands traités de paix surabonde, à cet égard, en exemples singulièrement instructifs, dont les négociateurs de la paix future ne devront pas négliger les enseignements.
Voilà ce que Benoit XV a rappelé dans l'allocution consistorialeoù, plaidant pour la paix, agissant comme ministre du Dieu de paix, il indique aux princes et aux peuples le moyen de rendre possible une paix européenne qui résolve selon l'équité, avec sagesse et mesure, les questions litigieuses, mais qui impose chacune des restitutions et des garanties prescrites par la justice. Ne sont-ce pas là des enseignements du caractère le plus légitime et le plus respectable ? Ne sont-ce pas là des vérités qui échappent à toute contestation sérieuse ?
Nous n'aurons ni l'outrecuidance ni surtout la naïveté d'énumérer ici les restitutions, réparations et garanties qui devront être considérées, au nom même de la justice, de la morale et du droit, comme les
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bases nécessaires de la paix future, quelle qu'en doive être l'époque. Mais il est, tout au moins, une clause d'importance décisive à propos de laquelle aucune incertitude n'est possible, pas plus sur les intentions authentiques du Saint-Siège que sur les exigences du droit international et du droit tout court.
D'après des témoignages dignes de foi, Benoît XV déclarait naguère à un éloquent religieux belge, le R. P. Hénusse, S. J., que le Saint-Siège ne favoriserait jamais les préparatifs d'une paix qui n'aurait pas pour clause primordiale la restauration intégrale de la Belgique, avec juste indemnité pour les énormes dommages subis par le royaume.
Nous tenons pour indubitable que telle est bien la pensée de Benoît XV, puisqu'il existe un document public et officiel du Saint-Siège qui proclame que la violation de la neutralité belge par l'Allemagne a été un acte contraire à la morale, à la justice et au droit. C'est la longue note diplomatique du 6 juillet 1915, adressée par le secrétaire d'État de Benoît XV, le cardinal Gasparri, à M. van den Heuvel, ministre plénipotentiaire de Belgique accrédité auprès du Vatican.
Nul ne peut donc se méprendre sur l'application au cas (particulièrement clair) de la Belgique des enseignements de l'allocution consistoriale du 6 décembre. La paix « juste et durable » qu'appelle de tous ses vœux le Souverain Pontife devra bannir toute stipulation « qui ne soit pas conforme à la justice ». En d'autres termes, elle devra comporter, pour le
royaume de Belgique, la délivrance du joug étranger, avec la réparation équitable des désastres causés par l'occupation ennemie : occupation que le Saint- Siège a nettement déclarée contraire à la morale, à la justice et au droit.
Sur les autres problèmes touchant aux clauses éventuelles de la paix future, Benoît XV n'a pas eu occasion de se prononcer et de dire le droit comme il y fut naguère amené au sujet de la Belgique. Mais VOsscrvatore Romano du 1er et du 4 janvier 1916 a démenti par deux notes officieuses les rumeurs perfides qui présentaient mensongèrement le Souverain Pontife comme défavorable à la politique de la Quadruple-Entente et comme solidaire de la politique allemande et favorable à la paix que souhaiterait l'Allemagne. Les principes qui guideront Benoît XV dans l'appréciation de chacun des litiges entre belligérants seront ceux-là mêmes qui l'ont guidé dans l'appréciation des affaires germano-belges : amour du droit, respect religieux de la justice et de l'équité, sens délicat de la mesure, préoccupation loyale d'assigner à chacun et à chaque chose sa juste place, parium dispariumque rerum, sua cuiqueloca tribuens, dispositio.
Quand ils réclament des garanties efficaces et durables contre la domination écrasante et les réveils futurs du germanisme, les Alliés ont conscience d'avoir pour eux le bon droit, de défendre une juste cause. Ils ne veulent formuler, du reste, que des revendications motivées, légitimes et raisonnables. Ils n'ont donc nullement à redouter ou à suspecter
la paix que recommande et que voudrait hâter le Pontife de Rome.
D'autres puissances belligérantes, obéissant à un rêve malsain d'hégémonie universelle, ont délibérément provoqué le grand conflit européen, elles ont accompli systématiquement des cruautés révoltantes, elles ont opéré des conquêtes injustes, elles détiennent abusivement le territoire de la Belgique martyre. Quand les belligérants dont nous parlons prononcent le mot de paix, ils se hâtent d'ajouter que la paix qu'ils réclament ne serait pas une pair: de juste réparation pour tous les droits violés, mais une paix qui sanctionnerait leurs prétentions exorbitantes, qui consacrerait leurs coupables entreprises et qui enrichirait leurs Empires de nouvelles annexions territoriales. Rien ne ressemble moins à la paix dont parle Benoît XV, à la paix «juste et durable qui ne profite pas exclusivement à tel ou tel groupe de belligérants », à la paix d'où serait bannie toute clause abusive et toute clause contraire à la justice, quae justitiae haud congruant, quae modnm excédant. Ceux-là disent: Paix! Paix!... et ce n'est pas la paix.
Que Dieu daigne hâter les circonstances meilleures qui rendront enfin possibles les restitutions, les réparations, les garanties d'avenir commandées par la morale et par le droit! C'est alors que viendra la réalisation des désirs si légitimes et si ardemment émus du Père commun des fidèles. C'est alors que pourront s'exercer les médiations pacificatrices qu'à bon droit Benoît XV appelle de tous ses vœux. C'est
alors que pourront s'engager dans un esprit de justice, d'équité, de sage prévoyance et de chrétienne modération, les pourparlers diplomatiques de la paix dont le Pontife Romain demeure l'infatigable apôtre : la paix réparatrice et conforme au droit.
Les Garanties de l'Indépendance pontificale
La seconde partie de l'allocution Nobis profecto est consacrée aux garanties politiques de l'indépendance et de la souveraineté pontificales, telles qu'elles résultent de la loi italienne du 13 mai 1871, garanties dont l'insuffisance est mise en relief par les circonstances actuelles, surtout depuis la participation du royaume d'Italie à la grande guerre européenne.
Benoit XV déclare, en effet, que, nonobstant l'effort incontestablement méritoire et loyal des ministres italiens, de graves difficultés s'opposent présentement au libre exercice du ministère religieux de la Papauté romaine : quod si perpendimus quaenam certamen istud universarum paene Europae gentium rei catholicae et Aposlolicae Sedi importarit incommoda, nemo non videt quam gravia ea sint, a dignitale Romani Pontificis quam aliéna. Du fait de la guerre, la condition politique et juridique contre laquelle Pie IX, Léon XIII, Pie X, Benoit XV avaient toujours protesté, subit une aggravation nouvelle : fitque eodem tempo re Apostolicae Sedis conditio deterior.
En abordant ce sujet, nous sentons combien notre
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tâche devient délicate, nous comprenons quelle discrète réserve s'impose à notre plume. L'Italie combat parmi les alliés de la France : et, pour rien au monde, nous ne voudrions paraître approuver la mauvaise querelle que font au gouvernement italien ses anciens alliés des Empires du centre, exploitant la question romaine avec une ferveur inattendue et plus que suspecte. D'autre part, nous ne saurions oublier avec quelle délicatesse particulière un étranger est tenu de parler des affaires italiennes qui divisent Italiens et Italiens, sous peine de heurter ou de désobliger quelquefois ceux-là mêmes pour lesquels il prend parti. Un jour, durant la période lointaine où la politique triplicienne et anticléricale de Grispi était à son maximum, le roi de Naples François II, détrôné depuis 1861, exilé à Paris, recevait à sa table MM. le marquis de Gabriac, le marquis de Nadaillac, le comte Armand, le comte de Riancey et trois autres gentilshommes français. Quelques-uns d'entre eux, surtout le comte Armand, beau-frère de Mgr dHulst, s'emportèrent avec violence contre « cet animal de Grispi ». Le roi François II les interrompit en souriant: « Oh! permettez, permettez. Je suis seul Italien ici pour défendre un Italien contre sept Français... Ménagez-nous* î » A l'heure actuelle, où les situations dans la péninsule
1 . Le diner ayait lieu à l'hôtel Vouillemont, rue de Boissy-d'Anglas, où résidaient alors le roi et la reine de Naples. Notre source documentaire est une note manuscrite de Léon de la Brière, qui assistait à ce repas.
se trouvent être moralement si différentes de ce qu'elles étaient au temps de Crispi, nous devrons tenir compte plus que jamais du spirituel conseil donné à des Français par le roi de Naples au dîner intime du 17 janvier 1891.
Mais trêve de préambules. Dans le brillant discours prononcée Païenne, le 21 novembre 1915, par M. Orlando, garde des sceaux du ministère Salandra- Sonnino, un paragraphe très remarqué concernait la loi des garanties. Nous allons reproduire ce paragraphe tout entier, sans lequel on comprendrait mal la signification des paroles de Benoît XV au consistoire du 6 décembre suivant :
L'éventualité de la guerre n'y trouvait pas (dans la loi des garanties) de dispositions déterminées : l'omission ne s'expliquait point par une sorte d'imprévoyance, mais, au contraire, comme l'attestent les actes parlementaires du temps, par l'hésitation et la perplexité que suscitait la perspective des graves complications que cette éventualité aurait déterminées, en une matière déjà aussi ardue par elle-même.
Eh bien ! ces difficultés qui avaient rendu perplexes de si grands hommes, nous les avons affrontées et surmontées par le seul moyen d'une observation scrupuleuse de la loi, non seulement en maintenant inaltérées toutes les garanties qu'elle déterminait, mais en comblant, avec un esprit de large interprétation du principe fondamental de la loi elle-même, quelques lacunes que l'expérience mettait à nu. Et ce principe fondamental de la loi, c'est de reconnaître et de garantir cette forme spéciale de souveraineté spirituelle. De cette manière, tandis qu'en d'autres luttes gigantesques d'intérêts et de peuples, mais
pas plus gigantesques que celle-ci, la qualité sacrée de Chef de l'Eglise n'avait pas empêché que le Souverain temporel souffrît des persécutions et des violences, la prison ou l'exil, de Grégoire Vil à Boniface VIII et à Pie VII, dans l'effroyable tempête d'aujourd'hui, qui n'a pas épargné les principes les plus indiscutés ni les empires les plus puissants et qui a montré ce que valent les engagements internationaux les plus solennels, le Souverain Pontife gouverne l'Eglise et exerce son très haut ministère avec la plénitude de droit, avec la liberté, la sécurité, le prestige qui conviennent à l'autorité vraiment souveraine qui lui appartient sur le terrain spirituel.
Voici maintenant le passage relatif au même sujet dans l'allocution consistovia\e Nobis profecto, d'après le texte latin publié par les Acta Apostolicae Sedis :
En d'autres circonstances déjà, conformément à l'exemple de nos prédécesseurs, nous avons déploré que le Pontife Romain se trouvât dans une condition où il ne pût jouir de cette pleine liberté qui lui est tout à fait nécessaire pour gouverner l'Église. Mais à qui aura-t-il échappé que ce fait devient beaucoup plus apparent dans les circonstances actuelles?
Certes, le bon vouloir n'a pas manqué aux gouvernants de l'Italie pour écarter les inconvénients. Mais cela même démontre clairement que le sort du Pontife Romain dépend de la puissance civile etpeut changer, peut également s'aggraver en cas de changement des hommes ou des choses. Aucun appréciateur raisonnable ne prétendra que pareille condition, absolument incertaine et dépendante du bon plaisir d'autrui, soit celle qui convient au Siège apostolique.
D'ailleurs, on n'a pas pu empêcher plusieurs difficultés, et des difficultés graves, de subsister. Omettant d'autres inconvénients, qu'il suffise de signaler le fait que certains ambassadeurs des puissances étrangères ont été contraints de s'éloigner en raison des exigences de leur charge et de leur dignité. De ce chef, le Siège apostolique subit une atteinte à l'un de ses droits propres et natifs, ainsi qu'à l'une de ses garanties nécessaires, il est également privé d'un moyen normal et bien adapté dont il a coutume de faire usage dans ses rapports avec les puissances étrangères.
A cet égard, il y a surtout lieu de déplorer que, dans l'un des deux groupes de belligérants, ait pu naître la suspicion que, par la force des choses, Nous soyons amené à juger, à traiter les affaires qui intéressent les nations mêlées à la guerre en adoptant nécessairement le parti de celles-là seules dont la voix se fait entendre à nos oreilles! Dès lors, les relations avec le monde catholique ne deviennent-elles pas plus difficiles et n'avons-Nous pas été souvent empêché de connaître sous tous leurs aspects bien des choses dont il Nous importait souverainement d'être informé d'une manière complète ?
Dès que fut connu dans Rome le texte de l'allocution consistoriale, le député Lombardi, prenant occasion du débat parlementaire sur le bugdet des cultes, trouva opportun de provoquer une manifestation à Monte-Citorio en faveur de la loi des garanties. M. Orlando reprit le thème de son discours de Palerme et obtint, comme on devait s'y attendre en pareil milieu, le plus vif succès. Plusieurs allégations du ministre furent la contre-partie directe des déclarations du Pape au consistoire :
Les ambassadeurs des puissances belligérantes accrédités près le Saint-Siège ne sont partis de Rome que parce qu'ils ont voulu s'en éloigner librement, spontanément et volontairement.
La gloire de l'Italie, dans le conflit actuel, est d'avoir agi de telle façon que le Pape a pu jouir de la liberté et de l'indépendance les plus absolues.
Ainsi, on a pu célébrer à Rome les funérailles des soldats tombés dans cette guerre et appartenant à tous les Etats belligérants sans aucune distinction; on a pu tenir à Rome un consistoire auquel ont pris part librement les cardinaux de tous les Etats belligérants. ( Vives approbations. Vifs applaudissements.)
D'autre part, l'agence Stefani communiquait à la presse européenne une note d'allure officieuse déclarant que le Saint-Siège avait été mal informé sur les causes du départ des diplomates austro-allemands, et que, si l'ambassadeur d'Autriche, les ministres de Prusse et de Bavière accrédités auprès du Vatican avaient quitté Rome lors de la déclarade guerre austro-italienne, c'était de leur plein gré, comme Pavait proclamé M. Orlando, et nullement parce que le gouvernement italien aurait cessé de leur garantir la sécurité nécessaire à leur mission. Le communiqué officieux de l'agence Stefani contenait également cet éloge enthousiaste de la loi des garanties, considérée comme la charte définitive des rapports de l'État italien et de la Papauté romaine :
Les cardinaux ou prélats de toutes les nations en guerre ou en paix sont arrivés à cette occasion en Italie
et ils ont pu voyager tranquillement à travers le pays et séjourner à Rome sans ennuis ni incidents. Aussi on peut dire que la loi de garantie, monument de sagesse juridique et politique, a surmonté aujourd'hui un nouveau baptême du feu, après l'heureuse expérience du Conclave, et qu'en même temps le peuple italien a de nouveau montré son éducation politique.
Seuls, les cardinaux autrichiens ont cru ne pas devoir intervenir dans le Consistoire. S'ils étaient venus, ils auraient joui du traitement fait à leurs collègues appartenant aux nations amies ou ennemies. Leur absence, due en partie à des raisons intérieures, mais plus probablement pour ne pas offrir au peuple italien l'occasion de démontrer à l'Europe sa tolérance et le respect dont il entoure l'indépendance absolue du Sacré Collège et du Pape, n'a en rien diminué la haute signification de la cérémonie d'aujourd'hui. Il ressort de cette abstention que la liberté des cardinaux dans leur fonction n'est restreinte en rien en Italie, mais l'est en Autriche-Hongrie.
C'est la meilleure réponse à faire à la presse austro-hongroise, qui essaye inutilement de soulever de temps en temps une question romaine, désormais inexistante. Quarante-cinq années de vie nationale ont déjà montré combien loyalement l'Italie respecte la loi par laquelle, en s'installant à Rome, elle garantissait l'indépendance du très haut ministère spirituel du pape. Pendant ces six mois de guerre et surtout à l'occasion de ce consistoire, la loi des garanties a été observée d'une manière qui prouve l'excellence de cette loi et la loyauté de l'Italie.
Deux questions, de fait, se trouvaient ainsi posées : quelle est la vraie cause du départ des diplomates austro-allemands et quelle est la vraie cause
de l'absence des cardinaux austro-hongrois? Ce départ et cette absence ont-ils eu pour motif le mauvais vouloir de l'Allemagne et de l'Autriche, ou bien, au contraire, les difïicultés résultant de la condition présente du Pontife de Rome? Sur l'une et l'autre question, le Saint-Siège a fourni les explications les plus nettes par diverses communications officieuses (et même officielles) parues dans VOsservatore Romano.
Sur l'absence des cardinaux austro-hongrois, l'explication est toute simple. Aucun grief ne peut être articulé à leur sujet ni contre le gouvernement italien ni davantage contre le gouvernement austrohongrois. L'Autriche-Hongrie (à la différence de l'Allemagne) étant en guerre ouverte avec l'Italie, la situation aurait été, à Rome, par trop délicate pour les cardinaux d'Autriche et de Hongrie, dont le cas n'était pas identique à celui du cardinal archevêque de Cologne. Aussi Benoît XV s'est-il délibérément abstenu d'inviter aucun cardinal d'Autriche ou de Hongrie à venir prendre place au consistoire du 6 décembre. Ni le gouvernement italien ni le gouvernement austro-hongrois n'ont donc eu occasion de montrer leur bon ou leur mauvais vouloir en cette conjoncture véritablement épineuse pour toulle monde. [Osservutore Romano du 18 décembre 1915.)
Quant au départ des diplomates autrichiens, prussiens et bavarois, accrédités auprès du Vatican, c'est une question plutôt brûlante, au sujet de laquelle les communiqués du Saint-Siège, en date du 8 et du 9 décembre, ont dissipé une très fâcheuse équivoque.
Le gouvernement italien n'a pas expulsé de Rome les diplomates austro-allemands. Il n'a pas même refusé de garantir, après la déclaration de guerre, leur sécurité matérielle . A cet égard, les déclarations du ministre Orlando, faites devant la Chambre des députés, de même que le communiqué de l'agence Stefani, sont de la plus exacte vérité. Mais précisément, Benoît XV n'avait pas dit que les diplomates austro-allemands auraient été expulsés de Rome ou qu'on aurait refusé d'y garantir leur sécurité matérielle. Le Pape a simplement déclaré que les diplomates dont il s'agit ont été contraints de quitter Rome « en raison des exigences de leur charge et de leur dignité », sui muneris ac dignltatis tuendae causa abire compulsos esse. Or, voici l'explication précise de cette formule protocolaire.
Lorsque fut déclarée la guerre austro-italienne, le gouvernement du Quirinal accepta de garantir, à Rome même, la présence et la sécurité des diplomates autrichiens, prussiens et bavarois, accrédités auprès du Vatican, mais à une condition toutefois : c'est que les diplomates austro-allemands n'auraient pas la faculté d'entretenir avec leurs gouvernements respectifs une correspondance réciproque qui échapperait à tout contrôle. Le gouvernement italien acceptait, du reste, que ce contrôle éventuel fût exercé par le Saint-Siège lui-même, qui tiendrait à honneur de ne transmettre aucune correspondance étrangère à la mission des diplomates accrédités auprès du Vatican et pouvant servir les intérêts politiques ou militaires des puissances en guerre avec l'Italie.
Le communiqué du Vatican reconnaît que, dans les conditions créées par l'état de guerre, cette proposition italienne s'inspire de préoccupations parfaitement compréhensibles et qu'elle témoigne d'une confiance très honorable et déférente à l'égard du Saint-Siège. Aussi Benoît XV, dans son allocution consistoriale, n'a-t-il pas déclaré, comme autrefois Léon XIII, que, depuis 1870, le Pontife Romain était « placé sous une domination ennemie », sub hostili dominatione constitutus, mais, au contraire, a rendu hommage au bon vouloir et à l'esprit de conciliation des ministres italiens : Ea certe voluntas gubernatoribus Italiae non defuit ut amoverent incommoda. Néanmoins, le Saint-Siège ne pouvait absolument pas accepter le rôle et la responsabilité du contrôle de la correspondance diplomatique entre les gouvernements austro-allemands et leurs ambassades ou légations auprès du Vatican. Non seulement Benoît XV ne jugeait pas possible d'accepter la direction d'un cabinet noir ou d'un bureau de censure pour le compte du royaume d'Italie, mais il estimait que pareille exigence serait absolument inacceptable pour les diplomates austro-allemands. La liberté d'entretenir une correspondance directe, secrète et même chiffrée avec le gouvernement que l'on représente constitue, en effet, une prérogative essentielle à toute mission diplomatique. On ne peut vraiment concevoir que des diplomates chargés de traiter les affaires de leur souverain avec un autre souverain doivent soumettre à ce dernier les lettres qu'ils adresseront à leur propre chef d'État et ne
doivent eux-mêmes recevoir les lettres de leur propre chef d'État qu'après qu'elles auront été préalablement lues par le souverain chez lequel est accréditée l'ambassade ou la légation. Lorsque de telles conditions deviennent indispensables, une mission diplomatique se trouve rendue moralement impossible, purement et simplement inacceptable. En pareil cas, les diplomates ne peuvent que se retirer par suite des exigences de leur charge et de leur dignité, sui muneris ac dignitatis tuendae causa abire compulsos esse. Telle est l'exacte portée des graves paroles prononcées par Benoît XV au consistoire du 6 décembre.
Peut-être quelqu'un, songeant au rôle fâcheux de travestissement méthodique de la vérité qu'ont joué au Vatican, depuis le début de la guerre, les diplomates autrichiens, prussiens et bavarois, dira-t-il que leur départ de Rome ne saurait être déploré par nous comme un grand malheur. La remarque ne paraît pas sans fondement. A vrai dire, ce qui mérite d'être déploré n'est pas le départ même des diplomates austro-allemands, mais la situation politique et juridique du Saint-Siège : situation qui a pour résultat de rendre impossibles les relations normales entre le Pontife Romain et les puissances (quelles qu'elles soient) qui seraient en guerre ou en état de rupture diplomatique avec l'Italie. L'intérêt qui est en cause n'est pas l'intérêt particulier de l'Autriche, de la Prusse ou de la Bavière, mais l'intérêt de la Papauté romaine et l'intérêt de tous les Etats qui comprennent la nécessité morale
d'entretenir des relations diplomatiques avec le Saint-Siège.
Imaginons qu'aux jours anciens de Crispi et de la Triplice, l'Italie se soit trouvée entraînée par les maléfices de ses alliés de Berlin à intervenir dans une guerre contre la France. Ce qui arrive présentement aux diplomates austro-allemands serait alors advenu au comte Lefebvre de Béhaine et au personnel de l'ambassade française accréditée (en ces jours-là) auprès du Vatican. La même impossibilité qui empêche actuellement les cardinaux ou prélats d'Autriche et de Hongrie de se rendre à Rome s'imposerait équivalemment aux cardinaux et aux évêques de France. Notre pays serait privé de toute correspondance normale avec le centre de la catholicité : privé de relations diplomatiques (depuis le 30 juillet 1904, nous expérimentons par notre faute les dommages que cause cette privation) et privé de relations religieuses par l'interruption des libres communications entre le Pape et l'Eglise des Gaules. Il faut donc comprendre que les catholiques de tous pays ont un intérêt majeur à ce que les garanties politiques, juridiques et diplomatiques de la souveraineté pontificale soient rendues aussi indépendantes que possible des fluctuations (inévitables et légitimes) de la politique italienne.
Les revendications concernant l'indépendance du Saint-Siège et contenues dans l'allocution consistoriale Nostis profecto peuvent, croyons-nous, se formuler ainsi :
1° La loi italienne du 13 mai 1871 ne sauvegarde pas suffisamment la liberté des relations diplomatiques et même religieuses entre le Saint-Siège et les puissances qui seraient en conflit armé avec l'Italie.
2° La loi italienne du 13 mai 1871 ne sauvegarde pas suffisamment l'indépendance du Saint-Siège par le fait même qu'elle est une loi purement italienne, ne comportant aucune garantie d'ordre international, et nécessairement subordonnée (quant à son interprétation et quant à son existence même) au flux et au reflux de la marée parlementaire dans les deux Chambres du royaume d'Italie.
Selon la juste remarque de la Civiltà Cattolica du 18 décembre 1915, dans un article intitulé Lezioni di Guerra nel Discorso del Ministro Orlando, article dont l'inspiration nous a paru puisée aux sources les plus hautes, le Pape reconnaît publiquement l'incontestable bon vouloir des ministres actuels du roi Victor-Emmanuel, mais il dénonce les lacunes des institutions, les défectuosités de la condition de droit que prétend créer pour toujours au Saint-Siège la législation existante.
Que deviendrait l'interprétation généreuse donnée actuellement à la loi des garanties si MM. Salandra, Sonnino, Orlando venaient à être remplacés au banc des ministres par des hommes de gauche dont les dispositions à l'égard de la Papauté seraient celles qu'expriment avec une acuité particulière, nonobstant Tu// tcwstfc/'ee, les rédacteurs du Messaggeroou du Secolo ?
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Et alors même que les dispositions des gouvernants sont favorables à la liberté religieuse, n'est-il pas évident que leur bienveillance n'a pu garantir le maintien des relations normales entre le Saint- Siège et les puissances en état de rupture diplomatique avec l'Italie ? N'est-il pas évident que, malgré le bon vouloir des ministres italiens, la guerre mettait le Pontife Romain dans une telle situation que les diplomates autrichiens, prussiens, bavarois, ne pouvaient faire autrement que de quitter Rome, sui muneris ac dignitatis tuendae causa?
Benoît XV n'a-t-il donc pas raison de nous rappeler que, de ce chef, la condition politique, juridique et diplomatique du Saint-Siège, loin de trouver présentement les garanties nécessaires, demeure « absolument incertaine et dépendante du bon plaisir d'autrui », incertain prorsus et alieno obnoxiatn arbitrio.
Notre devoir était de commenter fidèlement les données du grave problème que le Souverain Pontife a signalé au monde catholique dans un langage plein de relief, de dignité, de franchise émue.
Quelles devront ou pourront être les solutions de l'avenir ?
Ici, nous nous arrêtons au seuil du domaine réservé.
Au consistoire du 6 décembre, la France comptait deux illustres représentants parmi les princes de l'Église qui entouraient Benoit XV: le cardinal de Gabrières et le cardinal Billot, promus l'un et l'autre dans ce consistoire du 27 novembre 1911, à la suite
duquel Pie X prononça d'immortelles paroles sur l'avenir de la France chrétienne.
Le cardinal de Cabrières, témoin et serviteur loyal des trois pontificats précédents, résume en ces termes l'impression fortifiante qu'il éprouva dans les audiences récentes où Benoît XV lui parla de la fille ainée de l'Église avec le même accent que, naguère, Pie IX, Léon XIII et Pie X :
Je regardais autour de moi, comme pour recueillir les échos de quarante-cinq années, confiées aux nobles murailles, dont j'étais entouré; et mon regard s'attachait, plus particulièrement, surlafrêleapparence de ce nouvel Homme Blanc, héritier des siècles, et dont, en môme temps, les yeux ardents, les lèvres frémissantes et les mains jointes s'unissaient dans un effort éloquent, pour me conjurer de rappeler à notre pays les liens qui l'unissent à la Papauté, et qui, de part et d'autre, doivent être éternels. Il honore le passé de la France et en salue l'avenir.
Ces liens qui unissent le Saint-Siège et la France doivent être plus que jamais présents à notre mémoire et à notre cœur tandis que nous méditons les enseignements actuels du Pontife de Borne, apportant aux princes et aux peuples le message de la paix de Dieu, revendiquant l'indépendance et la liberté du Siège apostolique, préparant les interventions salutaires de la Papauté romaine dans les futures assises du droit international.
Les Garanties à venir du Droit des gens
Avant l'allocution consistoriale Nostis profecto,à\\ 6 décembre 1915, l'Appel du Souverain Pontife aux peuples belligérants et à leurs chefs, en date du 28 juillet de la même année, l'allocution consistoriale Convocare vos, du 22 janvier 1915, l'encyclique Ad Beatissimi, du 1er novembre 1914, bref chacune des déclarations publiques de Benoît XV au sujet de la grande guerre européenne, contenait l'affirmation plus ou moins accentuée des principes traditionnels de la Papauté romaine sur les garanties du droit dans les rapports mutuels des États et sur le règlement arbitral des conflits internationaux.
Problème dont les effrayantes réalités d'aujourd'hui mettent en relief l'importance primordiale, mais dont elles manifestent aussi les complexités redoutables, troublantes, quelquefois insolubles. Problème que le Saint-Siège peut aborder cependant avec une autorité exceptionnelle, car, en cette matière comme en tant d'autres, la Papauté romaine reste dépositaire de la doctrine la plus haute, la plus compréhensive, la plus cohérente, dépositaire des plus glorieuses et des moins inefficaces d'entre les expériences du passé, dépositaire des meilleures réserves et des moins précaires sauvegardes du mystérieux avenir.
Depuis quelques mois, différents aspects de cette grande question, à la fois doctrinale et historique,
morale et juridique, politique et diplomatique, ont été savamment étudiés par trois maîtres dont les titres sont tels que nous éprouvons quelque appréhension à nous engager, peut-être témérairement, sur leurs brisées : le cardinal Gasquet, bénédictin et historien anglais, auteur de l'article The Guarentees of international Honouv dans la Dublin Review (trimestrielle), numéro d'octobre 1915 ; l'évêque espagnol de Vich, Mgr Joseph Torras yBages, qui a reçu, en date du 25 novembre 1915, les augustes félicitations du Souverain Pontife pour sa brochure El Internacionalismo Papal, commentaire de l'appel de Benoît XV aux belligérants; le R. P. Enrico Rosa, directeur de la Civiltà Cattolica et auteur des deux articles très justement remarqués qui ont eu pour titres: Lezioni delV Ora présente (20 novembre 1915) et Legge naturale e Diritto internazionale (4 décembre 1915). En abordant à notre tour le sujet déjà traité par d'aussi éminents devanciers, et d'ailleurs en profitant de leurs travaux, nous avons besoin de nous redire qu'il existe de nombreuses demeures dans la maison du Père.
Le fait brutal en présence duquel nous nous trouvons placés par de tragiques catastrophes est la désolante inefficacité des conventions tutélaires qui étaient censées constituer la charte obligatoire et universelle du droit international.
Dès l'époque de la première conférence de La Haye, en l899,\Valdeck-Rousseau, alors président du Conseil, avait prédit cette inefficacité avec le réalisme
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sceptique et réfrigérant d'un misanthrope qui (pour des raisons connues de lui, sans doute) n'avait aucune ombre d'illusion idéaliste sur le rôle de la vertu dans le gouvernement des peuples. « Vos conventions internationales », disait Waldeck-Rousseau à l'un des délégués qui représentèrent la France aux deux conférences de La Haye (et qui nous répéta ce propos plus de trois ans et demi avant la guerre de 1914), « vos conventions internationales vaudront tout autant que mes propres arbitrages dans les questions ouvrières. Les ouvriers syndiqués acceptent argent comptant les clauses de l'arbitrage qui leur sont favorables et refusent d'observer les clauses qui leur déplaisent, sans qu'on puisse les contraindre à s'y conformer. Les syndicats ouvriers n'ont pas de propriété corporative dont la saisie deviendrait un moyen de coaction. Alors, ils sont inviolables et mon arbitrage demeure lettre morte ! Pour vos conventions internationales, ce sera la même chose. Les seuls Etats qui les observeront seront ceux qui ne les trouveront pas trop gênantes. Les autres n'auront rien de plus pressé que de les violer quand ils jugeront que leur intérêt le réclame et quand ils se croiront assez forts pour le faire impunément. Vos conventions auront la même infirmité que mes arbitrages : pas de sanctions ! Pour mes arbitrages, le gendarme ne peut rien faire. Pour vos conventions, il n'existera ni juges ni gendarmes. » On doit avouer que le ministre misanthrope de 1899 n'avait pas trop mal prévu les méthodes de certains belligérants de 1914 et, du même coup, le caractère
douloureusement illusoire des garanties fondées sur les règles conventionnelles du droit et sur la loyauté mutuelle des nations.
Quand on relit maintenant les textes adoptés solennellement, voilà peu d'années, par tous les Etats du inonde contemporain pour formuler et codifier le droit international public, et quand on compare ce qu'expriment les textes avec ce qui, depuis un an et demi, apparaît dans la terrible réalité des faits, quel contraste amer, quelle tragique déconvenue ! Qu'il s'agisse de la convention « pour le règlement pacifique des conflits internationaux », convention déterminant la procédure à suivre d'abord afin de conjurer, autant que possible, le recours à la force des armes; qu'il s'agisse de la convention « relative à l'ouverture des hostilités », de la convention « concernant les droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres », de la convention « concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre », des huit conventions relatives aux lois de la guerre maritime et enfin de la déclaration interdisant « de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons » [sic]1, la même constatation mélancolique s'impose plus ou moins à propos de chaque texte : « Voilà comment on n'a pas fait... » Et, parmi tant d'infractions scandaleuses, il faut citer à part la moins excusable et la plus exorbitante de toutes, qui fut la violation délibérée, immédiate et complète
1. Nous devons ajouter que cette dernière convention n'avait été que temporaire et que, n'ayant pas été universellement renouvelée, soit en 1904, soit en 1907, elle n'avait plus aucune valeur juridique en 1914.
de la neutralité belge, c'est-à-dire de la plus formellement et de la plus spécialement garantie d'entre les neutralités prescrites et constituées à titre perpétuel par les protocoles internationaux. Il existe, hélas ! des belligérants pour professer que de pareils textes, lorsqu'ils deviennent une cause d'embarras, peuvent être impunément considérés (ne traduisons pas le mot historique prononcé en anglais par le chancelier de l'Empire allemand) comme des scraps of paper.
Non seulement les conventions internationales n'offrent, dans le présent, que des garanties quelque peu illusoires, mais on n'aperçoit guère le moyen de les rendre toujours efficaces dans l'avenir.
Sans doute, et nous en avons la ferme confiance, le dénouement militaire et diplomatique de la grande guerre actuellement engagée aura pour effet primordial de mettre les puissances qui, par leur faute, ont déchaîné le conflit dans la salutaire impossibilité de recommencer (d'ici longtemps) un exploit du même ordre. Sans doute encore, la paix du monde trouvera une certaine garantie dans les préoccupations et les méthodes des puissances qui auront péniblement vaincu les Empires du centre: puissances beaucoup moins belliqueuses à tous égards que l'Allemagne unifiée, casquée, cuirassée, bottée, éperonnée, dont nous sommes redevables aux Hohenzollern. Sans doute même, la paix s'imposera, durant bon nombre d'années, à toutes les nations (belliqueuses et non belliqueuses) du monde contemporain comme
une impérieuse nécessité matérielle et morale, économique et sociale, après l'épouvantable effusion de sang, après les ruines, les catastrophes et les perturbations sans exemple qui (même pour les États victorieux) auront marqué la seconde décade du vingtième siècle.
Néanmoins, les passions humaines seront toujours les passions humaines, il y aura toujours des compétitions d'honneur ou d'intérêt, des litiges plus ou moins graves entre les Etats, des haines, des rancunes, des rivalités plus ou moins amères entre les peuples. On ne peut raisonnablement espérer que les Etats, et les peuples qui se croiront en mesure de le faire avec succès, s'interdisent de jamais recourir à la force des armes pour arracher à autrui ce qu'ils ne pourraient pacifiquement obtenir par les moyens conformes au droit. Dans l'avenir comme dans le présent et comme dans tous les siècles du passé, la guerre demeurera une éventualité redoutable et nécessaire à prévoir.
Afin de rendre moins platoniques les conventions internationales qui ont pour objet de prévenir les conflits armés ou d'en limiter — d'en canaliser — les désastres, jugera-t-on possible et opportun d'édicter des sanctions pénales, des mesures répressives etcoercitives contre les violations à venir des règles tutélaires du droit des gens ?
Quelques écrivains éminemment dignes de respect ont parlé de la création éventuelle d'une Ligue sacrée, la Sainte- Alliance du droit des gens, à
Luttes de l'Église et luttes de la Patrie. 21
laquelle adhéreraient toutes les puissances signataires des conventions internationales codifiant les règles de la paix et de la guerre. Lorsqu'un État quelconque (ou groupe d'Etats) viendrait désormais, soit à déchaîner la guerre sans avoir recouru d'abord à une procédure sérieuse d'arbitrage, soit à violer manifestement des prescriptions certaines et graves du droit international (par exemple, dans un cas tel que l'invasion de la Belgique par les armées allemandes au mois d'août 1914), les puissances neutres appartenant à la Ligue sacrée, à la Sainte- Alliance, auraient alors le devoir d'intervenir diplomatiquement, puis militairement dans le conflit, contre la puissance (ou le groupe de puissances) qui aurait troublé la paix, manqué à la foi du serment, violé les règles du droit. La sanction future des lois internationales de la guerre et de la paix serait donc la menace d'une coalition universelle des Etats cosignataires, qui auraient tous pris l'engagement de faire respecter, même par la force des armes, les règles que tous auraient promulguées solidairement comme la sauvegarde éventuelle de leur sécurité propre et comme la garantie nécessaire de la morale publique dans la cité des nations.
Le cardinal Gasquet (sans prendre aucunement à son compte le projet de la Ligue sacrée) fait observer à juste titre que, si jamais pareille organisation pouvait être tentée, il serait indispensable de reconnaître une autorité internationale assez haute, assez notoirement étrangère aux conflits d'ordre économique ou politique qui divisent les nations, pour offrir
elle-même toute garantie d'impartialité dans ses jugements et pour dire le droit, pour trancher le cas de conscience que les Etats neutres auraient alors à résoudre: la violation des règles conventionnelles de laguerreest-elle sufïisamment certaine, suffisamment grave, suffisamment coupable pour exiger, en vertu du contrat de la Ligue sacrée ou delà Sainte Alliance, l'intervention diplomatique et militaire des puissances neutres ? On devine la conclusion, admirablement motivée, du cardinal Gasquet : l'unique autorité internationale qui soit en mesure, ici-bas, d'exercer pareille mission pour le maintien de la paix et le rétablissement du droit est, sans contestation possible, la Papauté romaine.
Toutefois, nous n'insisterons pas davantage sur cette solution du problème. La conception d'une Ligue sacrée, d'une Sainte- Alliance, qui obligerait efficacement les puissances neutres à intervenir par les armes dans un conflit où leur intérêt direct et immédiat n'est pas engagé, à mobiliser et à faire la guerre pour réprimer les violations du droit international, ne nous paraît pas rentrer dans la perspective des choses que l'on puisse prévoir comme vraisemblables et que l'on doive raisonnablement, sérieusement espérer de l'avenir. Mainte expérience récente suffirait à nous rappeler que les considérations de prudence politique ou d'égoïsme national pèsent plus que les considérations de chevalerie dans les conseils de la plupart des puissances, voire des très grandes puissances, qui entendent rester neutres, même lorsque l'on torpille leurs propres
nationaux et leurs propres consuls. Ne nous faisons pas d'illusions sur le projet de la Ligue sacrée. Le regretté M. Francis Charmes, dont la mort inattendue vient de mettre en deuil la Revue des Deux Mondes et toute l'élite intellectuelle de la France, dirait peut-être sur le ton d'élégante et discrète ironie dont il avait le secret : « Gomme toutes les grandes pensées, celle-là vient du cœur; mais c'est son seul mérite... »
A vrai dire, nous ne croyons pas qu'il existe de moyen pleinement efficace de prévenir tout conflit armé entre les nations et de remédier à toute violation du droit international.
Les leçons du passé, notamment du moyen âge lui-même, sont douloureusement instructives. Que Ton relise la dramatique histoire du pontificat de saint Grégoire VII ou même du pontificat d'Innocent III : et l'on devra reconnaître que le résultat donné fut loin d'être totalement obtenu. Il y avait pourtant, à cette époque, l'unité de foi religieuse et l'unité (relative) d'organisation politique de la chrétienté occidentale. La trêve et la paix de Dieu, la chevalerie, les croisades, les arbitrages pontificaux entre les princes manifestèrent l'action puissamment modératrice, ordonnatrice, pacificatrice de la Papauté romaine, qui fut la gardienne vigilante de la foi, de la moralité, de la civilisation des peuples. Néanmoins, toutes les guerres entre chrétiens furentelles supprimées? Toutes les violations publiques de la morale et du droit furent-elles efficacement
réprimées ? La haute magistrature des Papes ne fut-elle pas quelquefois mise en échec par de terribles rebellions ? Il n'y a pas eu d'âge d'or depuis le péché originel.
Pouvons-nous donc espérer que Ton réussira beaucoup mieux dans l'avenir? Que l'on trouvera des méthodes efficaces pour résoudre pacifiquement chacun des conflits internationaux et pour réprimer chacun des attentats qui viendraient à être commis contre les règles tutélaires du droit des gens ? La cité des nations n'est plus limitée aux peuples de l'Europe occidentale, mais elle comprend d'immenses empires répandus sur toute la surface de la terre. La cité des nations n'a plus, par le fait même, et depuis longtemps, l'unité religieuse dans le catholicisme pour base solide et permanente de son unité morale et de son unité de civilisation générale. La cité des nations demeurera exposée à des déchirements d'autant plus redoutables que les intérêts en jeu deviendront plus énormes, que les compétitions politiques ou économiques se feront plus âpres et que le perfectionnement des engins de destruction augmentera chez tous la tentation d'en finir avec les rivaux par la force des armes... N'attendons aucun âge d'or ici-bas.
Faudra-t-il donc, par avance, proclamer inulile et dérisoire tout effort pour rendre moins inefficaces dans l'avenir les règles tutélaires du droit international ? Autant vaudrait tenir systématiquement pour négligeable tout progrès éventuel de la médecine et de la chirurgie sous prétexte qu'il y aura toujours
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des causes de maladies ou d'accidents graves et que ni la médecine ni la chirurgie ne nous empêchera, un jour ou l'autre, de mourir.
Sans prétendre donner aux accords internationaux des sanctions toujours efïicaces, on peut faire pénétrer davantage dans les idées, dans les mœurs, dans les préoccupations générales du monde contemporain le principe du règlement pacifique et arbitral des conflits entre les puissances, la notion, l'estime, le respect des règles du droit des gens, des règles conventionnelles de la guerre sur terre et sur mer. On n'opposera évidemment pas, de la sorte, une barrière infranchissable aux entreprises audacieuses et injustes, dont la possibilité même réclamera toujours que les nations restent en mesure de repousser la force par la force. Mais on pourra, faute de mieux, créer un état d'esprit, une ambiance, une atmosphère qui rende moralement, pratiquement, plus difficiles et plus rares les violations graves de la loi des nations. Incontestablement, les conventions internationales adoptées à La Haye en 1899 et en 1907 demeurent, aujourd'hui encore, trop peu connues ; elles n'ont guère été divulguées en dehors des milieux diplomatiques et compétents; elles n'ont jamais acquis la notoriété universelle, jamais non plus elles n'ont acquis, aux yeux des gouvernants et des gouvernés, le haut prestige moral qui aurait contribué à les faire partout mieux comprendre, mieux respecter et qui auraitpartout aggravé la réprobation des peuples contre quiconque aurait commis le crime de les violer.
Le seul protocole international qui jouisse d'une notoriété plus étendue et, peut-on dire, d'une popularité suffisante, est la convention de Genève, antérieure de plus de trente ans à la première conférence de La Haye et concernant le sort des blessés militaires de toutes les armées belligérantes. Certes, la convention de Genève a subi, en 1914-1915, mainte violation révoltante. Néanmoins, si l'on tient compte de l'ensemble des faits connus, on doit constater que la convention de Genève est un peu plus généralement respectée que les autres, un peu moins mal observée que toutes les conventions ultérieures. Cet exemple tendrait à établir que, lorsqu'un règlement international bénéficie d'une haute autorité morale, quand il jouit dans le monde civilisé d'un prestige universel, ce règlement n'est pas sans quelque efficacité réelle. Les belligérants, même les moins scrupuleux en matière de droit des gens, ne croient pas possible de le violer universellement et systématiquement, ils croient nécessaire d'observer un certain nombre, tout au moins, d'entre ses articles, et, ce qui est encore un hommage rendu à cette loi, ils veulent passer, aux yeux des neutres, pour la respecter toujours.
Par conséquent, il est à désirer que les règles tutélaires du droit des gens, stipulées par les conventions internationales, soient désormais plus connues, comprises, estimées dans l'opinion publique du monde contemporain tout entier. 11 est à désirer qu'elles acquièrent un prestige moral aussi élevé que possible dans le jugement et dans la conscience
d'un nombre considérable d'entre les gouvernants et les gouvernés de toutes les nations. S'il en est ainsi, le droit international, sans être, hélas ! à l'abri de toute violation grave, aura des chances sérieuses de devenir un peu plus efficace dans l'avenir que dans le présent. Ne serait-ce pas déjà, pour la civilisation du monde, un résultat de très haute et très bienfaisante importance ?
Or, afin d'y parvenir, le concours permanent du Pontife de Rome est le plus enviable et le plus nécessaire de tous.
Sera-t-il besoin de redire après le cardinal Gasquet, après Mgr Torras y Bages, après le R. P. Rosa, les titres qui réclameraient la présence du Vicaire de Jésus-Christ dans les conférences diplomatiques où se règlentles conditions de la paix entre les peuples, où s'élaborent les formules de droit public qui doivent devenir la loi des nations ?
Le Pape est désigné plus que personne au monde pour être le messager, l'arbitre, le législateur delà paix : à cause de sa mission religieuse de Pasteur universel des âmes ; à cause de la doctrine évangélique de paix et de justice dont il garde le dépôt ; à cause de l'enseignement lumineux et cohérent que, depuis de longs siècles, donnent, sur le droit chrétien de la paix et de la guerre, les écoles théologiques dont il est le suprême docteur.
En même temps que sa juridiction spirituelle, le Pontife romain possède une souveraineté temporelle, non plus territoriale, mais personnelle, qui est
diplomatiquement et authentiquement reconnue en droit international. Il est donc normal que les représentants diplomatiques du Pape viennent siéger dans les conférences où siègent les représentants diplomatiques de tous les souverains et chefs d'État, surtout lorsque l'objet des conférences est de conclure ou de garantir la paix entre les peuples : objet tout particulièrement en rapport avec la mission distinctive du Souverain Pontife.
En vue de donner aux conventions internationales le prestige auguste et sacré qui leur est nécessaire aux yeux des peuples, en vue de donner aux règles de la médiation et de l'arbitrage l'autorité morale qui, souvent du moins, pourrales faire respecter, quel souverain, quel chef d'Etat sera en mesure d'exercer, par sa collaboration, son adhésion, sa recommandation publiques, une influence plus profonde, plus efficace que le Pontife de Rome ? Il compte, en effet, plusieurs millions de sujets spirituels dans chacun des États ou des groupes d'État de l'Europe et du monde. Il n'est inféodé à aucun système d'alliances, à aucune combinaison politique, diplomatique ou économique, et pourtant il n'est étranger nulle part, puisque, partout, les catholiques l'aiment et l'écoutent comme leur Père, tandis que les non-catholiques d'intelligence droite saluent en lui une puissance morale dont l'autorité est digne d'égards, de respect, voire de vénération.
Vraiment, peut-on contester de bonne foi que le Pape soit, plus que personne, à sa juste place dans les assises diplomatiques du droit international?
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La Papauté dans le Concert des Puissances.
Pour trouver des précédents qui nous éclaireraient, en vue de l'avenir, sur le caractère des interventions éventuelles du Pontife romain comme messager de paix et arbitre du droit, nous n'avons nul besoin de nous reporter aux siècles du moyen âge, ni même de décrire le rôle du cardinal Consalvi, représentant du Pape Pie VII, en 1815, au congrès de Vienne. Qu'il suffise de rappeler quelques faits significatifs survenus depuis une trentaine d'années; c'est-à-dire des faits dont tous les hommes qui atteignent aujourd'hui la maturité de l'âge ont pu conserver le souvenir pour en avoir eux-mêmes recueilli quelques échos à la date précise de l'événement.
Le 17 décembre 1885, était signé à Rome un protocole diplomatique conclu entre le marquis de Molins, ambassadeur de Sa Majesté Catholique auprès du Saint-Siège, et M. de Schloezer, ministre plénipotentiaire du roi de Prusse auprès du Saint- Siège. Ce protocole réglait une question litigieuse entre l'Allemagne et l'Espagne à propos des îles Garolines et des îles Palaos. La souveraineté politique de l'Espagne était reconnue sur les deux archipels ; d'importants privilèges économiques étaient accordés, dans les deux mêmes archipels, aux sujets allemands. Le document diplomatique avait pour préambule la déclaration suivante :
[LL. EE. le marquis de Molins et M. de Schloezer] dament autorisés pour mener à terme les négociations que les gouvernements d'Allemagne et d'Espagne, sous la médiation acceptée par eux de Sa Sainteté le Pape, ont poursuivies à Berlin et à Madrid au sujet des droits que l'un et l'autre desdits gouvernements auraient acquis à la possession des îles Carolines et Palaos, considérant les propositions que Sa Sainteté a faites pour servir de base à leur entente, se sont mis d'accord sur les articles suivants, conformément aux propositions de V auguste médiateur.
Au protocole du 17 décembre était jointe la note diplomatique du 22 octobre précédent, signée par le cardinal Jacobini, secrétaire d'État de Léon XIII, et contenant les propositions médiatrices et pacificatrices du Saint-Siège. Note diplomatique d'une rédaction admirablement lucide où les bases de l'accord désirable étaient présentées avec la netteté la plus clairvoyante, de même qu'avec le souci le plus loyal de l'équité, mais sans entrer dans le détail des questions de commerce et de navigation que le Souverain Pontife ne se jugeait pas en situation d'apprécier.
La lettre, d'ailleurs très politique et très calculée, où le chancelier de Bismarck répondait, en date du 13 janvier 1886, aux remerciements de Léon XIII et donnait au Saint-Père le titre de Sire, exprimait avec justesse comment un Etat protestant peut comprendre le rôle international de la Papauté romaine et en apprécier la valeur. Ce texte est particulièrement digne de remarque lorsqu'on se souvient que
la médiation pontificale avait l'ait résoudre en laveur de l'Espagne et non pas de l'Allemagne la question du droit de souveraineté sur les deux petits archipels océaniens :
La considération du fait que les deux nations [Allemagne et Espagne] ne se trouvent pas dans une situation analogue par rapport à l'Eglise qui vénère en Votre Sainteté son chef suprême n'a jamais affaibli ma ferme confiance dans l'élévation des vues de Votre Sainteté, qui m'assuraient la plus juste impartialité de son verdict.
Le protocole du 17 décembre 1885 rappelle que les négociations préparatoires avaient eu lieu à Berlin et à Madrid « sous la médiation de Sa Sainteté ». Or, en 1885, Léon XIII était représenté à Madrid par Mgr Mariano Rampolla del Tindaro, nonce apostolique, qui avait lui-même, dès cette époque, pour collaborateur intime le futur Benoit XV, Mgr Giacomo délia Ghiesa. Le Souverain Pontife actuellement régnant se trouva donc initié de bonne heure (il avait alors trente et un ans) aux médiations internationales par lesquelles le Vicaire de Jésus-Christ peut prévenir quelquefois les conflits entre grandes puissances et assurer le maintien de la paix sur la base du droit '.
1. On trouvera in extenso les textes relatifs à la question des iles Carolines dans Lefebvre de Béliaine : Léon XIII et le Prince de Mamarck (p. W> à 375). Paris, Lethielleux, s. d. [1898] ; in- Kl de Lxxxvill 480 pages.
Un peu plus tard, au consistoire secret du 11 février 1889, Léon XIII proclamait, dans une énergique allocution, les principes de l'Eglise et de la Papauté en faveur de la paix internationale et du respect de la justice chrétienne dans les relations entre les peuples. Il mettait en relief la vraie notion du droit public, conforme à la raison, à l'équité, aux exigences du bien commun, aux inlentions souveraines du Créateur, et, par contre, il réprouvait l'immorale doctrine philosophique d'après laquelle ce serait la force qui constituerait la cause efficiente du droit dans la cité des nations.
Le 30 août 1898, le ministre plénipotentiaire de Russie accrédité auprès du Vatican, M. Tcharykov, transmettait au cardinal Rampolla del Tindaro, secrétaire d'Etat de Léon XIII, la première circulaire du comte Mouraviev, ministre du tsar Nicolas II, proposant la réunion éventuelle d'une conférence diplomatique pour étudier le problème du règlement pacifique des conflits internationaux et de la réduction générale des armements militaires. De la part de son souverain, M. Tcharykov priait Léon XIII « d'appuyer de toute la puissance de son autorité morale la grande œuvre de raffermissement de la paix ».
La réponse du cardinal Rampolla, en date du 15 septembre, contient des vues singulièrement remarquables et même prophétiques, tant sur l'état politique de l'Europe moderne que sur le droit chrétien de la paix et de la guerre. Il faut en citer au
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moins quelque chose, mais sans oublier que le minutante de la secrétairie d'Etat qui préparait chacun des écrits diplomatiques du cardinal Hampolla était le même prélat dont nous avons déjà cité le nom, le même patricien génois destiné à occuper un jour dans la sainte Église la dignité la plus haute :
... Pour que cessent les défiances et les motifs réciproques d'offensive et de défensive qui ont amené les Etats de nos jours à développer leurs armements et pour qu'un esprit de paix, se répandant à travers les peuples de l'univers, les amène à se regarder entre eux comme des frères, il faut que la justice chrétienne ait pleine vigueur dans le monde, que les maximes de l'Evangile rentrent en honneur et que l'art difficile de gouverner les peuples ait pour facteur principal cette crainte de Dieu qui est le commencement de la sagesse... On a voulu régler les rapports des nations par un droit nouveau fondé sur l'intérêt utilitaire, sur la prépondérance de la force, sur le succès des faits accomplis, sur d'autres théories qui sont la négation des principes éternels et immuables de justice : voilà l'erreur capitale qui a conduit l'Europe à un état désastreux.
... Contre un si néfaste système, le Saint-Siège n'a pas cessé d'élever la voix pour appeler l'attention des princes et des peuples... Aujourd'hui encore [comme au moyen âge], bien que les conditions du monde soient changées, le Pape ne cesse pas d'employer sa force morale avec un constant souci, pour faire pénétrer dans les esprits des peuples l'idée chrétienne de justice et d'amour, pour éteindre les luttes de nationalité, pour rappeler les nations aux devoirs réciproques de fraternité, pour inculquer le respect des autorités établies par Dieu pour le bien
des peuples, et pour opposer au droit de la force la force du droit, conformément aux principes de l'Evangile...
La deuxième circulaire du comte Mouraviev, du 30 décembre 1898, développait le programme des travaux de la conférence internationale qui devait bientôt se réunir à La Haye. Ce document fut communiqué au secrétaire d'État de Léon XIII par M. Tcharykov le 16 janvier 1899. La réponse du cardinal Rampolla est datée du 10 février suivant. Le paragraphe le plus important est celui qui formule les conceptions traditionnelles du Saint-Siège en matière de médiation diplomatique et d'arbitrage international:
Il manque dans le consortium international des États un système de moyens légaux et moraux, propres à déterminer, à faire prévaloir le droit de chacun ; il ne reste dès lors qu'à recourir immédiatement à la force : de là l'émulation des États dans le développement de leur puissance militaire. .. A l'encontre d'un état de choses si funeste, l'institution de la médiation et de l'arbitrage apparaîtcomme le remède le plus opportun ; elle répond à tous égards aux aspirations du Saint-Siège... Peut-être, et ceci sera mieux mis en relief dans les discussions de la conférence, peut-être ne peut-on pas espérer que l'arbitrage obligatoire, par sa nature même, puisse devenir, dans toutes les circonstances, l'objet d'une acceptation et d'un assentiment unanimes. Une institution de médiation, investie de tout le prestige moral nécessaire, munie des indispensables garanties de compétence et d'impartialité, n'enchaînant point la liberté des parties en litige, serait moins exposée à rencontrer des obstacles.
... En même temps, le Saint-Siège fait les vœux les plus ardents pour que, dans les conseils des puissances, le principe de la médiation et de l'arbitrage trouve un accueil favorable et soit appliqué le plus largement possible. Il accompagne de ses plus vives sympathies une telle proposition, il se déclare toujours disposé à coopérer de toute sa bonne volonté pour qu'elle ait une issue favorable ; car il est convaincu que, si un accord international avait effectivement lieu sur ce point, il en résulterait pour la cause de la civilisation un des plus heureux succès.
Le 6 avril 1899, était lancée la circulaire d'invitation à la conférence de La Haye par M. de Beaufort, ministre des Affaires étrangères du royaume des Pays- Bas; mais, tandis que toutes les autres puissances diplomatiquement reconnues étaient convoquées, le Saint-Siège, puissance plus désignée que toute autre pour collaborer à Pétude des problèmes de la pacification des peuples, ne recevait aucune invitation, Telle avait été, contrairement aux désirs notoires du tsar Nicolas II, de la reine Wilhelmine et de la plupart des chancelleries européennes, l'exigence comminatoire des hommes d'Etat italiens du Quirinal, de la Consulta et de Monte-Citorio. Quels furent les motifs de cette déplorable exclusive qui causa partout une impression de gêne, de malaise, de tristesse? Ce sont de pénibles souvenirs que nous ne nous attarderons pas à détailler aujourd'hui... Infandum1...
1. Permettons-nous de renvoyer le lecteur au très bel article de M. Georges Goyau : la Conférence de La Haye et le Saint-Siège, paru le
Deux déclarations publiques de Léon XIII manifestèrent, tout au moins, la sympathie chaleureuse du Pontife de Rome pour l'œuvre de paix qu'allaient aborder les diplomates réunis à La Haye.
Dans l'allocution consistoriale du 11 avril, LéonXIII disait notamment :
Rendre plus rare et moins sanglant le terrible jeu de la guerre et préparer ainsi les voies pour une vie sociale plus calme, c'est une entreprise de nature à faire resplendir dans l'histoire de la civilisation celui qui a eu l'intelligence et le courage de s'en faire l'initiateur. Nous l'avons saluée dès le principe aveclezèle qui convient en pareille circonstance à celui qui détient la mission suprême de promouvoir et de répandre sur la terre les douces vertus de l'Evangile. Et Nous ne cesserons pas défaire desvœux pour que l'effet réponde, abondant et général, à ses hautes intentions...
Par une lettre délicate et gracieuse, datée du 7 mai 1899, la reine Wilhelmine avait félicité Léon XIII desparoles prononcées par lui « avec tant d'autorité en faveur de la paix » et avait prié le « très auguste Pontife » de « donner son précieux appui moral » aux travaux de la conférence qui allait se réunir à La Haye dans la deuxième quinzaine du mois de mai en
1" août 1899 dans la Revue des Deux Mondes, t. CLIV, p. 590 à 611. C'est là que nous avons trouvé les textes cités plui haut de la correspondance diplomatique du secrétaire d'Etat de Léon XIII avec le gouvernement russe.
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se conformant « aux généreux desseins du magnanime empereur de toutes les Russies ». Léon XIII répondit à la reine par un document significatif, en date du 29 mai, dont lecture publique fut donnée, deux mois plus tard, à la séance de clôture de la conférence internationale de La Haye. La lettre pontificale commençait par des compliments de courtoisie et continuait en ces termes:
Pour de telles entreprises, Nous estimons qu'il entre toutspécialement dans Notre rôle, non seulement de prêter un appui moral, mais d'y coopérer effectivement, car il s'agit d'un objet souverainement noble de sa nature et intimement lié avec Notre auguste ministère, lequel, de par le divin Fondateur de l'Eglise et en vertu de traditions bien des fois séculaires, possède une sorte de haute investiture comme médiateur de la paix.
En effet, l'autorité du Pontificat suprême dépasse les frontières des nations ; elle embrasse les frontières de tous les peuples, afin de les confédérer dans la vraie paix de l'Évangile. Son action pour promouvoir le bien général de l'humanité s'élève au-dessus des intérêtsparticuliers qu'ont en vue les divers chefs d'Etats, et, mieux que personne, elle sait incliner à la concorde tant de peuples au génie si divers.
Après avoir rappelé ce que les Papes ont accompli dans le passé pour la cause de la paix et que luimême a pu réaliser dans la même voie, « malgré l'anormale condition où Nous sommes réduit pour l'heure », Léon XIII déclarait qu'en dépit des obstacles la Papauté demeurerait, dans le monde moderne,
messagère de paix. « Nous continuerons, puisque le devoir nous en incombe, à remplir cette traditionnelle mission, sans aspirer à d'autre gloire que celle de servir la cause sacrée de la civilisation chrétienne. »
L'œuvre juridique ébauchée par la première conférence de La Haye, aux mois de mai, juin, juillet 1899, sur la base des travaux de la conférence tenue à Bruxelles en 1874, devait être continuée, développée, conduite à un beaucoup plus haut degré d'achèvement, par la deuxième conférence de La Haye, ouverte le 15 juin et terminée le 18 octobre 1907. Les textes adoptés en 1907 reprennent, incorporent et complètent notablement les textes adoptés en 1899. Sans aucun doute possible, les treize conventions énumérées dans l'Acte final de la conférence de 1907 constituent vraiment une codification admirable des règles du droit international public. Tous les théologiens catholiques qui les ont étudiées y ont reconnu, à juste titre, une exacte et heureuse interprétation des principes du droit naturel, en harmonie avec les conditions matérielles et les exigences morales de la civilisation contemporaine.
La convention « pour le règlement pacifique des conflits internationaux » détermine la procédure qui régira la médiation d'une tierce puissance afin d'amener un accord équitable entre les parties en litige et elle organise une cour permanente d'arbitrage au jugement de laquelle pourront être soumis de bonne foi les litiges internationaux : or, cette double
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création est absolument conforme au projet que, répondant aux ouvertures du gouvernement russe, le cardinal Rampolla suggérait lui-même dans la note diplomatique du 10 février 1899.
Particulièrement remarquables entre tous les autres documents adoptés par la deuxième conférence de La Haye sont la convention « concernant les droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre » et le « Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ». C'est là qu'on trouve les textes lumineux qui proclament inviolable le territoire des puissances neutres, qui interdisent aux belligérants d'y faire passer des corps de troupes et des convois de munitions ou de ravitaillement et qui décident que : « Ne peut-être considéré comme un acte hostile le fait par une puissance neutre de repousser, même par la force, les atteintes à sa neutralité. » C'est là encore que l'on peut lire les formules précises qui concernent les belligérants, les prisonniers de guerre, les moyens licites et illicites de nuire à l'ennemi, les droits de l'autorité militaire sur le territoire de l'État ennemi. Jamais un texte de droit public n'avait encore mis en pareil relief la distinction morale et juridique, si importante à établir, entre l'occupation et l'annexion. Jamais texte n'avait aussi heureusement défini la permanence du droit de souveraineté que l'occupation étrangère ne suffit pas à détruire et le simple rôle « d'administrateur et d'usufruitier » qui revient à l'Etat occupant.
N'hésitons pas à le répéter : il est déplorable que
l'œuvre juridique des conférences de La Haye de 1899 et de 1907 soit demeurée aussi inconnue et incomprise qu'elle Ta été dans presque tous les pays du monde et dans presque tous les milieux sociaux. Nous espérons ne pas commettre une naïveté en disant que, si les règles tutélaires du droit des gens avaient été partout mieux connues, mieux comprises, si elles avaient été entourées partout d'un plus haut prestige moral, si elles avaient pénétré davantage dans la conscience publique, elles auraient été moins inefficaces. Non pas que les belligérants qui, dans tel cas déterminé, auraient voulu s'en affranchir ne l'auraient pas pu : mais ces mêmes belligérants n'auraient pas cru pouvoir, sans un trop grand dommage moral pour leur cause et pour leur patrie, les violer aussi généralement, aussi effrontément que d'aucuns se sont permis de le faire en 1914 et 1915. Nous croyons avoir cité à bon droit l'exemple de la convention de Genève, que l'on a moins mal observée, en beaucoup de ses articles, que les conventions de La Haye, et qu'aucun belligérant ne veut passer pour avoir jamais violée.
Imaginons, à présent, que Léon XIII ait été représenté à la première conférence de la Haye en 1899 et Pie X à la deuxième en 1907. Les règles tutélaires du droit international auraient bénéficié du prestige moral et sacré que leur aurait garanti la collaboration, l'adhésion solennelle du Pontife de Rome. Les articles essentiels des conventions de 1899 et de 1907 auraient été vraisemblablement promulgués, commentés, à titre de règles obligatoires
de la morale des nations, dans quelque document pontifical adressé à l'Eglise universelle. Les mêmes principes de la morale et du droit auraient été, en chaque pays du monde, inculqués à des millions de consciences par la prédication ecclésiastique, par l'enseignement théologique et catéchétique (comme l'ont été, depuis trente ans, les applications les plus nécessaires des doctrines traditionnelles sur la justice et la charité aux problèmes actuels du capital et du travail). En matière de morale internationale de même qu'en bien d'autres matières analogues, l'attitude adoptée par la Papauté romaine n'aurait probablement pas été sans provoquer l'émulation des Églises dissidentes et des groupements non chrétiens : de sorte que de puissantes influences religieuses, intellectuelles, sociales se seraient exercées le plus énergiquement possible à faire partout connaître, comprendre, respecter le Code nouveau et contractuel de la loi des nations. Il n'est pas chimérique de croire que la collaboration des représentants de Léon XIII et de Pie X aux deux conférences de La Haye aurait contribué, directement et indirectement, à rendre plus auguste et plus efficace cette grande œuvre de pacification.
Chose bizarre et douloureuse ! La convention « pour le règlement pacifique des conflits internationaux » n'accorde pas même au Souverain Pontife la possibilité de donner aux règles de la médiation et de l'arbitrage une adhésion officiellement et diplomatiquement recevable, ni, à plus forte raison,
de pouvoir être admis dans la cour permanente d'arbitrage constituée à La Haye. Voici le texte de l'article 94 du protocole de 1907 : « Les conditions auxquelles les puissances qui n'ont pas été conviées à la deuxième conférence internationale de la Paix pourront adhérer à la présente convention formeront l'objet d'une entente ultérieure entre les puissances contractantes. » (Il y avait, en 1907, quarante-six puissances contractantes.) Par amour de Y union sacrée entre Alliés, ne cherchons pas à discerner les préoccupations étranges dont cette rédaction fut le résultat.
Qu'il soit permis de remarquer toutefois que la possibilité future de l'admission du Pape de Rome n'est pas exclue : elle est seulement subordonnée à « une entente ultérieure entre les puissances contractantes ».
D'après le texte du projet de convention qui avait été, d'abord, soumis à l'examen de la première conférence de La Haye, en 1899, la Papauté aurait été purement et simplement exclue. On n'envisageait comme possible, sous réserve du bon plaisir des puissances contractantes, que de l'adhésion éventuelle d'États non représentés à la conférence. Or, dans la terminologie actuelle du droit public, le mot Etat désigne nécessairement une souveraineté territoriale; de sorte que, depuis la chute du pouvoir temporel, la Papauté n'est plus un État. L'exclusion du Saint-Siège paraissait donc absolue. Mais un délégué français eut la délicate et noble inspiration de proposer, dans la rédaction du texte officiel, la
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substitution du mot puissance au mot Etat. Le mot puissance, en effet, a une signification plus générale et peut désigner non pas seulement la souveraineté territoriale d'un Etat, mais aussi la condition juridique d'un personnage diplomatiquement reconnu comme souverain, même sans territoire indépendant; condition juridique qui est celle de la souveraineté personnelle. La Papauté n'est plus un État mais elle demeure une puissance. Admettre la substitution du mot puissance au mot État dans la convention de La Haye était donc admettre la nonimpossibilité d'une admission éventuelle de la Papauté au tribunal permanent d'arbitrage international.
Le représentant du roi Humbert à la première conférence de La Haye, un vétéran de la diplomatie etl'un des artisans de l'unité italienne, spirituel vieillard dont les anciens de la Carrière (et notamment Albert Sorel) vantaient l'étonnante séduction, le comte Nigra, se montra beau joueur. Lorsque fut soumise à la conférence la proposition de substituer le mot puissance au mot État, il cligna de l'œil derrière son monocle et dit en souriant : « Je vois bien pourquoi! » Mais il eut l'élégance et le bon gont de n'élever aucune objection. La substitution de termes fut agréée en 1899 ; et la formule de 1907 reproduisit, sur ce point, la rédaction de 1899. Grâce à un délégué français, la conférence internationale de La Haye avait donc reconnu, tout au moins, l'aptitude officielle et diplomatique de la Papauté romaine, de Impuissance pontificale, à être admise quelque jour
à siéger au tribunal des arbitres de la paix et des législateurs du droit des gens.
Ce petit détail d'histoire diplomatique nous est revenu en mémoire quand nous avons lu la lettre publique du cardinal de Cabrières, en date du 23 décembre 1915, sur son récent voyage à Rome. Le cardinal français résumait ainsi les pensées de l'ancien collaborateur de la secrétairerie d'Etat au temps de Léon XIII devenu maintenant le Pape Benoît XV : « S'il ne croit plus devoir reconquérir par les armes un domaine temporel, il espère, en dépit des apparences contraires, que l'influence française s'emploiera pour lui à la réunion du Congrès de la Paix1. »
On a vu, grâces à Dieu, des Etats contemporains s'inspirer en toute loyauté de l'esprit des conventions de La Haye et régler leurs litiges par une procédure d'arbitrage, mais sans recourir à la cour permanente d'arbitrage international constituée à La Haye, afin de ne pas ratifier l'exclusion injustifiée du plus respecté de tous les arbitres et du plus auguste de tous les pacificateurs. C'est ainsi qu'un litige entre trois grands États de l'Amérique du Sud futdirimé par un tribunal d'arbitrage dont la présidence effective appartint au représentant officiel et diplomatique du Souverain Pontife Pie X.
Entre le septième et le onzième degré de latitude
1. On trouvera la plupart des textes officiels de la deuxième Conférence de La Haye dans les Questions actuelles, t. XCIV (dernier trimestre de 1907), p. 34 à 51, 66 à 84 et 125 à 128.
sud, aux confins du Brésil, de la Bolivie et du Pérou, s'étend un vaste territoire auquel le commerce du caoutchouc donne une importance économique de premier ordre ; c'est la région que l'on désigne parle nom de l'un des sous-afïluents de l'Amazone et que l'on appelle : le territoire de l'Acre. La domination politique de ce territoire était depuis longtemps contestée entre le Brésil et la Bolivie, mais la contestation avait été réglée en principe par le traité de Pétropolis, du 17 novembre 1903, qui attribuait au Brésil la souveraineté politique du territoire de l'Acre, moyennant une indemnité pécuniaire et des garanties commerciales à la Bolivie et, un peu plus au sud, une légère rectification de frontière en faveur de la Bolivie. Mais, dans l'immense région nouvellement acquise au Brésil, le mélange de populations brésiliennes, boliviennes et péruviennes, l'enchevêtrement des intérêts économiques brésiliens, boliviens et péruviens, la complexité des droits acquis par les ressortissants du Brésil, de la Bolivie et du Pérou, l'incertitude et la bizarrerie des situations juridiques déterminaient le plus étrange imbroglio et occasionnaient d'assez graves embarras diplomatiques, d'une part entre le Brésil et le Pérou, et d'autre part entre le Brésil et la Bolivie, ces deux derniers Etats ayant à se mettre d'accord sur l'interprétation même et les conséquences du traité de Pétropolis. En toute bonne foi, on recourut à l'arbitrage.
Deux tribunaux d'arbitrage furent constitués, l'un comprenant un nombre égal de délégués brésiliens
et de délégués boliviens, l'autre comprenant un nombre égal de délégués brésiliens et de délégués péruviens. La présidence de l'un et l'autre tribunal fut déférée à l'arbitre suprême qui offrait les plus hautes garanties de droiture et d'impartialité, le Pape Pie X, représenté par Mgr Aîessandro Bavona, délégué apostolique pour la Bolivie et le Pérou depuis le 20 novembre 1902 et nonce apostolique au Brésil depuis le 13 novembre 1906.
Les travaux du tribunal d'arbitrage entre le Brésil et la Bolivie durèrent du 20 mai 1905 au 3 novembre 1909 ; les travaux du tribunal d'arbitrage entre le Brésil et le Pérou durèrent du 15 janvier 1906 au 30 juin 1910.
Les deux sentences arbitrales du 3 novembre 1909 et du 30 juin 1910 furent prononcées, au nom de Pie X, par Mgr Bavona, dont le rôle n'avait pas été une pure préséance d'honneur, mais avait réclamé, au contraire, un travail permanent d'examen des questions litigieuses, d'interprétation délicate des exigences de la justice ou de l'équité, de conciliation raisonnable entre des prétentions opposées. Les spécialistes du droit international estiment que ce double arbitrage pontifical donna des solutions claires, solides, absolumentloyales, à toutun ensemble de problèmes singulièrement épineux d'intérêts économiques et de complications juridiques.
Finalement, le Brésil et le Pérou signèrent le traité du 8 septembre 1909, publié au Brésil par décret du 2 mai 1910; puis le Brésil et la Bolivie signèrent le traité du 12 août 1910, publié au Brésil
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par décret du 9 août 1911. Les questions contentieuses relatives au grand territoire de l'Acre étaient définitivement résolues en conformité avec la double sentence d'arbitrage dont le Brésil, la Bolivie et le Pérou étaient redevables au représentant du Pape de Rome '.
Pie X fut sollicité, en 1911, de donner son adhésion au Carnegie Endow ment for international Peace, mouvement qui tendait à répandre dans tous les peuples l'idée du règlement pacifique, équitable, arbitral des conflits internationaux. Bien que cette organisation américaine fût attribuable surtout à des initiatives protestantes, Pie X accorda son adhésion motivée en termes péremptoires, sous forme de lettre publique, datée du 11 juin 1911, à Mgr Diomède Falconio, délégué apostolique aux Etats-Unis (et cardinal quelques mois plus tard).
Ce document rappelle, avec la fermeté de langage qui caractérise les moindres textes de Pie X, que la paix entre les peuples, telle que la recommande l'Eglise catholique, est la tranquillité de l'ordre, fondée par conséquent sur le respect et l'amour du droit, sur l'esprit de justice et de charité. Pie X rappelle, en outre, quel rôle doit appartenir au Pontife de Piome dans le règlement pacifique des conflits internationaux. Père commun des fidèles, le
1. Nous devons exprimer ici notre gratitude respectueuse à M. le premier secrétaire de la légation du Brésil à Paris, qui a bien voulu nous mettre au courant des questions à propos desquelles s'est exercé, dans l'Amérique du Sud, l'arbitrage du nonce de Pie X.
Pape est indépendant de tous les Etats, n'est solidaire des intérêts particuliers d'aucun peuple, mais aussi n'est étranger nulle part.
L'idée de la paix à sauvegarder entre les peuples, mais sur les bases nécessaires de la justice et de la charité chrétienne, est encore exprimée dans la dernière et si éloquente allocution consistoriale de Pie X, Ex quo postremum, en date du 25 mai 1914. L'un des nouveaux cardinaux, créés à ce même consistoire, qui recueillirent de la bouche de Pie X le message chrétien de la paix conforme au droit était l'archevêque de Bologne, l'ancien collaborateur du cardinal Rampolla et du cardinal Merry del Val à la secrétairerie d'Etat, le cardinal délia Ghiesa
Moins de trois mois plus tard, Pie X avait rendu à Dieu son âme intrépide et sainte. La dernière démarche de sa diplomatie avait été une pressante adjuration adressée à un souverain catholique de ne pas rendre inévitables les catastrophes de la grande guerre. Le message ému que présenta au palais impérial de Vienne le nonce apostolique, Mgr Scapinelli di Leguigno, demeura incompris. Peut-être même des mains coupables Tempêchèrentelles d'être transmis en temps opportune l'empereur François-Joseph. Le cataclysme fut déchaîné, le fracas des armes retentit par toute l'Europe, bientôt des incendies s'allumèrent dans la Belgique martyre. Pie X, apôtre passionné de la justice et de la paix, fut victime de ces terribles émotions. Il mourut au cours de la troisième semaine des hostilités, le cœur littéralement brisé par la douleur.
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Après le rôle passé de Léon XIII et de Pie X dans le grand œuvre de la pacification du monde, c'est le rôle actuel de Benoît XV comme pacificateur qui apparaît aux yeux de la génération présente.
Si nous avions l'impertinente audace de critiquer l'une des assertions du discours pontifical de Noël, ce serait pour reprocher filialement et respectueusement au Souverain Pontife d'avoir exagéré l'inefficacité de ses propres interventions destinées à combattre ou à réduire les désastres de la guerre; c'est d'avoir prétendu que sa voix de messager de la paix et de défenseur du droit aurait obtenu aussi peu de résultats que la voix qui parlerait dans la solitude lointaine du désert : Vox c la /nantis in deserto. Il est manifeste que Benoît XV, douloureusement ému de n'avoir pas eu l'heureuse possibilité d'arrêter ou d'abréger la terrible effusion du sang, a humblement et délibérément gardé le silence au sujet de la page déjà si belle que lui-même est en train d'écrire dans la grande histoire du Rôle international de la Papauté.
Rappelons en peu de mots les interventions heureuses, délicates, efficaces que nous avons eu précédemment occasion de signaler au lecteur par des indications moins sommaires.
Non seulement Benoit XV a multiplié les faveurs de tout ordre pour encourager et développer l'exercice du ministère spirituel dans chacune des armées belligérantes, mais il a remédié avec la sollicitude la plus aimante à la détresse matérielle des populations, quelles qu'elles soient, qui ont subi les
horreurs de l'invasion étrangère : populations de la Belgique, du Luxembourg, de la France du Nord- Est, de la Prusse orientale et des trois Polognes.
Benoît XV a organisé méthodiquement, efficacement l'assistance religieuse et morale aux prisonniers de guerre en tous pays, et, pareillement, la recherche des disparus, grâce au service catholique de correspondance et d'informations établi à Rome, à Fribourg, à Vienne et à Paderborn.
La diplomatie de Benoît XV a obtenu ou contribué à obtenir des Etats belligérants l'échange général des grands blessés, l'échange d'une partie d'entre les internés civils, la récente hospitalisation en Suisse d'un certain nombre de prisonniers malades et enfin, d'une manière universelle et absolue, le repos dominical des prisonniers de guerre.
L'interventiou de Benoit XV, appuyée en certains cas par l'intervention diplomatique du roi d'Espagne Alphonse XIII, a obtenu de l'Allemagne et de l'Autriche la grâce ou la commutation de peine de plusieurs personnes condamnées à mort en Belgique ou dans d'autres pays militairement occupés. De même, l'action de Benoit XV s'est exercée d'une manière souvent efficace, par l'intermédiaire de Mgr Dolci, délégué apostolique à Constantinople, en faveur de nombreux sujets ou ressortissants des Etats en guerre avec la Turquie et, dans toute la mesure du possible, en faveur des malheureuses populations arméniennes de Turquie d'Asie.
Benoît XV aura pu être, jusqu'à ce jour, impuissant à faire la paix. Il ne l'aura certes pas été à faire le bien.
Le rôle international de la Papauté prend un tel relief dans les tragiques circonstances de l'heure présente que, foulant aux pieds des préjugés séculaires, la Grande-Bretagne a jugé indispensable d'accréditer une légation diplomatique auprès du Saint- Siège pour la durée de la guerre. Le 30 décembre 1914, sir Henry Howard, ministre plénipotentiaire du roi George Y, venait présenter au Vatican ses lettres de créance. N'insistons pas sur la discrète et grave leçon que pareil événement comporte pour la France officielle.
Quelques mois plus tard , la Hollande imitait l'exemple de la Grande-Bretagne. Le ministre plénipotentiaire de la reine Wilhelmine, accrédité auprès du Saint-Siège pour la durée de la guerre, est M. van Nispen tôt Sevenaer, ancien président de la deuxième Chambre. A la séance du 10 juin 1915, les députés hollandais ont adopté par quatre-vingt-deux voix contre dix la création de cette légation diplomatique proposée par le cabinet Gort van den Linden. Le ministre des Affaires étrangères, M. London, appuya et motiva le projet en des termes qui méritent d'être retenus :
Nous n'avons pas à nous faire d'illusions. D'ici longtemps, il ne s'agira pas de signer la paix, mais la paix viendra un jour: et c'est pour cela que le gouvernement dirige son attention longtemps à l'avance vers les endroits nécessaires...
...Est-ce que vraiment nous aurions des antipapistes qui renonceraient à la paix plutôt que d'obtenir cette paix
en collaborant avec le Vatican ? Est-ce qu'on oublie le but élevé que nous avons en vue ? Est-ce donc qu'il y a des gens qui ne se rendent pas compte du drame qui se déroule à l'est et à l'ouest de l'Europe? Est-ce qu'il en est qui ne seraient pas reconnaissants à la Hollande si elle parvenait à abréger d'un mois, d'une semaine, d'un jour cette guerre ?. .. Même si la collaboration avec le Vatican ne devait pas conduire au but désiré, je suis convaincu qu'il aurait mieux valu à la Hollande d'avoir un insuccès dans ces conditions que de n'avoir pas pris part à l'action si le Vatican devait aboutir seul *,
Il nous semble que de telles déclarations sont réellement significatives et que les faits eux-mêmes sont éloquents. Notre conclusion pourra donc être brève. Les commentaires prolongés ne feraientqu'en diminuer la force. Nous nous rappellerons seulement que la tradition intellectuelle de notre pays est celle des idées nettes et du langage clair.
Si un congrès diplomatique, analogue au congrès de Vienne en 1815, au congrès de Paris en 1856 ou au congrès de Berlin en 1878, c'est-à-dire comprenant, outre les représentants des puissances belligérantes, les représentants de certaines puissances non belligérantes, doit se tenir un jour et déterminer les bases de la paix de l'Europe et du monde ; si de nouvelles conférences internationales, analogues aux conférences de La Haye en 1899 et 1907, doivent avoir lieu
1. Voir le Correspondant du 25 décembre 1915, p. 968 à 971 : Entre les Belligérants. La Hollande depuis un an.
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pour améliorer et compléter, à la lumière d'une terrible expérience, les règles tutéiaires du droit des gens, est-il admissible, est-il concevable, est-il tolérable que le Pontife de Rome ne soit pas convié à siéger parmi les médiateurs, les arbitres, les garants de la paix et du droit ?
Existe-t-il une puissance au monde qui, en vertu de son caractère propre, de son influence morale, de ses traditions anciennes et des actes authentiques de sa plus récente histoire, ait des titres plus certains que la Papauté romaine à intervenir légitimement et utilement dans le concert des puissances pour le rétablissement d'une juste paix et pour la sauvegarde à venir de la loi des nations ?
N'est-il pas démontré, par la nature des choses et par les faits contemporains, que le Saint-Siège est en mesure de donner aux accords et aux règles du droit international une collaboration éminemment apte à augmenter leur prestige moral, leur action réelle sur un grand nombre d'esprits et de consciences : collaboration éminemment apte, par le fait même, à rendre un peu moins douteuse leur efficacité ?
La société contemporaine posséderait-elle et connaîtrait-elle trop de forces morales et sociales qui militent en faveur de Tordre, de la justice et de la charité, du respect loyal de tous les droits, pour pouvoir, de gaieté de cœur, se priver aujourd'hui du concours actif de la plus haute puissance religieuse et morale du monde entier ?
Non seulement la Papauté romaine peut donner aux règles conventionnelles du droit des gens une
consécration qui grandisse leur prestige et leur efficacité; non seulement elle peut, en certains cas, faire agréer un arbitrage pacificateur qui ne pourrait être accepté de la part d'aucune autre puissance, car la Papauté dispose d'une autorité d'ordre essentiellement moral dont l'équivalent n'existe chez aucune souveraineté d'ici-bas ; mais, en outre, la Papauté romaine peut promulguer les préceptes moraux, d'une admirable cohésion, qui constituent spécifiquement le droit chrétien de la paix et de la guerre. Mieux encore : en vertu des traditions sacrées dont elle garde le dépôt, la Papauté nous enseigne la doctrine de l'ordre éternel et divin qui donne au droit international — comme tous les droits — sa valeur obligatoire pour les consciences et sa sanction souveraine.
Quant au motif le plus profond qui inspire à l'Eglise catholique, en la personne du premier de ses Pasteurs, une sollicitude aussi constante, aussi anxieuse, aussi aimante pour le rétablissement de la paix, pour la concorde entre les peuples, pour le respect des droits de tous, ne le discerne-t-on pas dans chacune des déclarations et chacune des démarches de Benoît XV, de même que dans les exemples analogues que nous venons d'emprunter à la récente histoire des pontificats de Léon XIII et de Pie X? L'Eglise catholique, tout en guidant les âmes vers la patrie des cieux, a exercé la plus bienfaisante des tutelles sur le développement moral, social et historique des peuples delà chrétienté. Même à l'égard de ses fils émancipés, même à l'égard de ses fils ingrats,
elle conserve la tendre affection des jours passés; elle garde toujours conscience d'un devoir moral à remplir discrètement pour favoriser leurs progrès, leur prospérité, leur salut dans les jours présents ; elle espère pour eux et elle veut obstinément leur préparer, dans la juste paix qui vient du ciel, un avenir meilleur, moinstragique et plus riche de bénédictions divines.
Aux problèmes troublants que pose devant la conscience des peuples l'avenir du droitinternational, on peut appliquer avec les transpositions nécessaires le mot sublime qu'un jour Montalembertfit acclamer par une assemblée française et dire aujourd'hui : l'Église parle comme elle parle, l'Église agit comme elle agit parce^qu'elle est une Mère.
La Mort des Martyrs et les Espérances spéciales de salut pour l'âme des Soldats tombés au champ d'honneur1.
1. Voir le paragraphe quatrième du chapitre IV (sur le cardinal Mercier) : La Récompense des Soldats tombes au champ d'honneur .
La Mort des Martyrs et les Espérances spéciales de salut pour l'âme des Soldats tombés au champ d'honneur.
CONFÉRENCE
donnée le 11 mai 1915 dans la grande salle de la Ligue Patriotique des Françaises (368, rue Saint-Honoré), sous la présidence de Mme la vicomtesse de Vélard, en présence de M. l'amiral comte de la Jaille, sénateur de la Loire-Inférieure, et de M. Gustave de Lamarzelle, sénateur du Morbihan.
Mesdames,
Pareil sujet, dans les heures émouvantes que nous vivons, ne saurait être indifférent à aucun d'entre nous. Sur les divers fronts de la grande guerre européenne, en Orient et en Occident, sur terre, sur mer, dans les airs, la lutte se poursuit avec des moyens formidables de destruction qui dépassent tout ce qu'avaient enregistré les annales du passé. C'est déjà par centaines et centaines de milliers qu'ont été fauchées les vies humaines.
?>Tous avons le devoir de participer au deuil de toute la grande famille qu'est le genre humain et au deuil, plus profond, de toute la grande famille chrétienne.
Mais particulièrement douloureuse est, pour nous, la perte des chers soldats qui nous sont rattachés par un
lien plus spécial ou plus intime. Il y a le deuil de chacune de nos familles. Il y a le deuil de chaque groupe, de chaque association, de chaque région, de chaque profession : partout s'allonge la liste glorieuse des adhérents tombés au champ d'honneur. Il y a enfin chaque deuil de la famille française tout entière.
Quand on accompagne, de l'hôpital au cimetière, le cercueil d'un de nos soldats mort des blessures ou des maladies contractées à la guerre, on voit souvent des personnes de toute condition s'approcher du corbillard et déposer sur le drapeau tricolore qui recouvre la bière un bouquet ou une gerbe de fleurs. 11 s'agit pourtant d'un inconnu. On ignore son nom, les circonstances de son existence, ce qu'il pensait, ce qu'il valait peut-être avant la guerre. Mais on sait une chose : cet inconnu a souffert, il est mort pour défendre le territoire, l'honneur, le patrimoine moral de la patrie française. Dès lors, nous appartenons tous à la famille que sa perte met en deuil. Pas un de nous n'a le droit de considérer cet inconnu comme un étranger.
La Ligue Patriotique des Françaises apporte beaucoup mieux que des bouquets et des gerbes de fleurs. Par les multiples œuvres d'assistance qu'elle organise et qu'elle patronne, elle prend une part prépondérante à la lutte inégale que soutient la charité parisienne contre des désastres sans exemple. Par les services religieux qu'elle fait célébrer pour la victoire de nos armes et pour les âmes de nos chers morts, elle apporte à la cause commune les trésors divins et surnaturels de la prière. Sa charité ne vise pas uniquement les corps. Elle vise surtout les âmes pour les gagner à Dieu.
Et nous répondrons aux plus saintes préoccupations de l'auditoire en examinant une question religieuse dont
tous les cœurs chrétiens sont, à bon droit, comme hantés aujourd'hui : la question des espérances de salut éternel pour l'âme des soldats tombés au champ d'honneur 4.
Cherchons la réponse dans l'Ecriture sainte (Il Macchab. xn, 38-46).
Réponse divinement inspirée qui nous préservera des affirmations inexactes, excessives ou mal fondées, mais qui nous suggérera des motifs !solides de consolante et lumineuse espérance.
Un combat victorieux a été livré en territoire iduméen , par Judas Macchabée aux troupes d'Antiochus Eupator, commandées par Gorgias.
Ceux des soldats de Judas Macchabée qui furent tués dans ce combat portaient sous leur tunique de menus objets consacrés au culte des idoles et provenant du pillage de la ville syrienne de Jamnia.
Ils étaient donc coupables d'infraction à un précepte grave du Deutéronome. Leur mort fut regardée comme un châtiment providentiel. Mais comme ils avaient succombé en luttant avec cœur pour Dieu et leur patrie, on ne douta pas que Dieu leur eût accordé la grâce du repentir et du salut.
1. Le même sujet a été traité avec la plus haute maîtrise par le cardinal Billot, le 25 mars 1915, à la suite d'une conférence de M. René Bazin, en terre romaine, au Séminaire français : La France catholique à Home. Paris. Desclée, 1915, brochure in-8°, p. 2'i-27. — Quelques semaines plus tard, la Civilta Cattoiica apportait sur ce problème des explications compétentes dans l'article : Equivoci di Nazionalismo. Collection de la Civiltà. Soixante-sixième année (1915). Tome II, p. 423 à 440. — Voir également le volume de M. le chanoine Goubé : Du Champ de bataille au Ciel, dont la doctrine est d'une parfaite exactitude théologi- <juc. Paris, de Gigord, 1916, in-10.
Afin d'abréger le temps de leur expiation d'outretombe et de hâter leur entrée dans le repos des élus, on pria pour leurs âmes, et l'on réunit 12.000 drachmes pour faire célébrer en leur faveur un sacrifice propitiatoire au temple de Jérusalem.
Le texte sacré félicite clairement Judas Macchabée d'avoir eu confiance dans le salut de ces hommes et d'avoir cru qu'une très belle récompense était réservée à ceux qui mouraient dans des dispositions courageuses d'amour filial envers Dieu et la patrie, comme ceux-là même avaient eu le privilège de mourir :
Hi qui cum pietate dormitionem acceperant Optimum haberent repositam gratiam.
Le passage que nous venons de résumer nous suggère deux conclusions motivées :
11 serait inexact d'attribuer à la mort du soldat sur le champ de bataille la même valeur et la même récompense qu'à la mort d'un martyr.
Mais il est certainement légitime de considérer la mort du soldat sur le champ de bataille, dans une fidélité généreuse au devoir militaire, comme autorisantune espérance très spéciale de salut éternel.
En nous apprenant qu'il est nécessaire de prier pour la délivrance des âmes de ces guerriers morts courageusement au champ d'honneur, le texte sacré nous apprend du même coup qu'ils n'ont pas reçu la récompense des martyrs, qui aurait été l'entrée immédiate dans le repos glorieux des élus. C'est donc qu'aux yeux de Dieu, la mort du soldat qui tombe en combattant, fût-ce pour une
cause juste et sainte, n'a pas le même caractère et les mêmes privilèges que la mort des martyrs.
Quelles conditions sont requises pour le Martyre? — Trois conditions : la cause, la peine, V acceptation volontaire.
Cause : pour l'une des vérités ou des vertus chrétiennes. (Pour un dogme de foi, un droit de Dieu ou de l'Eglise. Par fidélité au serment, à la justice, à la charité, à la chasteté.)
Peine : la mort subie dans l'acte du supplice (ou causée d'une manière prochaine par le supplice).
Acceptation volontaire : libre acquiescement à la mort, que l'on accepte plutôt que de trahir un devoir religieux et, par le fait même, pour rendre témoignage à Dieu.
Le « martyre » est essentiellement un « témoignage ». C'est la résistance d'une force toute morale à une tyrannie qui veut imposer l'apostasie, le sacrilège ou tout autre péché.
Un cas tout particulier est celui des saints Innocents. Le Christ supplée à l'absence d'acceptation volontaire chez ces petits enfants qui subirent le supplice destiné à Jésus lui-même. Dans le langage de la Liturgie chrétienne, les saints Innocents, victimes pour le Christ, sont appelés la « fleur des martyrs » et, par une gracieuse allégorie, on les représente jouant avec leurs petites couronnes au pied du trône de l'Eternel : Salvete, flores martyrum.
Quelle récompense est promise comme la couronne du Martyre? — Cette récompense est la justification complète de Vdme et son entrée immédiate dans la gloire éternelle.
Justification de l'àme. — Quand bien même le martyr serait précédemment en état de péché mortel, le seul fait d'accepter volontairement la mort par fidélité à Dieu et
par amour du Christ constitue (sous l'action de la grâce) un acte de repentir et de charité qui va transformer cette àme. L'effusion du sang par le martyre produit en elle tous les merveilleux eiïets du baptême sacramentel : purification, régénération spirituelle, sanctification intérieure.
Entrée immédiate dans la gloire. — Comme le baptême sacramentel, le martyre assure la remise absolue et totale de chacune des dettes (éternelles ou temporelles] contractées envers la justice divine. Nulle expiation ne reste à subir dans l'autre vie. Nul passage par le purgatoire. Du baptême sanglant qu'est le martyre, l'âme s'échappe toute pure, toute libre et toute sainte, pour entrer sans aucun délai dans la gloire des élus.
Les martyrs sont ceux qui, dans le Ciel, rapporte l'Apocalypse, sont vêtus de robes blanches, ayant lavé leurs robes et les ayant blanchies dans le sang de l'Agneau. Leur gloire est désormais de siéger devant le trône de Dieu et de le servir jour et nuit dans son sanctuaire. Eux qui ont passé par la grande tribulation, ils participeront à toutes les joies célestes de l'Agneau divin et Dieu aura essuyé toute larme de leurs yeux (Apoc. vu, 13-17.)
Dans son hymne de triomphe, d'allégresse et d'actions de grâces, le Te Deum, la sainte Eglise fait allusion à ce passage de l'Apocalypse et chante à son tour, après avoir énuméré les diverses milices des cieux : « Seigneur, elle célèbre votre gloire la blanche armée des Martyrs ». Te Martyr um candidatus laudat eœercitus.
Lorsque le fait même du martyr vient à être authentiquement et irrécusablement constaté, l'Eglise n'a plus besoin d'établir l'héroïcité des vertus. Elle béatifie, elle canonise, pour le seul motif du- martyre, celui qui,; par l'efïusion de son sang, fut le témoin du Christ.
Sans même qu'il puisse être question encore de béatification ou de canonisation solennelle, lorsqu'un chrétien a manifestement subi et accepté la mort plutôt que de trahir une vérité ou une vertu chrétienne, lorsqu'il a ainsi donné au Christ la suprême marque d'amour, on ne prie pas pour lui, on ne demande pas pitié pour son âme, mais c'est déjà lui que, dans le secret du cœur, on chante, on célèbre, on invoque.
Le cardinal Mercier apprend qu'un prêtre du diocèse de Malines, le curé de Gelrode, a été brutalisé par des soldats ennemis qui étaient des protestants fanatiques. Ceux-ci ont offert au curé de Gelrode la vie sauve s'il abjurait sur l'heure la foi catholique. Le prêtre a refusé péremptoirement. Et il a été mis à mort. Dans son magnifique mandement, Patriotisme et Endurance, le cardinal Mercier va-t-ii recommander l'âme de ce prêtre aux plus ferventes prières de ses diocésains? Non pas. Mais, déclare-t-il, « j'ai fait pèlerinage à sa tombe, et je lui ai demandé de garder du haut du ciel sa paroisse, le diocèse, la patrie ».
C'est que la Tradition catholique ne varie pas. Aujourd'hui comme aux jours anciens, l'Église professe que le jour du martyr n'est pas un jour de mort, mais un jour de naissance, dies natalis, la naissance au ciel. L'Eglise croit, aujourd'hui comme dans les premiers siècles, que ce serait une impiété de prier pour un martyr.
La Sainte Écriture, en nous recommandant de prier pour les soldats tombés au champ d'honneur, généreusement fidèles à leur devoir militaire ; l'Église catholique, à son tour, en ayant pour coutume notoire et constante d'offrir des prières, de célébrer le saint sacrifice de la
Messe pour la délivrance de leurs âmes, nous apprennent avec certitude et clarté que la mort du soldat au champ d'honneur, si noble, si belle et si méritoire qu'elle puisse être, n'a pas, devant Dieu, la même excellence, la même valeur et la même couronne que la mort du martyr.
Quelle est donc la différence essentielle ?
La question ne peut se poser que si la cause de la guerre est juste et conforme au droit, ou, du moins, considérée comme telle par le soldat.
La question ne peut encore se poser que si le soldat n'aiïronte pas la mort par nécessité passive de pure contrainte, mais accepte, au contraire, généreusement et volontairement l'éventualité de verser son sang pour accomplir tout son devoir.
En pareil cas, la mort du soldat n'est pas sans analogie avec la mort du martyr. Nous aurons à dire quelle est la grandeur morale d'une telle mort sur le champ de bataille.
Néanmoins, et même dans une rencontre de ce genre, l'acte du soldat est, en soi, d'une autre nature, d'un autre caractère que l'acte du martyr.
Le martyr rend témoignage à la vérité ou à la vertu chrétienne en préférant subir la mort plutôt que de consentir à commettre une apostasie, une injustice ou quelque autre péché. Il oppose aux injustes exigences d'une tyrannie oppressive la force toute morale de sa fidélité au devoir. Il n'a pas d'autre arme que sa foi, sa vertu, sa conscience et son droit. L'auréole particulière du martyre provient du caractère exceptionnellement magnanime de cette résistance que la justice désarmée oppose, jusqu'à l'effusion du sang, à une contrainte monstrueuse.
Le soldat n'est pas, ne prétend pas être un témoin désarmé. Le but primordial de la mission du soldat n'est pas d'offrir sa vie et de subir la mort, mais, au contraire y
de repousser par la force l'agression injuste, d'imposer par la force le respect du droit, et d'exiger, les armes à la main, une paix conforme à la justice. Telle est la vraie conception du droit de guerre sur laquelle s'accordent théologiens, philosophes et jurisconsultes.
Le soldat, par le fait même qu'il est soldat et combattant, porte l'épée pour le service du droit. Certes, il court nécessairement un risque terrible et glorieux ; mais enfin il cherche, avant tout, à résister et à vaincre par l'épée. Il ne succombera que si la fortune de la guerre lui devient contraire, et après avoir fait lui-même subir à l'ennemi un dommage aussi redoutable que possible. Bref, le soldat en armes ne prétend pas être une victime, mais un justicier.
On voit que la mort du soldat et la mort du martyr, même quand elles se rapprochent d'aussi près que possible, diffèrent cependant quant au caractère spécial de la cause et de l'acceptation volontaire.
La mort du soldat luttant généreusement pour une cause juste et sainte est une mort enviable et méritoire. Mais elle n'a pas toute la grandeur morale et sanctifiante, devant Dieu, du martyre subi et accepté pour une cause pareillement juste et sainte. Voilà pourquoi la Bible et la Tradition nous attestent que la mort du martyr a des prérogatives plus hautes que la mort du soldat: et, en particulier, que le martyr s'élance tout droit au ciel, tandis que le soldat mort au champ d'honneur a encore besoin du secours de nos prières. Ne méconnaissons pas les privilèges suprêmes réservés à ceux-là seuls qui, affrontant les bourreaux sans armes pour se défendre, rendent le plus sublime témoignage à la vérité ou aux vertus chrétiennes et donnent à Jésus-Christ la plus haute marque d'amour.
Mais, sachonsqu'en discernantla mort du soldat tombé sur le champ de bataille de celle du martyr, nous ne retirons rien au soldat de l'admiration, delà gratitude et de la gloire chrétienne dont nous lui sommes redevables. Car notre manière d'avouer que le soldat mort au champ d'honneur n'est pas un martyr, c'est de lui donner le plus précieux témoignage de chrétien et fraternel souvenir en priant de tout cœur pour son âme.
Le passage du Second Livre des Macchabées dont nous sommes entrain d'étudier les leçons nous fait comprendre que les soldats généreusement tombés au champ d'honneur ne sontpasdes martyrs. N'oublionspas, d'autre part, que le même passage de l'Écriture inspirée nous suggère une espérance très douce, très spéciale et très sainte pour leur salut éternel dans les splendeurs de Dieu.
Et, en effet, les soldats dont il s'agit étaient coupables d'un péché grave de désobéissance à la Loi divine. Ils avaient recueilli et conservé de menus objets provenant du culte des faux dieux : action que prohibait catégoriquement leDeutéronome pour préserver les Juifs du péril d'idolâtrie auquel, toute leur histoire en témoigne, ils n'étaient que trop enclins. Dans l'armée de Judas Macchabée, on considéra la mort de ces hommes, tués au cours du combat, comme le châtiment providentiel delà faute qu'ils avaient commise.
Néanmoins, on ne doute pas de leur salut éternel. On croit qu'ils n'ont, dans l'autre vie, qu'une expiation temporaire à subir en acquittement de leur dette. On prie, on fait célébrer un sacrifice propitiatoire pour hâter
la délivrance de leurs âmes. L'auteursacré approuve positivement Judas Macchabée d'avoir eu la conviction que, malgré tout, une magnifique récompense leur était réservée au séjour des élus: optimum haberent repositam gratiam .
Judas Macchabée ne doutait pas que Dieu eut accordé à ces âmes de soldats la grâce suprême du repentir et du pardon. Et il en voyait l'indice dans ce fait que Dieu leur avait accordé la faveur de combattre, de mourir courageusement pour une cause juste et sainte, pour leur patrie juive et pour le Dieu d'Abraham, d'Isaac et de Jacob. Ils étaient morts, par le fait même, dans ce que le langage de l'Antiquité nommait la piété (pietas, eusebeia, : le sentiment de la famille, le respect et l'amour filial envers les parents, ou envers la patrie, ou envers la divinité. Cum pietate dormitionem acceperant.
Leçon de magnifique espérance pour le salut des soldats morts au champ d'honneur en acceptant généreusement la mort pour une idée grande et une cause juste !
Avant toute chose, rappelons qu'un nombre considérable de soldats de nos armées françaises, de ceux-là même qui, jusqu'à la guerre, n'étaient pas pratiquants, ont fait leur paix avec Dieu et reçu les sacrements de l'Eglise, soit au moment de la mobilisation, soit ensuite dans la zone des armées, soit à l'instant même des suprêmes périls. N'oublions pas le rôle que, par un renversement inattendu des desseins sectaires, ont pu jouer les prêtres ou religieux soldats, infirmiers, brancardiers. N'oublions pas les bienfaits du service de l'aumônerie volontaire organisée par Albert de Mun à la Société Française de
Secours aux Blessés militaires : œuvre qui a consolé, réconforté, sauvé, sanctifié même tant de milliers de nos combattants.
Pour les soldats déjà réconciliés avec Dieu, aucun doute, aucune difficulté. La mort au champ d'honneur dans l'exercice d'un terrible devoir constitue un nouvel acte de charité, un sacrifice merveilleusement méritoire, qui embellit leur récompense éternelle, qui donne à leur céleste auréole une splendeur encore plus radieuse. Cum pietate dormitionem acceperunt : optimam habent repositam gratiam.
Mais il faut présumer cependant qu'un nombre fort considérable, lui aussi, de soldats de nos armées subit la mort sur les champs de bataille sans avoir préalablement recouru aux sacrements de l'Eglise, sans avoir même sérieusement songé, comme chacun aurait dû le faire, aux intérêts éternels de l'âme.
Voilà le problème délicat, douloureux.
Eh bien ! nous osons dire que, même en pareil cas, une très spéciale espérance demeure permise pour le salut éternel de ces braves qui ont succombé au champ d'honneur.
Non pas, certes, qu'on ait le droit d'affirmer que tous, certainement et indistinctement, soient sauvés. Il peut, hélas! y en avoir qui n'aient affronté la mort que malgré eux, sous l'empire d'une contrainte physique ou morale. Il peut y en avoir d'autres qui aient affronté la mort très librement, mais par simple amour des aventures audacieuses, comme ils auraient fait, avec une égale insouciance du danger, sous n'importe quelle forme. Il peut
même y en avoir qui, attachés obstinément à des pensées coupables, aient volontairement refusé jusqu'au bout la lumière intérieure et suprême qui brillait à leurs yeux. L'homme a le redoutable pouvoir, en toute circonstance, d'opter pour son propre malheur éternel et de négliger ou de repousser l'appel miséricordieux de notre Père qui est dans le ciel. Nous sommes ici sur le seuil d'un mystère insondable que nous ne pouvons qu'adorer humblement.
Mais, sans aucun doute, le texte du Second Livre des Macchabées suggère positivement cette espérance que la miséricorde de Dieu accorde avec une facilité toute particulière les grâces de repentir et de pardon aux soldats qui combattent et qui meurent au champ d'honneur, courageusement fidèles à leur glorieux devoir, ces soldats fussent-ils précédemment des pécheurs non encore réconciliés avec Dieu.
Et l'on en comprend le motif : c'est que les circonstances où combat et où meurt le soldat, c'est que le devoir tragique imposé par l'autorité légitime à la conscience de cet homme, sont choses de nature à émouvoir très particulièrement la pitié, la bonté, la miséricorde du Père qui est aux cieux, et à faire descendre avec une abondance et une intensité exceptionnelles sur l'âme du soldat mourant les grâces intérieures de repentir, de pardon et de salut.
Nous parlons de grâces intérieures. Car, dans la doctrine catholique, la justification du pécheur ne s'opère pas par le dehors, c'est-à-dire par une imputation tout extérieure des mérites de Jésus-Christ. Mais elle s'opère par le dedans, c'est-à-dire par une transformation intérieure de cette âme, qui était impure et qui devient pure, qui était pécheresse et qui devient juste, en recevant, au
moyen de la grâce sanctifiante, une participation créée à la justice même de Dieu. Seules sont admises au séjour des élus les âmes qui, au dernier instant de leur pèlerinage sur la terre, portaient en elles-mêmes l'image du Christ par la grâce sanctifiante et la charité divine.
Le moyen normal de recevoir la grâce sanctifiante est la réception du baptême et, pour les hommes baptisés, de l'absolution sacramentelle. Mais il existe encore un autre moyen qui consiste dans l'acte même de contrition et de charité parfaite, avec le désir loyal de faire tout ce que Dieu veut qu'on fasse pour parvenir au salut. Et lorsque les moyens humains font défaut pour recevoir le baptême ou l'absolution, la manière dont Dieu justifie et sanctifie une âme est de lui envoyer les grâces intérieures lui permettant d'accomplir librement, fût-ce en un instant, en un éclair, l'acte de contrition ou de charité parfaite.
Tel est précisément le genre de secours que l'on a un motif tout spécial d'espérer, de la part de Dieu, en faveur du soldat mourant sur le champ de bataille.
Reprenons les paroles du cardinal Mercier : « Telle est la vertu d'un acte de charité parfaite qu'à lui seul il efface une vie entière de péché. D'un coupable, sur l'heure, il fait un saint. »
Ne nous représentons pas, d'ailleurs, ce sentiment de contrition et de charité parfaite, suggéré par la grâce divine comme chose psychologiquement inaccessible à l'ensemble des âmes. Est-il vraiment inconcevable qu'un fils coupable en vienne à détester sa faute et à prendre une résolution courageuse pour l'avenir, non pas seulement à cause des dommages que lui attire sa faute grave, mais aussi à cause de la peine faite à ses parents, dont il reconnaît enfin la dignité, la bonté, les droits à son
amour? Non, ce n'est pas inconcevable. Serait-il donc plus inconcevable que la grâce intérieure puisse amener un pécheur, quel qu'il soit, au repentir et au ferme propos, non pas seulement par la crainte de l'enfer et la douleur du paradis perdu, mais aussi par amour à l'égard de son Créateur et de son Sauveur, à l'égard de son Père qui est dans les cieux?
Quelque prompte qu'ait été la mort, nous avons toujours le droit d'espérer qu'elle aura été précédée par un mystère de suprême réconciliation entre l'âme et Dieu. Comme l'écrivait le P. de Ravignan, dans l'admirable lettre où il réconfortait la pieuse reine Marie-Amélie après la mort foudroyante de son fils aîné, le duc Ferdinand d'Orléans : « Ce qu'une mère chrétienne a si passionnément désiré, Dieu l'a désiré avec plus d'amour encore. Rernettons-nous-en à sa charité toute-puissante! »
Mais il est permis d'avoir une confiance, disons-nous, plus grande et plus spéciale encore dans le cas du soldat qui tombe au champ d'honneur, et dont la condition ressemble à celle des soldats dont le livre des Macchabées nous atteste le repentir suprême et le salut glorieux. On entrevoit, en particulier, le rôle de la grâce, soit pour inspirer, soit pour surélever le sentiment généreux qui existe alors dans l'âme du soldat : le sentiment du devoir, l'esprit de sacrifice. Du devoir et du sacrifice dans Tordre des choses humaines, la grâce divine « hausse » l'âme à la notion et à la volonté du devoir et du sacrifice dans l'ordre des choses de Dieu. De l'amour de la patrie terrestre, la grâce conduit l'âme à l'amour de la patrie céleste. Et l'acte intérieur, formel ou équivalent, de contrition et de charité parfaite, de repentir et d'amour de Dieu assure, fût-ce en un éclair (nous le
répétons) la justification surnaturelle et le droit à participer au céleste héritage de la vision éternelle de Dieu. Cum pietate dormitionem acceperunt. Optimam habent repos i ta m gratiam.
Mentionnons un autre motif de spéciale espérance pour les soldats, même pécheurs, qui tombent courageusement sur le champ de bataille : les trésors surérogatoires de grâce acquis par d'autres âmes de la même famille ou de la même patrie qui ont prié, souffert et mérité; les trésors surérogatoires acquis notamment par d'autres soldats, leurs frères d'armes, prêtres, religieux, chrétiens d'élite, qui ont offert à Dieu pour la rançon commune leurs actes magnifiques de prière, de zèle et de sacrifice chrétien. C'est le dogme consolateur de la communion des saints, avec la réversibilité sur les coupables des grâces attirées par les mérites des plus justes et des meilleurs.
Nous sommes semblables aune famille grevée solidairement d'une dette énorme. Beaucoup sont trop pauvres pour apporter le montant de leur quote-part. Ils ne peuvent donner que quelques pièces de menue monnaie» quelques grossiers bijoux de minime valeur. Mais d'autres membres de la famille sont riches et de cœur magnanime. Dans le plateau, ils déposent à profusion les rouleauxd'or, les pierreries, les colliers et bracelets précieux; par leurs œuvres saintes, ils donnent mieux qu'une rivière de diamants. Alors, la rançon est versée avec surabondance. La dette collective est acquittée. La grâce suprême vient transfigurer les âmes. Et la famille est libre. Cum pietate dormitionem acceperunt. Optimam habent repositam gratiam.
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Notre dernier mot, Mesdames, doit être pour rendre hommage à un grand mystère de la miséricorde divine.
Quand on admire les vertus des Saints, c'est Dieu qu'on doit surtout glorifier; Dieu qui manifeste dans les âmes saintes une moins imparfaite image de ses perfections divines.
Quand on admire les mystères de grâce et de salut, comme ceux qui s'accomplissent parmi les horreurs tragiques des batailles, c'est Dieu qu'on doit remercier et qu'on doit glorifier : Dieu qui aima le monde d'un si grand amour qu'il envoya son Fils pour sauver les pécheurs; Dieu qui se sert des circonstances les plus douloureuses pour récolter dans la béatitude de plus immenses moissons d'âmes.
Nous pensons avec émotion aux champs de bataille de la grande guerre qui se livre aujourd'hui. Plaines de Flandre, d'Artois, de Picardie, de Champagne, défilés d'Argonne, montagnes des Vosges. Là-bas, les flots bleus de l'Adriatique, de la mer Egée, des Dardanelles et du Bosphore. Bientôt, j'espère, le sol que foulèrent les pas des croisés, nos ancêtres : la Syrie, le Liban, la Palestine, terres d'Orient et d'Occident qu'ont immortalisées l'histoire et l'épopée, lieux qu'immortaliseront désormais une histoire et une épopée guerrières plus étonnantes encore que toutes les autres.
Humainement parlant, sur tant de champs de bataille où s'entassent des centaines de milliers de cadavres, nous assistons à des hécatombes sans précédent, à une épouvantable victoire de la mort sur la vie.
Mais, chrétiennement, surnaturellement, divinement
parlant, nous éprouvons, au contraire, une sainte, une radieuse espérance de salut pour desâmesinnombrables. Beaucoup qui, dans les conditions ordinaires, auraient peut-être eu le malheur de mourir loin de Dieu devront à la mort sanglante du champ de bataille la clarté céleste, la grâce miséricordieuse qui les introduira dans la cité des élus. La religion ne nous parle plus ici de mort, mais de vie, de résurrection, d'immortalité. Elle nous montre une humanité meilleure qui se transfigure par la grâce dans l'auréole du sacrifice. Elle nous montre une famille glorieuse qui, pour toujours, va peupler les cieux.
Par-dessus les hécatombes humaines, voici l'accomplissement des pensées divines. Voici la réalisation providentielle d'un merveilleux dessein d'amour.
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Avertissement
I. Le Droit chrétien de la Guerre
Si la Guerre est condamnée en toute hypothèse par les textes de l'Évangile et l'enseignement des Pères de l'Église. Doctrine de saint Augustin. Doctrine de saint Thomas d'Aquin. Doctrine de François de Vitoria et de François Suarez. A quelles conditions une guerre peut-elle être moralement juste et légitime? Une guerre peut-elle être juste des deux côtés à la fois? Théories à exclure. Conception catholique et théologique de la juste guerre, conforme aux exigences du droit.
II. La Vertu providentielle de la Guerre
La Guerre et le Catholicisme. Le problème moral posé par le fait même des horreurs et des catastrophes de toutes les guerres. Enseignements généraux de la doctrine catholique sur la valeur providentielle et expiatrice de chacun des malheurs de la vie présente. Application plus spéciale aux malheurs de la guerre. Théorie de Joseph de Maistre : exagération paradoxale, mais fondement de très haute vérité. Raisons de la vertu toute privilégiée de la Guerre pour contribuer au salut des coupables, à la sanctification des meilleurs, avec réversibilité sur les coupables de l'immolation des justes. Vertu providentielle de la Guerre, même malheureuse, pour déterminer efficacementlarénovation morale et sociale des peuples. Enseignements pratiques de la guerre. Consécration que la religion donne au patriotisme : harmonie des devoirs chrétiens envers la patrie de la terre et la patrie du ciel. Harmonie entre la vocation du prêtre et du soldat. Comment N.-S. Jésus- Christ aima sa patrie.
Conclusion. Certaines guerres sont justes, certaines guerres sont rédemptrices. Dans la France de 1914 : « Aujourd'hui est meilleur qu'hier, demain sera meilleur qu'aujourd'hui. »
CHAPITRE II L'Avènement de Benoit XV
Paris, septembre 1914
Les circonstances tragiques au milieu desquelles le Conclave de 191 4 put avoir lieu en toute tranquillité. Analogies entre la carrière de Benoit XIV et celle de Benoît XV.
I. La jeunesse de Don Giacomo délia Chiesa. Formation ecclésiastique et diplomatique. Stage à la nonciature de Madrid. Vingt années à la secrétairerie d'État. Œuvres de piété et de charité. Consécration épiscopale reçue de Pie X en 1907. Gouvernement spirituel de l'archidiocèse de Bologne. Promotion cardinalice quatre mois avant le Conclave de 191 4.
II. Que dira la page blanche? La Papauté romaine en présence du conflit européen. La médiation pontificale de i885. Analogies entre les circonstances historiques de i8i5etde... iqiô (?)
III. Que dira la page blanche ? La Papauté romaine et la paix religieuse de la France. Résultats obtenus par la politique de Pie X contre la loi de Séparation. Réveil religieux déterminé par la guerre actuelle. Atmosphère d'union et de réconciliation nationale, surtout durant les premiers mois de la guerre. Quel que soit l'avenir politique, des conditions favorables à la pacification religieuse coïncident avec l'avènement de Benoît XV.
Conclusion : Pie IX, Léon XIII, Pie X, Benoît XV se succèdent. Le Pape ne meurt pas et ne change pas. Il es toujours Pierre.
ParL*, janvier 1915
Résumé du document pontifical.
I. Enseignements sur la Guerre et la Paix. Initiatives du Saint-Père en faveur des prisonniers de guerre. Proposition d'une trêve de Dieu pour les fêtes de Noël.
II. Recommandations de Benoît XV pour la cessation des polémiques entre catholiques. De quelles polémiques récentes veut parler Benoit XV.
III. Le Souverain Pontife réprouve l'emploi de qualificatifs ajoutés au terme de catholique pour signifier, doctrinalement, une meilleure espèce de catholicisme. Inconvénients multiples du terme de catholique intégral et de la tendance outrée dont il est l'expression.
IV. Nouvelle et sévère condamnation par Benoît XV des erreurs modernistes, ainsi que des tendances doctrinales, des innovations disciplinaires ou des témérités sociales plus ou moins apparentées à l'esprit du modernisme.
V. Protestation de Benoit XV contre la situation anormale faite au Saint-Siège depuis la chute du pouvoir temporel. Insuffisance de la loi italienne des garanties pour sauvegarder comme il faudrait l'indépendance du Pape.
Paris, février et mars 1915
Attitude gardée par le cardinal Mercier en présence des autorités allemandes. Restrictions apportées à la liberté du primat de Belgique pour le punir d'avoir dit tout haut la vérité dans son Mandement de Noël. Cette lettre pastorale mérite une étude attentive.
I. Neutralité belge, Morale et Droit des gens
Comment certains jurisconsultes allemands ont osé soutenir que c'est la Belgique elle-même qui, en supposant par les armes au passage des armées allemandes sur son territoire, a contrevenu aux obligations
de la neutralité. Vraie conception juridique des droits et devoirs de la neutralité d'après les règles actuelles du droit international. Raison d'être de la neutralité belge d'après l'histoire diplomatique du dernier siècle. Le cardinal Mercier montre la signification et l'utilité d'une résistance armée aux violateurs de la neutralité belge. Résistance qui constitue, dans l'histoire de la Belgique, une « page solennelle », à la fois« sincère et glorieuse ».
Note du mois d'octobre 1915 sur le passage des troupes franco-anglaises par le territoire de la Grèce.
II. Le Droit de la Souveraineté légitime
Doctrine catholique du caractère sacré de l'autorité légitime. Certitudes philosophiques et théologiques sur l'origine divine de la puissance politique. Application de la doctrine au cas de la Belgique durant l'occupation allemande. Règles pratiques proposées parle cardinal Mercier. Affirmation de la légitimité certaine et subsistante du gouvernement royal de la Belgique indépendante. Témoignage rendu courageusement, patriotiquement à « la religion de la seconde Majesté ».
III. La Rémunération providentielle des Epreuves de la Guerre
D'après le cardinal Mercier, toute catastrophe, môme subie par les justes, doit être accueillie comme une expiation des fautes commises, car aucun individu ni aucune nation n'est sans reproche. Mais, plus encore qu'un châtiment, les catastrophes temporelles constituent, dans l'intention divine, une épreuve méritoire, qui attire, sur les individus et les nations, des bénédictions divines particulièrement fécondes. Per angusta ad augusta. Per crucem ad lucern.
IV. La Récompense des Soldats tombés au Champ d'honneur
Le cardinal Mercier établit la distinction essentielle entre la mort des soldats et la mort des martyrs, mais développe les raisons spéciales que nous avons d'espérer le salut éternel des soldats tombés au champ d'honneur dans l'accomplissement loyal de leur tragique devoir. Gomment la miséricorde divine peut élever instantanément leurs dispositions généreuses à l'ordre surnaturel et accorder à leurs âmes la grâce du repentir et du pardon.
CHAPITRE V
Le nouveau « Pape Noir » et la Guerre européenne 179
Paris, 5 mars 1915
Signification politique que les journaux parisiens se sont obstinés, par avance, à donner au vote de la Congrégation générale des Jésuites pour élire un successeur au T. R. P. Wernz. Vote favorable à la Triple-Entente ou à la Double- Alliance? Les organes anticléricaux déclarent, à peine l'élection connue, que le nouveau Pape noir sera « l'homme de Berlin ».
Motifs évidents qu'avait la Congrégation générale de ne pas choisir un titulaire qui pût raisonnablement passer pour hostile à l'un des deux groupes de nations belligérantes. Caractère essentiellement étranger à la politique et à la diplomatie, nature essentiellement religieuse des fonctions d'un supérieur général d'Ordre régulier. Comment, dans la vie religieuse, les choses ne se passent pas tout à fait de même que dans le monde politique et diplomatique. Exemples donnés, chez les Jésuites, par le T. R. P. Wernz durant son généralat, de 1906 à 1914.
Le T. R. P. Wladimir Ledochowski : sa famille, ses antécédents, les titres qui l'ont désigné au choix de la Congrégation générale, la conûance et la sympathie qu'il inspire unanimement dans la Compagnie de Jésus. Son élection est sans aucun rapport avec les préoccupations belliqueuses des chancelleries européennes.
Note de décembre 191 5 sur deux légendes relatives au T. R. P. Ledochowski : l'entrevue avec le prince de Rùlow et le voyage de Czentoschowa.
CHAPITRE VI
La Charité chrétienne et française durant la Guerre 200
Paris, avril et mai 1915
I. Efforts merveilleux de la charité, luttant pied à pied contre chacune des détresses et des douleurs causées cruellement par la guerre.
II. Œuvres charitables en faveur des soldats sur le front et des prisonniers de guerre. Le Tricot du Combattant; le Vêtement du Prisonnier de guerre ; envoi de livres
par la Société Bibliographique : bureau parisien des Nouvelles du Soldat.
III. Œuvres charitables en faveur des blessés militaires. Les trois sociétés de la Croix-Rouge française. L'OEuvre des Mutilés, l'Assistance aux Convalescents, le Comité de Secours aux Éclopés et aux Malades. Participation considérable des groupements catholiques. Apostolat religieux auprès des blessés. Visites délicates et consolatrices du cardinal archevêque de Paris dans les hôpitaux de la Croix-Rouge. La prière des seigneurs blessés.
IV. Œuvres charitables en faveur des réfugiés et des « évacués ». Organisations régionales. Logement, alimentation, vestiaires, ouvroirs. Rôle des œuvres catholiques. Charité temporelle et spirituelle. Association de Notre- Dame de Salut. Comité de secours aux églises dévastées des régions envahies. Œuvre des campagnes. V. Le grand Comité du Secours National, symbole de l'union sacrée. Loyauté absolue de ses méthodes. Solution parfaitement équitable qu'il propose au grave problème des Orphelins de la Guerre. Initiatives catholiques pour veuves et orphelins. Participation de Benoît XV à la souscription du Secours National en faveur des régions envahies.
CHAPITRE VII
Les Catholiques français aux Catholiques des Pays neutres .' 229
Paris, mai 1915
La propagande allemande chez les catholiques des pays neutres. Absence totale d'une propagande analogue de
la part de la France durant les premiers mois de la guerre. Puis, création du Bulletin des Français résidant à l 'étranger et surtout du Bulletin de V Alliance française (série spéciale, publiée en neuf langues). Nécessité d'une propagande spécifiquement catholique. Brillante composition du Comité catholique de propagande française à V étranger.
Publication, sous les auspices de ce Comité, du volume La Guerre allemande et le Catholicisme. Ce que contient le volume et ce que contient l'album. Qualités, valeur et vérité de cet ouvrage, nonobstant de légère» lacunes qui étaient inévitables dans un travail composé en pleine bataille et avec une étonnante célérité. Armes loyales et de bonne trempe pour combattre les calomnies répandues contre la France parmi les catholiques des nations étrangères.
La réponse de l'Université catholique de Paris au « Manifeste des représentants de la science et de l'art allemands ». L'adresse de l'Association catholique de la Jeunesse française aux Jeunesses catholiques des nations alliées et neutres.
Ce qui est commun à tous les enfants de la patrie et de la famille française. Témoignage rendu par le Souverain Pontife au réveil religieux en France.
Note de décembre 191 5 sur la Propagande catholique française exercée chez les catholiques des pays neutres. Bulletins, tracts et brochures. Le volume L'Allemagne et les Alliés devant la Conscience chrétienne.
CHAPITRE VIII
L'Attitude de Benoît XV à l'égard des Belligérants 256
Paris, juillet-août 1915
I. Déclarations et interventions pontificales. Leur sens et leur motif
Déclarations attribuées à Benoît XV par le journal la Liberté. Outrages des anticléricaux contre le Saint- Père. Impression douloureuse chez les catholiques.
Nécessité de recourir aux textes officiels, aux documents authentiques et dignes de foi.
Le Pape travaille au rétablissement de la paix générale. Devoir de sa charge en tant que Vicaire de Jésus-Christ. Sens tbéologique du terme de « paix » : la tranquillité de l'ordre.
Le Pape s'efforce de restreindre et d'adoucir les souffrances causées par la guerre. Tentative d'une trêve de Noël. Secours spirituels aux combattants. Secours temporels et spirituels aux prisonniers. Initiative heureuse en faveur de l'échange des grands blessés et de l'échange des détenus civils. Négociation en vue de la translation en territoire suisse d'une partie des prisonniers malades. Efficacité bienfaisante de l'action de Benoît XV.
Le Pape a réprouvé les injustices certaines et les abus évidents de la force. Paroles claires et publiques de blâme prononcées à plus d'une reprise contre les violations de la morale et du droit international. Déclarations notables de sympathie à l'égard de la Belgique, appelant pour ce royaume une meilleure justice.
Le Pape, pour de très hautes raisons de sagesse et de charité, s'abstient délibérément tant que dure le conllit, de juger en détail les griefs mutuels des belligérants ou leurs responsabilités respectives. Situation délicate du Père commun de tous les (idèles, qui compte des millions de catholiques dans l'un et l'autre groupe de peuples belligérants. Irritabilité extrême du sentiment national en temps de guerre : psychologie du belligérant. Épaisseur des « fumées de la bataille » : accusations réciproques, témoignages contradictoires sur la réalité même ou le vrai caractère de tel acte reproché comme criminel par un belligérant à un autre belligérant. Par la faute de nos gouvernants, la cause française n'a pas de représentant diplomatique, chargé de la défendre officiellement au Vatican. Réserve volontaire de Benoît XV à l'égard des méfaits commis en Belgique par les Allemands, et, pour le même motif, à l'égard des méfaits commis contre le catholicisme par les Russes en Galicie. Le Souverain Pontife évite de rompre avec aucun des États belligérants pour pouvoir travailler encore à restreindre et adoucir les souffrances causées par la guerre et pour pouvoir exercer, en temps utile, son grand rôle de pacificateur.
Ce qu'il faut penser du récit d'audience publié par la Liberté. Les vrais sentiments de Benoît XV, qui aime la France catholique et la France tout court.
Confiance filiale et respectueuse que nous devons avoir à l'égard du Vicaire de Jésus-Christ.
II. Paroles de justice et Message de paix
Désaveu formel par Benoît XV du récit paru dans la Liberté. Documents diplomatiques rendus publics par la Secrétairerie d'État. Notes du cardinal Gasparri au ministre de Belgique, M. van den Heuvel, et au ministre d'Angleterre, sir Henry Howard. Accentuation des
précédentes déclarations pontificales contre les violations certaines de la morale et du droit international, et, plus particulièrement, contre la violation par l'Allemagne de la neutralité du royaume de Belgique. Paroles de justice.
Appel de Benoît XV aux peuples belligérants et à leurs chefs en faveur du rétablissement de la paix générale. Réponse à des reproches mal fondés parus dans la presse française contre le Souverain Pontife. La paix dont parle Benoit XV imposerait à l'Allemagne des sacrifices considérables, puisque cette paix devrait être conforme au droit, réparer les injustices commises et respecter les légitimes aspirations des peuples. Cette paix ne deviendra possible, croyons-nous, qu'au jour mystérieux où le colosse germanique aura chancelé. Mais le rôle du Saint-Père est de prêcher sans lassitude la paix entre les États et les peuples, en conformité avec la justice, la morale et le droit. Rôle dont il faut comprendre la grandeur. Message de paix.
I. Le Message chrétien de la Paix
Quelle procédure suggère Benoit XV pour préparer éventuellement la paix de l'Europe et du monde. Médiation conciliatrice. Examen des propositions de l'un et
l'autre groupe de belligérants. Base nécessaire de négociations : satisfaire loyalement aux exigences certaines du droit. Zone des questions secondaires et des concessions respectivement et mutuellement possibles. Le droit sacré de la Belgique déjà proclamé par Benoît XV. Autres questions où l'attitude des puissances qui ont violé le droit d'autrui paraît s'opposer à la réalisation actuelle des volontés pacificatrices du Saint- Père.
II. Les Garanties de l'Indépendance pontificale
Délicatesse du sujet : un mot du roi de Naples. La loi italienne des garanties protège-t-elle suffisamment l'exercice de la souveraineté du Pape, notamment la liberté des rapports du Pape avec les nations en état de rupture avec l'Italie ? Discours du ministre Orlando. Déclarations de Benoît XV au Consistoire. Réplique du gouvernement italien. Discussion de cette réplique. Question du départ des diplomates austro-allemands accrédités auprès du Vatican. Malgré le bon vouloir des ministres actuels du royaume d'Italie, insuffisance des garanties existantes. Tous les États qui possèdent des catholiques sur leur territoire ont intérêt à une amélioration éventuelle de la condition politique et juridique faite à la Papauté romaine.
III. Les Garanties à venir du Droit des Gens
Inefficacité actuelle des conventions internationales qui formulent les règles tutélaires du droit des gens. Un mot de Waldeck-Rousseau. Impossibilité de trouver, pour l'avenir, des garanties toujours et complètement efficaces. Caractère chimérique d'une Ligue sacrée ou Sainte-Alliance du droit des gens. Mais on pourrait rendre moins faciles et plus rares les violations flagrantes du droit international en assurant aux règles
tutélaires du droit des gens un tel prestige, que les Etats les moins scrupuleux sachent qu'en commettant de telles violations, ils ont à craindre un trop grave dommage moral pour leur propre cause. Exemple valable (quoique bien relatif) du prestige acquis par la convention de Genève. Pourquoi ne pas assurer un prestige pareil aux conventions de La Haye, qui en sont notoirement dépourvues jusqu'à ce jour ? Grande utilité morale qu'aurait en ce sens la participation de la Papauté à l'élaboration des règles tutélaires du droit des gens.
IV. La Papauté dans le Concert des Puissances
Interventions de la Papauté, entre i885 et 1915, dans le règlement des problèmes de droit international. Médiation de Léon XIII en 1 885 à propos des îles Carolines et Palaos. Allocution de Léon XIII le 11 février 1889. Correspondance entre le cardinal Rampolla et le comte Mouraviev, en 1898- 1899, à propos de la future Conférence de la Paix. Allocution de Léon XIII le ti avril 1899 et lettre à la reine Wilhelmine le 29 mai 1899. Caractère remarquable de l'œuvre juridique élaborée à La Haye en 1899 et 1907. Ce que Léon XIII et Pie X auraient été en mesure de faire pour grandir le prestige moral des conventions de La Haye si on n'avait arbitrairement empêché les deux Papes d'y participer et même d'y adhérer d'une manière officielle. Toutefois, l'avenir est réservé : anecdote sur le choix des termes juridiques d'États et de puissances. Arbitrage de Pie X (représenté par Mgr Bavona) dans le règlement des litiges du Brésil, de la Bolivie et du Pérou en 1905- 19 10. Lettre de Pie X à Mgr Falconio le 1 1 juin 191 1. Allocution de Pie X le a5 mai 191 1\. Tentative de Pie X à Vienne en juillet 191 4 pour empêcher la guerre européenne. Interventions nombreuses, efficaces et bienfaisantes de la diplomatie de Benoît XV auprès des
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États belligérants pour tempérer les horreurs de la guerre en 191 4 et 1 915. Une légation d'Angleterre et une légation de Hollande sont, à l'occasion même de cette guerre, accréditées auprès du Vatican. — Conclusion : il serait intolérable que le Pape ne fût pas convié aux futurs congrès et aux futures conférences qui auraient à régler le nouvel ordre européen et à formuler les règles du droit international. Titres exceptionnels et récents de la Papauté à figurer parmi les garants de la paix et du droit. Mission maternelle de l'Église.
La Mort des Martyrs et les Espérances spéciales de Salut pour l'Ame des soldats tombés au Champ d'honneur 357
Paris, 11 ruai 1915
I. Le passage du second livre des Macchabées relatif à la prière pour les soldats morts en combattant et à la récompense magnifique qui leur est réservée nonobstant leurs péchés antérieurs.
II. Notion théologique du martyre. Distinction entre le cas du soldat et le cas du martyr. Indication en ce sens du texte même des Macchabées.
III. Motifs particuliers d'espérer qu'en faveur des soldats tombés au champ d'honneur s'exerce une effusion exceptionnellement abondante des grâces de miséricorde et de pardon qui, fût-ce en un éclair, peuvent purifier, justifier et sanctifier une àme. Optimam habent repositam gratiam.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesluttesprsente03labr. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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